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La Jeunesse de Robespierre et la convocation des États généraux en Artois
L'accueil bienveillant (jue VHùlotre de Joseph Le Bon et des Tribunaux réroluttomiaires d'Àrras et de Cambrai a reçu du publie, nous a encouragé à poursuivre nos investigations sur cette partie si intéressante de nos annales, et à mettre au jour la Jeunesse de Robespierre et la Convocation des États <jénérau.r en Artois.
("est à dessein (pic nous avons arrêté ce travail au seuil nièuie de l'Assemblée Constituante : du i mai \1H\) au \l thermidor an II, Robespierre, transporté sur un autre théâtre, n entretint plus avec le pays natal que des rapport* éloignés; sa vie se confond alors dans l'histoire générale de la Révolution française. s«*ns renoncer à instruire Mir tous les chefs le procès de ce grand coupable, et a prouver combien il mérite le jugement sévère dont la
postérité a trappe sa mémoire, nous avons cru qu'il serait opportun de consulter d'abord ses antécédents, de rechercher sous l'empire de quelles circonstances s'étaient développés les sentiments d'orgueil et d'envie qui dirigèrent constamment sa conduite, de demander à l'ancienne société s'il avait contre elle des griefs personnels ou s'il avait grandi comblé de ses bienfaits.
Pour résoudre ces questions, nous avons consulté de nombreux documents, empruntés aux collections privées ou aux archives publiques, et particulièrement les écrits de Robespierre lui-même ; nous l'avons suivi au foyer de famille, sur les bancs du collège, aux audiences du Conseil d'Artois, dans les réunions de l'Académie d'Arras et de la société des Rosati.
En faisant ainsi connaître la Jeunesse de Hobes}iwne, nous avons pris soin d'éclairer la scène sur laquelle les faits se déroulent , de tirer de l'oubli notre province d'Artois, et d'expliquer les éléments de son organisation judiciaire et administrative.
Im convocation des Étais généraux occupe , dans ce cadre, une place naturellement considérable. Quoi de plus digne d'attention que le prologue de la Révolution française? Comment comprendre les événements qui ont bouleversé la Constitution du royaume, si l'on ne se rend un compte fidèle de l'état politique et social des diverses provinces? Aussi n'avons-nous rien négligé pour exposer, d'une manière complète, tout ce qui concerne 1 Artois, depuis la
dernière réunion de ses États provinciaux jusqu'à la nomination des députés à l'Assemblée nationale.
L'examen des cahiers de doléances rédigés par les corporations de la ville capitale de l'Artois, par les paroisses rurales comprises dans le ressort de la Gouvernance d'Arras, par les sept autres Bailliages de la Province, et enfin par les trois Ordres convoqués en assemblée générale, ré vêlera les éléments de liberté que ce pays possédait encore, et les abus auxquels il importait de trouver un remède. Les' procès-verbaux des réunions électorales montreront quelles
divisions regrettables facilitèrent, dès les premiers jours de 1789, le triomphe de la Révolution; l'unité du récit sera maintenue par Robespierre, Ame de toutes les agitations, fauteur de toutes les discordes.
Est-il besoin de déclarer qu'étranger à l'esprit de parti, nous avons sincèrement dévoilé les fautes commises en 1789, quels qu'en fussent les auteurs, et cherché à garder une stricte impartialité, même envers Robespierre? Respecter la vérité est le premier devoir de l'historien, et nous n'avons d'autre ambition que d'entendre dire au lecteur : « (Vesl ici/ un livre tic loimc foi/ ».
LIVRE I
S'il faut en croire une tradition que la plupart des historiens ont accréditée, les Robespierre seraient d'origine étrangère. Anglais suivant les uns, Irlandais suivant les autres, ils auraient quitté leur patrie lors des persécutions que Henri VIII et Édouard VI firent subir aux catholiques (1534-1547), ou bien ils auraient cherché un refuge en France pour se soustraire aux fureurs des guerres civiles et religieuses qui, sous Charles I", désolèrent l'Angleterre et l'Irlande (1642), ou enfin ils auraient accompagné les Stuart sur le continent (1690). Ces versions contradictoires ne reposent sur aucun fondement.
Des documents irrécusables montrent que les Robespierre étaient établis en Artois à une époque [dus reculée •. Ainsi,
1. La parenté des Robespierre avec Damiens est un fail controuvé. On sait que bamieiis (Hubert-François), né à la Tbiculoye, bameau de ia sénéchaussée de Sainl-Pol, blessa Louis XV d'un coup de couteau, et fut écartelé (2tf mars 1757). Son père, portier de la prévôté d'Arqués, sa femme, Elisabeth Molerienne. et sa fille furent bannis du royaume, ses deux frères, l'un domestique à Paris, marié à Elisabeth Schwartx, l'autre peigueur de laine a Saint-0:»er, et sa sœur, veuve d'un maître charpentier de Saiut-Omer, furent obligés par le même arrêt à quitter un nom exécrable. 11 résulte des recherches auxquelles
dans les comptes de la ville de Béthune relatifs aux années 1401 à 1511,on voit « Pierre de Robespierre, labourier, demeurant à Ruitz », emprunter de l'argent à la ville et lui vendre « des grés et moellons »; en 1510, Jehan de Robespierre signe des quittances en qualité d'« auditeur du roi »; en 1519, il est fait mention « deJehanne de Robespierre, sœur grise ».
Vers le milieu du XVIe siècle, les Robespierre habitaient Lens. D'après les comptes de la Maladrerie de cette ville, Robert de Robespierre vendait « chires et torses, pain et vin u dire messes 1 ». Le 8 août 1000, en présence du lieutenant de la terre et seigneurie de Rouvroy, Pierre de Robespierre, tils de Robert, aliéna un immeuble provenant de Catherine Cardevacq, sa mère ; il se qualifia, dans ce contrat,
nous nous sommes livré qu'aucun lien de parenté ni d'alliance n'existe entre ces divers membres de la famille Damiens et les Robespierre.
Quelle est donc l'origine d'uni? fable qui, pendant la Révolution, lit le tour de l'Europe? On doit en attribuer linvenlion aux Actes des Apôtres. Le désir de faire un bon mol inspirai l'un des rédacteurs de ce journal, habitué à décocher contre Robespierre les épigrammes les plus acérées, le mensougeet les vers suivants :
Réponse de il. Chérubin à une question généalogique relative à il. Robert-Pierre.
Ne crovoz pas que Robert-Pierre.
Loinmo ou le dit, soit n£ de rien.
Car il appartient par *a mère
A fou Hobert-Franrois Damien,
Qui pour son roi Tut aussi très-sévère. Au mépris du décret qui lui ravit ses droit*. Robert-Pierre, orgueilleux d'une source aussi belle,
Dans »'>n écusson écartelle
Un ^rauJ-oncle Ituberl-Franroi*.
{Us Actes des Apôtres, t. XI, ch. I6ô.)
1. De la Fons-Mélicocq, Archives du Sord de lu France, t. xvm, 1858 — Demarquette. Histoire générale du comité de Humes, I8G7. — NOUS passons SOUS silence Bauduin de Rouvespierre, chapelain de l'église de Cambrai et écolàtre de Saint-Martin d'Hesdin, a qui le pape Eugène IV adressa, dans la seconde octave de mai 1451, des lettres portant collation de bénéfices. Peut être ce Rouvespierre appartenait-il a la famille de Robespierre ; mais nous ne voulous heu affirmer sans preuve.
de a bourgeois et hostelain, demeurant à Lens, en l'hostelrye de Bruges * ».
Pierre de Robespierre eut de Jacqueline Clicquet, sa première femme :
« Katherine de Roberpiere (28 juin 1588) ;
« Robert de Roberspier ( 1 1 février 1 590) ;
« Robert de Roberspierre (21 mars 1591) 2 ;
« Jehan de Roberspierre (11 novembre 1594). »
Il épousa en secondes noces Catherine Fournel, qui lui donna trois filles :
« Catherinne Robespier (7 novembre 1606) ;
« Anne Robertspier (29 février 1610) ;
« Jenne de Robespierre (21 mars 1612) 5. »
Les divers actes de naissance que nous citons textuelle ment ne permettent pas de savoir comment s'écrivait un nom qui n'était pas encore condamné à la célébrité; mais des titres authentiques fort nombreux justifient l'orthographe adoptée par l'histoire. C'est ainsi que les membres de la famille ont constamment signé, sauf la particule, séparée parfois du nom patronymique, d'autres fois réunie à ce nom, d'autres fois supprimée : de Robespierre, Derobespierre, Robespierre. Quant à l'étymologie, elle nous parait provenir . de la réunion des noms de baptôme Robert-Pierre, au temps où les noms devinrent héréditaires. Il est du reste à remarquer que, par une sorte de badmage,les Robespierre reçurent très-fréquemment les prénoms de Pierre et de Robert.
A partir de 1612, on chercherait en vain la trace des Robespierre dans les archives de Lens. Les deux aînés des
R'ijittre de la paroi>*e Saini-Luunnt (Le;:s
enfants de Pierre étaient morts en bas âge. Anne avait épousé Nicolas Bouttemy, censier à Harnes. Jeanne s'était mariée à Michel Faucon, bourgeois et boulanger à Douai '. Robert profita de l'instruction qu'il avait reçue pour obtenir, auprès des justices seigneuriales très-nombreuses-en Artois, divers offices qu'il remplit cumulativement. Il était en même temps greffier de Harnes, où il demeurait, procureur d'Hénin-Liétard et greffier d'Évin. Vers 1661, il fut nommé notaire royal et procureur de la principauté d'Épinoy a, dont le bourg de Carvin était le chef-lieu. Il mourut à Carvin le 30 octobre 1663.
Robert de Robespierre avait eu d'Adrienne Lhoste huit enfants :
Anne, mariée à Antoine Tracet, d'Oignies, receveur des Abbé et Religieux d'Anchin ; Pierre, mort en bas âge ; Robert, né en 16*27 ;
Martin, prêtre, doyen de Pecquencourt et bénéficier de la chapelle des Ginq-Plaics à Harnes ;
Elisabeth, mariée à Xoël Haultin, fermier, échevin d'Épinoy ;
Barbe, mariée à Antoine Larcher, brasseur, bailli de Pont-à-Vendin ;
Marguerite, mariée à Antoine Lefebure, censier à Épinoy ; Marie-Françoise, mariée à Gaspard Cordier, de Carvin.
Robert de Robespierre suivit l'exemple paternel et occupa plusieurs fonctions de judicature. Procureur doffice et receveur d'Épinoy, greffier de la seigneurie de Pont-à-Vendin, receveur et bailli du comté d'Oignies et de la baronuie de
M. DemarqueUe
2. La principauté «ÏÈpinoy appartenait à la maison do Melun. Elle i*ssa aux Uou.ui-Suubise.
Courricres, il devint, u la mort de son pore, notaire et lieutenant de la principauté. Il épousa Kictrude de Braille, fille d'Hermès, médecin à Carvin et membre du corps échcvinal. Il mourut le 2G octobre 1707, à 1 âge de quatre-vingts ans. Il laissait une nombreuse lignée :
Yves, receveur d'Kpinoy, marié à Barbe de Croix, mort sans enfant ;
Scolastique, mariée à Jean-François Duquesne, avocat, lieutenant d'Kpinoy ;
Uobert-Autoine, greffier de Courrièrcs et d'Oignies, marié à Marie-Catherine Carbonncz ;
Françoise, mariée à Joseph Duquesne, frère aîné de Jean- François, censier à Camphin ;
Martin, né le 22 septembre 16T>'i ';
Adrien ;
Jacques, bra&seur et fermier à Meurchin ; il épousa Marie- Catherine Laigneau ;
Marie-Thérèse, mariée à Pierre Delecambre, fermier à Camphin ;
Henri-Adrien, fermier et brasseur à Carvin ; il épousa Catherine-Thérèse Parsy, de Prouvin ;
Guillaume, prêtre, bénéficier de la chapelle Notre-Dame, au château d'Kpinoy.
Un souvenir héraldique s'attache au nom d'Yves de Robespierre. On sait qu'en 10% Louis XIV créa, dans un intérêt fiscal, l'Armoriai général ou dépôt public destiné à l'enregistrement des armes et blasons du royaume. Moyennant finance, les officiers de la grande Maîtrise furent autorisés à donner des armoiries aux « personnes d'honneur et de distinction » qui n'en possédaient pas. Yves se para, à
1. « PtW. M' Kobcrtus de nou«picrre ; iiutor, llictrucdu du Braille ; in (an*
llarliuin... »- flfji$trct >U ( aran.
prix d'argent, d'un insigne féodal. V Armoriai de Flandre », dans sa quatrième partie consacrée aux blasons de création nouvelle, renferme en effet la mention suivante : a X8 146 : Yves Robert Spierre, receveur de la principauté dÉpinoy, d'or à une bande de sable,cliargée d'un demy vol d'argent a » .
Martin de Robespierre , greffier de Pont-à-Vendin , d'Estevelles, d'Oignies et de Wahagnies, procureur d'office d'tfpinoy, succéda à son père en qualité de notaire royal. Il épousa, le 16 juin 1688, Marie-Antoinette Martin, fille de Claude, maître des postes de la ville de Pont-à-Vendin, et de Marie Bacbelicr. Leur contrat de mariage montre que la famille Robespierre jouissait d'une certaine aisance :
« Quant au portement d iceluy futur mariant, iceluy son pcre a promis lui donner, comme il fait par ce, le nombre de cinq rasières un quarteron de terres labourables, au terroir de la principauté d'Épinoy...., promettant lui payer la somme de deux cents écus blancs, l'un à la consommation de ce mariage, et l'autre un an après, comme aussi lui livrer, à la récolte procbaine, six cents gerbes de blé.
« Au regard du portement dicelle future mariante, ses l>ère et mère ont déclare qu'ils lui donnent toute une maison amazée de diverses chambres hautes et basses, porte-cochère et autres édifices, située au devant du marche dudit Can in.
Publié par M. Borel d'Hauterive
3. La veuve d'Yves de Robespierre fut inhumée dans la chapelle des Pauvres- Claires de Lille. Voici l'inscription de sa tombe : « Sépulture de Mademoiselle Barbe de Croix, veuve du sieur Yvesde Robespierre, vivant receveur de la principauté d'Èpitioy, décédée le SS octobre 1729, â^èe de ~8 ans, laquelle a fondé un Obit annuel à perpétuité le jour de son trépas dans cette église, une messe de Requiem tous les lundis de chaque semaine, vers les huit heures, aussi a perpétuité ; le tout, tant pour le repos de son âme, celle de son mari, que des parents d'icelle. » La donation cessa d'avoir effet à partir de t'50, les légataires refusant de remplir les conditions déterminées par le testament. — Hutoire de» Pauvret-Claires d» Lille, par M. l'abbé Dancoisne, ouvrage couronné par la Société impériale de Lille (Lille 1868, p. 106).
Us promettent payer à leur dite fille la somme de huit cents florins, ledit mariage parfait et consommé, et les autres quatre cents florins dïuiy en un an, le tout Flandres, promettant outre lui livrer, par l'espace de trois ans, trente rasières de blé et autant de scorion, taisant dix rasières de chaque sorte par chacun an, comme aussi un lit estophé avec six paires de linseuls, quatre douzaines de serviettes ; faisant l'estimation en fait, pour ladite maison et édifices cidessus avec lesdits huit cents florins, à la somme de trois mille florins ; promettant lacoustrer, pour le jour de solcmnité de ses nopees, comme ils en voudront avoir honneur et qui à son état appartient »
Martin de Robespierre et Antoinette Martin donnèrent le jour à quatorze enfants :
RobcrtrUaude-Martin, procureur fiscal dÉpinoy ;
Thérèse-Françoise, mariée à Pierre-François Wilmez, censier à Roclincourt ;
Alexandre-Joseph, mort en bas Age ;
Alexandre, notaire après le décès de son père, procureur fiscal après le décès de Robert-Claude ;
Maximilien, né le 10 décembre HV.) \ ;
Marie-Anne ;
Klisabeth, mariée à Nicolas Larchcr, maître des postes de
Pon t-à- Verni in; Jean-Dominique ; Louis;
Jacques-Hubert ; Denis-Joseph ;
Marie-Michel-Julie, mariée à Pierre-Joseph Duriez, censier à Ilouplain ; Yves-Joseph ;
I. Archives dAparUwnUUs
Jean-François.
Martin de Robespierre décéda à Carvin le 14 janvier
Maximilien de Robespierre laissa ses frères en possession des offices paternels. « Licencié de l'université de Douai », il se fit recevoir, le 9 mars 1720 avocat près le Conseil provincial et supérieur d'Artois, et se fixa à Arras.Le 30 janvier 1731, il se maria, en la paroisse Saint-Géry de cette ville, à Marie-Marguerite Poiteau, fille de Bonaventure, bourgeois marchand, et de Marie-Louise Graux. Le contrat de mariage relate ainsi les apports des époux :
a Pour ce qui est du portement du futur mariant, ladite demoiselle Martin, sa mère, a promis et s'oblige luy donner la somme de deux mille livres Artois une fois, sitost la célébration de ce futur mariage, qui est tout son portement, dont et de sa bonne conduite et réputation la future mariante et assistants ont dit être contents. Et à lézard de celuy de la future mariante, ladite demoiselle Graux, sa mère, lui a donné et donne, promet et s'oblige lui payer et fournir, sitost iceluy célébré, la somme de quatre mille cinq cents livres Artois une fois, tant en argent qu'en effets mobiliers, plus lui donne, en avancement d'hoirie et de succession, toute une maison, cour, caves et héritages, sise et fai sant face à la rue des Bouchers, en cette ville, estimée trois mille cinq cents livres, qui est aussi tout son portement, duquel et de sa bonne renommée le futur époux et assistants ont déclaré être contens a. »
De cette union naquirent :
Maximilien-Barthélemy-FRANrois (17 février 1732) ; Louis-Alexandre-Joseph (22 mars 1733); il mourut en
J. Archives départ., Registre des avocats. J. Archives départementales.
nourrice, le 5 juillet suivant, au village de Willerval, et fut inhumé dans l'église, « vis-à-vis l'autel de la Vierge » ;
Marie-Marguerite-Alexandrine-Léonor-Eulalie (3 janvier 1735) ;
Amable-Aldegonde-Henriette (25 mars 1736) ;
Marie-Guislaine-Amélie (18 juillet 1738) ; elle mourut en célibat le 14 septembre 1756 '.
Maximilien de Robespierre exerça jusqu'à son décès la profession d'avocat. En 1755, il figurait au dix-septième rang d'ancienneté sur le tableau de l'Ordre 2. Le Barreau d'Arras comptait alors quatre-vingt-huit membres. Nous avons sous les yeux une consultation du 5 mars 1755 signée par M" Develle, Le Roux et Derobespierre, au pied de laquelle nous lisons : « Aux avocats consultés, compris le mémoire, dix-neuf livres * ». Une autre consultation, délivrée aux administrateurs de l'église d'Annay sur le droit qu'ils prétendaient avoir de supprimer les bancs dans l'église, porte cette mention : a Pour honoraires, cinq livres dix sols ».
Maximilien de Robespierre avait hérité de son oncle Yves l'amour du blason. Des lettres écrites au sujet des marais de Vendin-le-Vieil sont ornées d'un cachet d'armes : d'azur, à deux butons noueux, cantonnés de quatre tourteaux V
En 1742, Maximilien de Robespierre eut à soutenir un procès personnel. Les époux Poiteau avaient trois enfants : Marie-Marguerite-Françoise, que M6 de Robespierre avait épousée; Marie-Gabriel le, qui avait fait profession religieuse, et Barthélémy. Par contrat de mariage, la veuve Poiteau avait donné en dot à son fils trois mille livres et une
Almanach historique d'Artois
3. Pièce communiquée par M. Laroche, membre de l'Académie d'Arras.
4. De la Fous-Mélicocq, Archives du Nord de la France, t. xthi. — Demarquelle, Hiitoire tTlIamei.— Ces lettres appartiennent à M. Dlondel d'Aubcrs.
maison ; « du consentement des sieur et damoiselle de Robespierre », présents au contrat, elle avait déclaré, par dérogation à la coutume d'Artois qui n'admettait pas la représentation, qu\( après son décès, tous les biens qu'elle délaisserait de son chef et du chef de son défunt mari seraient également partagés entre le mariant et ledit sieur et damoiselle de Robespierre ou leurs enfants » Barthélémy Poi-
teau était mort en 1730, laissant un fils mineur. Les époux de Robespierre, qui avaient quatre enfants, obtinrent de la veuve Poiteau un testament par lequel elle leur donna l'universalité de ses meubles et une portion considérable de ses immeubles, détruisant ainsi la promesse d'égalité avec représentation à laquelle ils avaient donné leur adhésion. La veuve Poiteau étant morte ("27 novembre 1741), une instance s'engagea au sujet de l'exécution de ses dernières volontés. Les Robespierre firent défaut, et se laissèrent condamner par sentence de Péchevinage et par arrêt du Conseil d'Artois. Ils interjetèrent appel au Parlement de Paris, où , sans aucun doute, ils perdirent définitivement leur procès '.
La frane-ma<;onnerie comptait M' de Robespierre parmi ses adeptes. En octobre 1*740, un maçon de race royale, Charlcs-Kdouard Stuart, vaincu à Culloden et réfugié depuis quelques mois à Anus, voulut témoigner aux initiés de cette ville su haute satisfaction ; il leur délivra une bulle d'institution de Chapitre primordial , sous le titre d' Ecosse Jacobite, qui devait être gouverné par sept Chevaliers. Robespierre figurait au nombre «le ces dignitaires. Voici le texte de la bulle :
« Nous, Charles- Édouart Stuwart, prétendant roi d'An-
I. Mémoire tigwfié par Antoint Degouve, bourgeois, négociant en grot à Arrat, contre AM Mnxtmt/ien dt Robespierre , avocat. 14 pag. ill-f». Paris, 1745. (Pièce rommuuiiiuee par M. K* baron Dard.)
gleterre, de France, d'Écosse et d'Irlande, en cette qualité L.\ G.\ M.*, du Chap.\ d'Héredon, connu sous le titre de Chevalier de l'Aigle, du Pélican, et depuis nos malheurs et nos infortunes, sous celui de R.\ C.\ ^<
« Voulant témoigner aux maçons Artésiens combien nous sommes reconnaissant envers eux des preuves de bienfaisance qu'ils nous ont prodiguées avec les officiers de la garnison de la ville d'Arras, et de leur attachement à notre personne pendant le séjour de six mois que nous avonsfait en cette ville, nous avons, en leur faveur, créé et érigé, créons et érigeons par la présente bulle, en laditte ville d'Arras, un souverain Chapitre primatial et métropolitain deR.\ C.\ sous le titre distinctif iVÉcossc Jacobite, qui sera régi et gouverné par les chevaliers Lagneau, Dérobespierre, tous deux avocats, Hazard et ses deux fils, tous trois médecins, L.-B. Lucet, notre tapissier, et Jérôme Cellier, notre horloger, auxquels nous permettons et donnons jmuvoirde faire tant par eux que par leurs successeurs, nonseulement des Chevaliers R.\ C.\ mais môme de créer un Chapitre dans toutes les villes où ils croiront pouvoir le faire, lorsqu'ils en seront requis, sans cependant par eux n y par leurs successeurs pouvoir créer deux Chapitres dans une même ville, quelque peuplée qu'elle puisse être ; et pour que foi soit ajoutée à notre présente bulle, nous l'avons signée de notre main et à icclle fait apposer le sceau secret de nos commandements, et fait contresigner par le Secrétaire de notre cabinet, le jeudi 15mV. jour du 2mV. mois, Tan de l'incarnation 5747.*.
« Était signé Charles-Édouart Stuwart, et plus bas, de parle Roy, signé lord Deberkley, S'V. '. »
I. La nouvelle Loge prit le nom de la Constance, par allusion à la persévérance de Cbarlcs-Êdouard. L'original du titre que nous reproduisons passa dans les archives du Grand-Orient de France. Il est imprimé dans les Annales
Maximilien de Robespierre mourut à l'Age de soixantesept ans 17 avril 176*2} \ Sa veuve se retira au monastère des Dames de la Paix 2. Peu do temps après, elle fit le partage de ses biens, qui étaient restés indivis entre elle et son neveu Barthélémy Poiteau, marchand à Lille; ils consistaient en trente-quatre mesures et une demi-coupe de terre, situées sur Keaurains et Carency et estimées seize mille quatre cent soixante-sept livres dix sols'. Elle mourut le 1U mai 1770 *.
Fkançois de Robespierre tut poussé vers l'état religieux par ses père et mère. Peut-être quelques écarts de jeunesse leur inspiraient-ils des craintes que l'avenir devait justifier. Toujours est-il qu'à Page de dix-sept ans, il commenta son noviciat chez les Prémontrés de Dommartin, en Ponthieu. Mais au moment de prendre l'habit, il déclara qu'il ne se sentait pas de vocation pour la vie monastique et retourna à Arras \ Après avoir fait son droit à
originit ma g ni Gallinrum Qrieniù, Paris, 1812. — Voir aussi Histoire de la fondation du Grand-Orient de France, p. 181, el Chronologie de C histoire de la Franc- Maçonnerie, t. i, p. 01 (Bibliothèque impériale).
La Constance conserva l'expédition authentique de sa bulle de fondation. Une copie sur parchemin el avec sceaux, délivrée en 1804 par les dignitaires de la Loge, fut retrouvée en 1810 par M?r l'Êvôque de Gap. dans un magasin de bric-.') brac: ce prélat l'envoya, comme curiosité, au Préfet du Pas-de-Calais qui la tlt déposer aux Archives départementales.
t. L'acle de décès est signé par « Barihélemy-François Derobespierre et par Pierre i.régoiif -Marie Enlart de Grandval. écuyer, doyen des Conseillers (1733) au Conseil provincial d'Artois ». — Registre de la paroi tte Sainl-Aubert.
t. Communauté de Bénédictines réformées qui, en 1613, s'était établie dans la cilé d'Arras.
Archives départementales
*. « L'an 1770, le 17 mai, est décédée dans l'enclos du monastère de la Paix, etc..» L'acte de décès est Mgné :« Antoine de Gouve père, bourgeois etrenlier, et de D -uay de Baisne, prêtre, licencié ès-lois de la faculté de Douay Registre i • la paroisse Saint -Sicaiie.
S. Oi lit dans le « Livre journalier de l'abbaye de Domptnarlin publié par M. de ( ïeu » {Mémoires de la Société <f Émulation iTAUeville, 1867-18*») :
« nit», 17 juin. Profession d'Antoine Corbie, d'Arras. 11 était entré au dortoir
l'Université de Douai, il fut reçu avocat au Conseil d'Artois, le 30 décembre 175G. On le vit bientôt, débutant dans la vie par un acte d'inconduite, porter le déshonneur au sein d'une famille estimable. Ce fut en effet pour r parer les suites d'une séduction devenue manifeste, qu'il é ousa, le 2 janvier 1758, après une seule publication de bans faite la veille, Jacqueline-Marguerite Carraut, fille de Jacques- François, brasseur en la rue Ronville et de Marie-Marguerite Cornu. Aucun parent du mari n'assista ni à la rédaction du contrat de mariage, ni à la cérémonie religieuse. M' de Robespierre et sa femme se firent représenter, pour la constitution de dot, par M" Corroyer, procureur au Conseil d'Artois, à qui ils avaient donné procuration presquau dernier moment, le 31 décembre :
« Quant au portement du mariant, M6 Corroyer, en sa qualité, a promis lui donner une somme de deux mille livres, soit en argent, soit eu rentes constituées, aussitôt le mariage célébré.... — Quant au portement de la mariante, ses père et mère ont promis lui donner la somme de cinq mille livres paiables, savoir : deux mille livres sitôt après la célébration du mariage, mille livres un an après laditte célébration et ainsi continuer sur le pied de mille livres par an jusqu'au parfait paiement de laditte somme de cinq mille livres 3. »
Le mariage fut célébré en présence de Jacques-François
avec un compagnon. Maximilien(-FiuNçois) de Robespierre, aussi d'Arras. Mai* ce jeune homme déclara à M. l'Abbé, avant de commencer sa retraite pour la prise d'habit, qu'il n'était point appelé à l'étal religieux ; qu'il n'avait paru le désirer que pour contenter ses père et mère. Il partit aussitôt pour Arras. ■
Kn 1867. on découvrit sur l'emplacement du cloître d«'S Rècollets (Kilesdiu la pierre lumulaire du P. Cbrisanthe de Robespierre, religieux «le celte communauté, décédé le M décembre 1767.— Le journal l'Ordre, tb octobre I8G7. 1. La brasserie des Carraut est aujourd'hui l'auberge du Berceau d'Or, 3. Contrat passé le i janvier 1758 pardevant M« Botte et Crépleux — Arch. départ.
Carraut; Mon voisin, praticien ; Corroyer, procureur ; Botte, notaire, et Carraut fils ' .
Quatre mois après une union contractée sous d'aussi tristes auspices naquit celui qui, trente-cinq ans plus tard, devait être un des fléaux de la France :
« Le six de may mil sept cent cinquante-huit, a été baptisé par moy soussigné Maximilien-Marie-Isidore, né le même jour sur les deux heures du matin, en légitime mariage de M* Maximilien-Barthélemy-François de Robespierre, avocat au Conseil d'Artois, et de D,,le Jacqueline-Marguerite Carraut. Le parrain a été M* Maximilien de Robespierre, perre-grand du côté paternel, avvocat au Conseil d'Artois, et la marreine D"' Marie-Marguerite Cornu, femme de Jaeque- François Carraut, mère-grand du côté maternel, lesquels ont signé : Derobespierre , Deuobespierre, Ml,-Marguerite Cornu, G.-H.-F. Lenolart a. »
François de Robespierre eut trois autres enfants :
Marie-Marguerite-Charlotte (8 février 1760) »;
Henriette-Eulalie-Françoise (28 décembre 1761) *;
Augustin-Bon-Joseph :*21 janvier 1763) 5.
La naissance d'un cinquième enfant, qui ne vécut que quelques heures et fut seulement ondoyé (4 juillet 1764;,
Registre aux maviagei de la paroisse Sain(-Jean
î. Extrait du Registre aux Larmes, mariages et sépultures de l'église paroissiale de Sainte-Marie-Magdelaine.en la ville d'ArraS, pour l'année 1758, f« 9 r. — Lenglart était le curé de la paroisse.
3. « Parrain, de Gouve Charles- Antoine, conseiller du roi et procureur des ville et cité d Arras, subdélégué de l'intendant de Flandre et d'Artois. Marraine, Marie-Dominique Poiteau, veuve Izambart. »
4. < Parrain, Jean-François Carraut, marchand brasseur en gros, ayeul maternel. Marraine, Françoise Poileau, épouse de Maximilien de Robespierre, ayeule paternelle. »
5. « Parrain, Augustin- Isidore Carraut, oncle. Marraine, Eulalie de Robespierre, tante. » — Rtgitire de la paroisse Saint- Etienne.
Français de Robespierre habitait alors (17M) la rue des Jésuites, aujourd'hui du Coil ge. En quatre ans, il changea quatre fois de résidence et habita successivement les paroisses Saini-Géry, Sainte-Marie-Madeleine, Saint-EUenue et Saint- \u!k> I.
conduisit au tombeau M™ de Robespierre. Elle expira le 16 juillet, à peine âgée de vingt-neuf ans
Cette fin prématurée imposait à François de Robespierre des devoirs aussi sacrés qu'austères ; mais il n'était pas à la hauteur de sa tache. Soit bizarrerie naturelle, soit égarement de sa raison accablée par le malheur, on le vit bientôt, au lieu de chercher dans le travail les ressources indispensables à l'éducation de quatre enfants en bas Age, renoncer à l'exercice de sa profession, végéter dans l'inaction pendant plusieurs années, abandonner enfin, famille et patrie. A quelle époque s'éloigna-tril d'Arras et vers quel pays dirigea-t-il ses pas? Il règne à ce sujet une incertitude d'autant plus grande que sa famille elle-même n'en sut rien.
« On lui conseilla, dit Charlotte de Robespierre, de voyager pendant quelque temps pour se distraire ; il suivit ce conseil et partit. Mais, hélas ! nous ne le revîmes plus.... Je ne sais dans quel pays il mourut... a. »
Un écrivain contemporain, tout en se trompant sur la cause du départ de François de Robespierre, se prétendait mieux renseigné sur la suite de ses aventures : « A la suite d'un procès perdu, il quitta brusquement le pays. On avait ignoré jusque-là la route qu'il avait suivie. Nous venons de découvrir qu'au sortir de sa patrie, il s'était rendu dans la Belgique;.... que de là il passa en Allemagne, et habita pendant quelque temps la ville de Cologne, où, pour subsister, il ouvrit une école pour les enfants. Dégoûté de sa nouvelle profession, il quitta Cologne, annonçant le dessein de se rendre à Londres, et de là aux Iles, où il serait possible qu'il vécût encore (1795) 3. »
1 .L'acte mortuaire est signé : « Augustin-Isidore Carraut, frère de la défunt.» et Antoine Henri Galbaut. chevalier de Saint-Louis, aide-major de la Citadelle ».
4. Mémoires de Charlotte Robespierre sur ses deux frères, publiés par Laponneraye, 1834.
5. Vie de Robespierre, par Ublond de NeuvégUse (abbé Proyart), Augsbourg, 1795. — Nous reviendrons sur cet écrit.
Tout ce que nous avons pu découvrir concernant le départ de François de Robespierre, c'est que, à dater du 16 novembre 1764, il cessa de figurer sur le registre d'audience du Conseil d'Artois et que cependant, dix-huit mois plus tard, il se trouvait encore à Arras. Le 22 mars 1766, il souscrivit en effet au profit de sa sœur Henriette une obligation de sept cents livres dix sols. Ajoutons enfin qu'en 1768, il n'est plus question de François de Robespierre sur le tableau des avocats au Conseil d'Artois a. Selon toute apparence, ce fut donc en 1766 ou 1767 qu'il partit pour l'étranger.
Deux des enfants ainsi abandonnés, Charlotte et Henriette, furent recueillies par leurs tantes paternelles. François Carraut donna asile à ses petits-fils. Maxim im en , dès qu'il sut lire et écrire, suivit comme externe les cours du collège d'Arras *. Sous la direction des prêtres séculiers qui dirigeaient cette maison, il apprit gratuitement les éléments de la langue latine. C était un enfant sérieux et appliqué à l'étude. La persévérance de son travail lui assura bientôt le premier rang parmi les écoliers de son âge. Mais il avait
1 . François de Robespierre avait été chargé, en 1763, de trente-quatre affaires au Conseil d'Artois, el de trente-deux en 1764. Il occupait donc un certain rang au barreau. M« Devienne, ancien procureur au Conseil d'Artois [Nofr* manutcrites... Collection de M. Hippolyte Renard), dit cependant que* c'était un avocat pauvre et un pauvre avocat ».
2. V.Umanach (fArt»i*, qui publiait chaque année ce tableau, n'a point été imprimé en 17C5. 176C el 1707.
3. Le collège d'Arras. dont la fondation remontait à 1568, avait été magnifiquement dolé par Philippe de Caverel, abbé de Sainl-Vaast, qui en avait donné la direction aux Jésuites (1617). Après la proscription de cet ordre célèbre, le collée fut confié à des prêtres séculiers, nommas et choisis par le Magistrat dans l'assemblé* du II mai i77i. Il éUit administré par un bureau dont faisaient p.irtie l'Kveque d'Arras, le premier président et le procureur général du Conseil d'Arlois. le miyeur, trois échevins et le principal. En 1762. le nombre des pensionnaires n'était que de vingt- neuf ; mais les cours étaient suivis par quatre cents externes. L'enseignement y était gratuit —Le» prêtres de l'Oratoire furent appelés à la direction du collège d'Arras par lettres patentes du mois de juin 1777.
dès lors, au témoignage d'un de ses condisciples a un caractère détestable et une envie démesurée de dominer ». Charlotte de Robespierre reconnaît a qu'il partageait rarement les jeux et les plaisirs de ses camarades ; il aimait à être seul pour méditer à son aise et passait des heures entières à réfléchir ».
Les amusements auxquels se livrait le jeune Maximilien ne révélaient d'ailleurs aucun instinct cruel. « Il avait appris de sa mère à confectionner de la dentelle; il en faisait trèsbien *. » — « On lui avait donné, dit Charlotte de Robespierre, des pigeons et des moineaux dont il avait le plus grand soin, et auprès desquels il veuait souvent passer les moments qui n'étaient pas consacrés à l'étude. Tous les dimanches, on nous envoyait chercher, ma sœur et moi, pour nous réunir à nos deux frères. C'étaient des jours de joie et de bonheur pour nous. Mon frère Maximilien, qui faisait une collection d'images et de gravures, nous étalait ses richesses et était heureux du plaisir que nous éprouvions à les contempler. Il nous faisait aussi les honneurs de sa volière et nous mettait entre les mains, les uns après les autres, ses moineaux et ses pigeons. Un jour, il nous donna un beau pigeon.... Oublié dans le jardin, il périt pendant une nuit d\»rage. A la nouvelle de cette mort, les larmes de Maximilien coulèrent, et il nous accabla de reproches que nous n'avions que trop mérités. »
Trois années s'étaient écoulées. M"" de Robespierre uc I>ouvaient suffire à la tâche que le dévouement leur avait fait ac cepter. Dans l'intérêt de leurs nièces, elles sollicitèrent l'appui de personnes charitables. La « grande réputation de
1-1. U'Ure Je Lcnglot le jeune, ag<»itt national d« Il commune d'Air**, an cilo>*n L*|iiini<). repré*»nunt du peuple. (Pièce communiquée par H. Dancoisne, d'IIiuinUélard. - V. l'APrENDic» »
pieté 1 » dont elles jouissaient assura l'efficacité de leurs démarches.
Il existait à Tournai un établissement charitable créé le 17 janvier 1674 par deux femmes pieuses, Marianne et Joseph Manarre, en faveur de filles pauvres de l'âge de neuf à dix-huit ans, et administré, de concert avec le Magistrat, par le recteur du collège des Jésuites. Les jeunes filles admises aux Manarres devaient, aux termes de l'acte de fondation, « estre nourries et eslevées soubs quelque bonne maîtresse à la vertu, et se perfectionner à lacer et coudre ou en autre chose qu'on jugerait plus utile ». Elles devaient aussi « apprendre à lire et à escrire jusqu'à ce qu'elles fussent capables de servir et de gagner de quoi vivre ». En 1709, la maison des Manarres comptait vingt pourvues. Moyennant cent trente florins d'entrée, elles étaient entretenues et nourries pendant neuf années; à leur sortie, on leur distribuait les vêtements convenables à leur état. Deux maitresses étaient attachées au pensionnat : l'une était chargée principalement de l'économie intérieure ; l'autre enseignait aux élèves les principes de la religion, et leur apprenait à lire, à écrire, à coudre et à faire de la dentelle. Le produit du travail manuel des pourvues formait une partie considérable des revenus de la maison.
D'après le registre des Manarres, Charlotte et Henriette de Robespierre furent admises comme boursières, l'une le 30 décembre 1768, l'autre le 4 juin 1773. La liste des pourvues de 1709 porte, sous le n° IU, l'indication suivante : « Charlotte de Robespierre, de la paroisse de Saint-Obert, à Arras, née le 21 janvier 1700 3 ». D'autre part, lecahierdu recensement de la paroisse Saint-Piat, dressé en 1774 par Le Prévost de Basserode, échevin de Tournai, mentionne
Erreur, 8 février
au nombre des jeunes filles qui formaient la population de cet asile de l'enfance pauvre : « Charlotte de Robespierre, native d'Arras ; Henriette-Eulalie-Françoise de Robespierre, native d'Arras » ; et en note de ce dernier nom, on lit : « Pourvue par ordre de la Cour de Bruxelles » .
Qu'était-ce que cet ordre de la Cour, et dans quelles cir constances la faveur royale s'était-elle étendue sur la sœur de Maximilien ?
Au mois de mai 177 1, Henriette de Robespierre avait été placée aux Manarres comme pensionnaire, en attendant qu'une bourse devînt vacante. Or, en 1773, le commissaire chargé d'examiner les comptes de la ville de Tournai remarqua que la plupart des jeunes filles admises gratuitement aux Manarres étaient étrangères. Sur le rapport qu'il adressa au gouvernement, un décret du Conseil des finances interdit au Père recteur des Jésuites d'admettre, à l'avenir, des aspirantes nées ailleurs qu'à Tournai. Cette mesure était funeste à Henriette de Robespierre. Ses protecteurs rédigèrent une supplique 1 qui fut communiquée au Père
1. c A Messeigneurs, Messeigneurs les Trésorier-général, conseillera el commis des domaine» el tlnances de S. U. l'Impératrice douairière et Aeine apostolique de Hongrie, de Bohème, elc
t supplie en très-profond respect Henrlelle-Josèpbe de Robespierre, native de la ville d'Arras, âgée de dix ans, disant que, dans l'espoir d'être reçue dans la fondation des demoiselles Manarre, en la ville de Touruay, ainsi que sa sœur l'a été, elle s'y serait mise en pension dès le mois de mai 1771 et y aurait demeuré jusqu'à présent, et fait tous les devoirs auxquels sont tenues les pourvues de cette fondation à la satisfaction des supérieurs. Il est cependant que, quoiqu'il y ait une place qui doit être vacante vers le mots de juillet prochain, les administrateurs d'icelle font difficulté de la recevoir, y obstanl certain règlement, par lequel il serait dit qu'il n'y aurait que les sujets de votre sacrée Majesté qui y seraient admis; mais, comme il ne s'en présente point jusqu'à présent, et que celui qui doit en sortir e>t aussi un sujet étranger qui y a été reçu, elle prend la très-respectueuse liberté de s'adresser à Vos Seigneuries illustrissimes, Messeigneurs, pour qu'il vous plaise, preuant favorable égard aux frais de pension qu'elle a payés depuis ledit jour, 3 mài 1771, et aux qualités utiles et avantageuses qu'elle possède pour le bien de la maison, permettre aux administrateurs d'y recevoir la suppliante aux charges ordinaires. C'est la grâce..., etc.»
recteur et au Magistrat. Ils répondirent « qu'ils ne connaissaient que de bonnes qualités en la suppliante ». Le Conseil privé, consulté à son tour, émit aussi un avis favorable." Le prince Charles de Lorraine, gouverneur des Pays-Bas, permit alors que la jeune Henriette fût pourvue de la bourse qui allait devenir vacante
Étrange destinée que celle de Robespierre, et quel prix notre vieille société, monarchique et chrétienne, retirera un jour de ses bienfaits ! Un an après que sa sœur Charlotte était admise gratuitement dans une maison d'éducation fondée par la charité, il recevait d'un abbé de Saint-Vaast la faveur d'une éducation libérale.
On sait à combien d'œuvres utiles l'Abbaye royale de Saint-Vaast, lorsqu'elle n'était pas mise en commende et scandaleusement exploitée par des prélats de cour, consacrait le revenu de ses immenses richesses. Nicolas Le Caudrelier, abbé régulier, avait fondé à Paris, en 1308, une maison d'enseignement à laquelle il avait donné le nom de Collège d'Arras, et qui permettait aux élèves les plus éminents de cette ville de poursuivre leurs études auprès de l'Université, réputée alors le foyer des lumières. Au XVIIIe siècle, ce collège avait cessé de prospérer. Le roi Louis XV ayant réuni au collège Louis-le-Grand les boursiers des maisons où n'existait plus le plein exercice, une transaction du 5 juillet 1701 affecta à l'ancien collège d'Arras huit bourses du nouvel établissement, dont quatre à la nomination de l'abbé de Saint-Vaast *.
1. Bulletin de ? Académie royale de Belgique, 18i0, t. I. p. 145, et Bulletin de lu Société historique et littéraire de Tournai, t. 11, p. 944.
2. Vingt-sept collège furent ainsi annexés a Louis-le-Grand. Le prix deleors bien», qui furent vendus, produisit un capital de quatre cent cinquante mille livres de rente, sur lequel on pourvut à l'entretien des bourses. Le nombre des boursiers.quiiïtail d'abord de 18L,fut bientôt porté à 414 et finit pars'élever à600.
Obtenir une de ces bourses, telle était la perspective à laide de laquelle on stimulait au travail le jeune Maximilien. Ses tantes profitèrent de leurs relations avec un chanoine de la cathédrale, M. Aymé, pour le recommander à Dom Briois d'IIulluch, abbé régulier de Saint-Vaast (1749- 1780). Leurs démarches furent couronnées de succès. A l'ouverture de Tannée scolaire 1769-1770, Maximilien fut admis comme boursier de Saint-Vaast, dans la classe de cinquième, au collège Louis-le-Grand. Il était âgé de onze ans.
Ce ne fut pas sans appréhension que M,ks de Robespierre se séparèrent de leur enfant d'adoption. Se préoccupant des dangers que pouvaient courir les sentiments religieux qu'elles s'étaient efforcées de lui inspirer, ces pieuses filles le recommandèrent à un chanoine du Chapitre de Notre- Dame de Paris, M. de la Roche, qui était leur parent. Maximilien devait trouver en lui « un protecteur et un mentor, et malheureusement, le perdre au bout de deux ans 1 ». Une autre femme poussait plus loin ses pressentiments maternels : « J'ose espérer, Monsieur », écrivait au préfet des études de Louis-le-Grand M™ Mercier, belle-sœur de M. Mercier, chanoine d'Arras, « qu'à toutes les bontés que vous avez déjà eues pour mon fils, vous voudrez bien ajouter encore celle de surveiller un peu ses sociétés, et surtout de lui interdire toute fréquentation avec le jeune Robespierre, qui, soit dit entre nous, ne promet pas un bon sujet 2 » .
Elève distingué dans ses études, mais sujet fort médiocre, tel en effet se montrera Robespierre pendant son séjour à Louis-le-Grand. L'instruction développera les facultés de son intelligence; l'éducation ne réussira point à faire croître dans son cœur les qualités morales sans lesquelles l'esprit le plus cultivé n'est souvent qu'un instrument dangereux. •
LeblonJ Je Neuvéglise (abbé Proyart
L'organisation du collège Louis-le-Grand, au moment où Robespierre fut admis dans cette maison !, ne laissait guère à désirer. Elle reposait sur ce principe que, pour élever les jeunes gens et en faire des hommes, il est essentiel de donner un soin égal à la culture intellectuelle et au progrès moral et religieux. Un personnel de maîtres aussi nombreux que varié remplissait, avec des attributions peutrêtre trop séparées, ce double ministère. Le principal (c'était alors l'abbé Gardin du Mesnil, ancien professeur de rhétorique au collège d'Harcourt a) avait pour auxiliaires deux préfets des études, cinq, examinateurs des boursiers, un docteur agrégé en droit, un maître des conférences des juristes, treize répétiteurs pour les classes d'humanités 8 et un surveillant des élèves en retenue. Tous résidaient au collège. Les professeurs de l'Université, chargés exclusivement de l'instruction, n'y séjournaient que pendant les heures de classe.
L'étude des lettres formait l'objet principal de l'enseignement. On pensait avec raison que la connaissance des langues anciennes sert à vivifier toutes les facultés de l'âme,
1. Nous poisons nos renseignements sur le collège Louis-le-Grand et le séjour qu'y flt Robespierre dans l'Histoire du Collège Uuis-le-Crand, par Émond ; l'Histoire des Collèges et Lyeérs de Paru, par V. Chauvin, 1866, et dans un ouvrage extrêmement rare, écrit par Liévin-Bonaventure Proyart , préfet de Louis-le-Grand jusqu'en 1778. Le témoignage de l'abbé Proyart est précieux ; mais il est sujet à contrôle. Ce fut en 1795 qu'il publia son livre : il était en exil ; il avait vu tomber et le trône et l'autel. Sous l'empire de sentiments que l'on comprend, il songea moins à écrire une histoire qu'à dresser un acte d'accusation; le litre seul en fait foi :« La vie et les crimes de Robespierre, surnommé le Tyran, depuis sa naissance jusqu'à sa mort, ouvrage dédié, à ceux qui commandent et à ceux qui obéissent, par M. Leblond de Neuvégllse, colonel d'infanterie légère; à Augsbourg, cbez tous les libraires, et dans les principales villes d'Allemagne, MDCCCXV.avec approbation, in-12, 370 p. »
2. L'abbé Gardin est connu comme écrivain ; on a de lui les Préceptes de Rhétorique, tirés de Quintilien, et les Synonymes latins. Il émigra pendant la Révolution.
8. On comptait parmi eux : 1° Audreln (Yves-Marie), qui fut nommé évéque constitutionnel de Ouimper ; député du Morbihan à l'Assemblée législative et a la Convention, il fut assassiné en 1800; s« Dumouchel (Jean-Baptiste\ qui fut député à la Constituante et évéque constitutionnel de Ntmcs.
et que le commerce des grands écrivains d'Athènes et de Rome est éminemment propre à développer le goût; mais on oubliait trop, au collège Louis-le-Grand et ailleurs, qu'après dix-sept siècles de civilisation chrétienne, ce n'était point dans le monde formé par le paganisme que l'homme et le citoyen avaient à chercher des modèles. Le culte suranné des Brutus et desCaton ne présentait pas seulement un contresens avec les pratiques religieuses usitées à Louis-le-Grand ; il constituait pour Robespierre en particulier un danger incontestable et prochain : l'admiration conduit à l'imitation .
A part ce paganisme classique, général au .XVIII' siècle, le système d'éducation conservé à Louis-le-Grand était profondément pieux. La prière publique et l'assistance à la messe faisaient partie des exercices de la journée. La confession mensuelle était obligatoire. Un grand nombre d'élèves communiaient fréquemment ; aux principales fêtes, presque tous s'approchaient de la sainte Table. Pour entretenir cette ferveur, on avait l'habitude de suspendre le cours des études pendant quelques jours de l'année, consacrés exclusivement au recueillement de l'unie et à la méditation des grandes vérités de la religion.
A Paris comme à Arras, Robespierre se distingua par son assiduité au travail. Quoiqu'il eût à lutter contre des concurrents plus redoutables que ceux qu'il avait laissés dans sa province, en deux ans il atteignit le premier rang parmi ses condisciples \ « Son nom fut cité dans les concours de
1. Robespierre eut pour condisciples : Camille Desrooulins, boursier do Chapitre de Laon ; Duport-Duterlre, qui fut membre de l'Assemblée constituante, ministre de la justice en 17'JO, décapité le 29 novembre 1793; l'abbé Tondu, boursier du chapitre de Noyon, qui prit le nom de Lebrun, devint ministre de la guerre après le 10 août 1792, et fut décapité le 27 décembre 1793 ; Stanislas Fréron, rédacteur de l'Orateur du peuple, député a la Convention, mort à Saint-Domingue en 181»; Sulleau, rédacteur des Actes des Apures, massacré le lu août.
l'Université aux années 1772, 1774 et 1775 ». 11 était alors élève de quatrième, de seconde et de rhétorique. Robespierre doubla cette dernière classe. Il avait pour professeur de rhétorique un homme érudit, admirateur passionné des anciens. Le Romain (tel était le surnom qu'Hérivaux avait reçu de ses élèves) croyait reconnaître en Robespierre un caractère fait à l'antique, et se plaisait à vanter son amour de l'indépendance. Le disciple, savourant les compliments du maître, posait, à son tour, en citoyen de Rome a.
Pendant qu'il suivait le cours de rhétorique, Robespierre, ù la recommandation d'Hérivaux, obtint une faveur insigne. Louis XVI venait d'être sacré à Reims ( 1 1 juillet 1775) . Accompagné de Marie-Antoinette et des princes du sang, il faisait son entrée dans la capitale. L'Université de Paris, a fille aînée de nos rois », s'était rendue en corps au collège Louis-le-Grand, pour complimenter lejeunc monarque dans le trajet de l'église métropolitaine à celle de Sainte-Geneviève. Entre les milliers d'élèves qui peuplaient les collèges de Paris, on ne pouvait en admettre qu'un seul à l'honneur, ambitionné de tous, de haranguer les nouveaux souverains. L'être privilégié sur qui tomba le choix de l'Université fut Maximilien de Robespierre. Lorsque les principaux dignitaires du corps enseignant eurent fini leurs discours, il présenta au Roi et à la Reine, au nom de ses condisciples, « une
). Biographie univtrselle de Michaud.
2. L'inOuence de cet enseignement nous est révélée par Camille Desmoulins. — > « 0 mon cher Robespierre >, écrivait quelques années plus tard ce boursier du Chapitre de Laon au boursier de Saint- Vaasl, c il n'y a pas longtemps, lorsque nous gémissions ensemble sur la servitude de noire patrie, lorsque, puisant dans les mêmes sources le saint amour de la liberté et de l'égalité, au milieu de tant de professeurs dont les leçons ne nous apprenaient qu'a détester notre pays, nous nous plaignions qu'il n'y eût point un professeur de conjurations qui nous apprit à l'affranchir ; lorsque nous regrettions la tribune de Rome et d'Athènes, combien j'étais loin de penser que le jour d'une constitution mille fois plus belle était si près de luire sur nous,el que toi-même, dans la tribune du peuple français, tu serais un des plus fermes remparts de la liberté naissante. » — Révolution* de Fiance et de Urabant.
pièce de vers latins composée pour la circonstance ». — o J étais présent à ce spectacle », dit l'abbé Proyart; « dépositaire des aumônes que faisaient annuellement à Robespierre Tévêque 1 et quelques chanoines d'Arras a, je l'avais fait habiller pour qu'il pût se présenter décemment. Il me semble encore voir le jeune monarque et son épouse abaisser des regards de bonté sur le serpent qui rampait en ce moment à leurs pieds, chantant leurs vertus et présageant le règne de leur bonheur ! 3 »
Si Robespierre, aux yeux des professeurs charges de renseignement, ne méritait que des éloges, il ne répondait guère aux soins des maîtres préposés spécialement à l'éducation. Attentif à n'encourir aucune mesure de sévérité par des actes ouvertement répréhensibles, mais dissimulant sous des apparences de régularité un fort mauvais esprit, censeur sévère de la conduite de ses camarades, infatué de sa propre excellence, ennemi de toute contrainte, rempli d'aversion pour les exercices religieux et n'y participant que machinalement, lecteur passionné des mauvais livres que la propagande philosophique réussissait à introduire dans la place, détestant l'autorité et ceux qui en étaient les dépositaires, incapable de reconnaissance envers ses bienfaiteurs...., tel apparait Robespierre, dégagé de certains tons évidemment exagérés, dans le portrait que le préfet des études de Louislc-Grand nous a laissé de son ancien protégé \
1. De Conzié (Louis-Fiançois-Marc-Hïlalre), sacré èvèque de Saint-Omer en 1706, transféré à Arrasen 1769. — Mort en Angleterre en 1813.
1. Notamment l'abbé Aymé, qui, pendant les vacances, admettait Robespierre à sa table.
Louis XVI et ses vertus, t. J, p. U8 et
4. Une lettre de Robespierre à l'abbé Proyart. alors retiré à Saint-Denis, montre avec quelle sécheresse orgueilleuse le boursier de Saint- Vaast, le protégé de l évéque d'Arras savait solliciter un bienfait :
« Paris, ce 11 avril 1778.
« Monsieur,
c J'apprends que l'Évèque d'Arras est à Paris, et je "désirerais bien le voir;
Il est vrai qu'au moment où Maximilien s'attirait ainsi l'animad version de l'abbé Proyart, l'esprit du collège Louisle-Grand se transformait. La vigueur de la discipline s'était relâchée sous l'influence de plusieurs causes. D'après la constitution même de ce collège, l'autorité du principal sur les boursiers, qui formaient la majorité des élèves, était presque nominale. Il ne pouvait expulser un boursier sans lui faire son procès devant un conseil composé des hauts dignitaires de l'Université, soumis par voie d'appel au Parlement de Paris. L'abbé Poignard d'Enthieuloye, qui avait remplacé l'abbé Gardin démissionnaire, était « un homme de bien, mais faible dans ses mesures ». Il tolérait, notamment, que d'Alcmbert entretînt des relations avec plusieurs élèves du collège Louis-le-Grand. Sous l'influence de l'esprit dissolvant qui pénétrait du dehors dans la docte maison, une révolution intérieure amena la démission de l'abbé Poignard ; il fut suivi dans sa retraite par presque tous les maîtres. Le nouveau principal, Denis Bérardier docteur en Sorbonne et syndic de la Faculté de théologie de Paris, favorisa l'établissement d'un régime de « tolérance » en rapport avec l'esprit général du siècle.
A partir de ce moment, Robespierre, débarrassé de toute contrainte, cessa de remplir ses devoirs religieux. Élève de philosophie, il ne prêtait qu'une attention médiocre aux
« mais je n'ai point d'habit, et je manque de plusieurs choses, sans lesquelles je ne « puis sortir. J'espère que vous voudrez bien vous donner la peine de venir lui expo- « ter vous-même ma ditualion, afin d'obtenir de lui ce dont j'ai besoin pour paraître en c sa préseuce.
c Je suis avec respect, Monsieur, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
« De Robespierre aîné. >
(L'abbé Proyart, p. «.)
1. Député à la Consumante, Bcrardier vota avec le côté droit. Ce fut lui qui donna la lifucdiction nuptiale à Camille Desmoulins, son ancien ttève. Il faillit périr dans les massacres de septembre, et mourut à Parts avant la On de 17S2
leçons de l'abbé Royou *, son professeur; il se passionnait pour les écrits de Rousseau. « Homme divin, écrira-t-il bfentôt, tu m'as appris ù me connaître ; bien jeune, tu m'as fait apprécier la dignité de ma uature et réfléchir aux grands principes de Tordre social.... Je t'ai vu dans tes derniers jours, et ce souvenir est pour moi la source d'une joie orgueilleuse. J'ai contemplé tes traits augustes; j'y ai vu l'empreinte des noirs chagrins auxquels t'avaient condamné les injustices des hommes a. » Cet extrait d'une dédicace adressée «t aux mânes du philosophe de Genève » nous montre que, « bien jeune », Robespierre était devenu le disciple du sophiste dont il mettra plus tard en pratique les théories sociales. Peut-être même faut-il conclure, avec Charlotte Robespierre, que Maximilien fut admis à l'honneur de contempler Jean-Jacques ! Cette entrevue se placerait au plus tard en 1778, puisque Rousseau mourut le 3 juillet de cette année \
Cependant la bourse de Saint- Vaast permettait à Robespierre de suivre les cours de théologie, de droit ou de médecine. Il opta pour les études qui devaient le préparer à la profession qu'avaient suivie ses i>ères et vers laquelle le portaient ses goûts naturels. On prétend qu'« il aima mieux cultiver l'éloquence du barreau qui conduit à la célébrité, que d'approfondir la science du droit qui rend l'homme de loi vraiment utile à la société. Il lisait les mémoires curieux, suivait les causes célèbres, et courait au palais entendre les
1. Fondateur du journal Y Ami du Roi, supprimé après le 10 août 1*793. 9. Mémoirt» d« Charlotte Robeipitrrt.
8. Jean-Jacques Bouaaeau, était fort 4 la mode paraît les jeunes gens, tarare Carnot, pendant qu'il était élève d'une école préparatoire pour le grnic militaire, avait résolu de lui porter, en compagnie d'un ramarade. le tribut de «a juvénile admiration, a Le philosophe reçut fort peu gracieusement se* je unes disciples et ne répondit à leur naïve affection que par des rebuffades » — Mémoires tur Carnot, par son 01s. Pa^iicrre, iwîi.
plaidoyers d'apparat * ». Quoi qu'il en soit de ces préférences pour l'art oratoire, il est certain que Robespierre ne sacrifiait point aux audiences du palais le temps nécessaire à la préparation des examens. En moins de trois ans, il conquit tous ses grades. Il obtint en effet le 31 juillet 1780 ses lettres de baccalauréat en droit ; le 15 mai 1781, son diplôme de licence, et le 2 août suivant, il fut reçu avocat au Parlement de Paris. .
Les derniers succès de Robespierre lui assurèrent un témoignage particulier de bienveillance. Chaque année, l'excédant des revenus du collège était employé en récompenses que les administrateurs accordaient aux boursiers qui s'étaient distingues dans le cours de leurs études. Le 19 juillet, sur le rapport de l'abbé Bérardier, Robespierre obtint une gratification de six cents livres. La délibération prise à ce sujet par le bureau d'administration de Louis-le-Grand et des collèges réunis forme avec le jugement émis par l'abbé Proyart un contraste qui équivaudrait à un démenti, si l'on ne songeait que les accusations de ce dernier portaient sur des points qu'il jugeait essentiels en fait d'éducation, et que Bérardier, enclin à une excessive indulgence et appréciant avant tout le succès scolaire, regardait comme fort accessoires.
« Sur le compte rendu par M. le principal des talents éminents du sieur de Robespierres , boursier du collège d'Amis, lequel est sur le point de terminer son cours d'étude, de sa bonne conduite pendant douze années et de ses succès dans le cours de ses classes, tant aux distributions des prix de l'Université qu'aux examens de philosophie et de droit, le bureau a unanimement accordé au dit sieur de Robespierres une gratification de la somme de six cents
l.L'abbè Proyart.
livres, laquelle lui sera payée par M. le grand-maître, des deniers du collège d'Arras, et ladite somme sera allouée à . M. le grand-maitre dans son compte, en rapportant expédition de la présente délibération et la quittance dudit sieur de Robespierres 1 . »
Cette récompense ne devait pas seulement servir à assurer les frais de premier établissement du jeune avocat ; les éloges qui accompagnaient là gratification autorisèrent Maximilien à se présenter au prince-cardinal de Rohan, abbé commendataire de Saint- Vaast (1780), pour le prier d'accorder à son frère Augustin la bourse dont il avait joui *. Le prélat le reçut avec la plus grande bonté et accueillit favorablement sa requête V Tout souriait au jeune lauréat, lorsque, pourvu de son diplôme et riche d'espérances, il reprit le chemin du pays natal.
1. Recueil de toutes les Délibérations importantes prises depuis 176 J par le bureau d'administration du collège Louis-le-Grund et des collèges réunis. Paris, 1781, p. 218.
c Pendant la Terreur, le collège Louis-le-Grand eut la gloire de rester seul ouvert. Il n'échappa ni aux troubles, ni aux désordres ; il fut toujours néanmoins un centre d'éludés.... En 1792, les Marseillais furent logés provisoirement dans les classes du rez-de-ebaussèe... Bientôt après, le bâtiment du Belvédère, dans la cour du bassin, au centre même du collège, fut converti en prison. Robespierre y fut amené au o tbermidor ; mais le geôlier refusa de l'incarcérer, elon le transféra au Luxembourg. » — Émond, Histoire du collège Lotiis-le-Gramt.
2. Augustin de Robespierre avait alors dix-huit ans; ii avait commence ses éludes à Douai; il entra au collège Louisle-Crand comme élève de seconde.
S. Mémoires de Charlotte Robetpierrs.
LIVRE II
Maximilien de Robespierre rencontrait à Arras, pour l'exercice de la profession d'avocat, un théâtre digne de son ambition. Capitale de l'Artois et siège des États de la province, cette ville comptait dans son sein cinq juridictions ordinaires : la Gouvernance, l'Lcbevinage, la Salle abbatiale de Saint-Vaast, la Prévôté de l'Évêché, la Justice temporelle du Chapitre, et quatre juridictions royales : l'Élection provinciale, la Maîtrise des eaux et forêts, la Maréchaussée, le Conseil supérieur et provincial d'Artois1.
1. Sans entrer dans les détails de l'organisation judiciaire de l'Artois, notons seulement qu'elle reposait sur ce principe que, dans cette province, Seigneurie et Justice ne furent Jamais qu'une seule et même cbose, et que la mouvance des llefs décidait du ressort. Tout seigneur iyaut le droit de faire administrer la justice par les hommes de la seigneurie, l'Artois comptait encore, an XVIII* siècle, plus de deux mille juridictions seigneuriales qui s'étendaient, en matière réelle, sur les fonds de ta mouvance, et connaissaient du fait personnel dans le cas de l'infraction de la justice (basas justice). Ce nombre des juridictions, excellent à une époque où les populations vivaient isolées les unes des autres, avaient Uni par produire de graves inconvénients. La multiplicité des ressorts, déterminée par l'ordre des mouvances, était plus abusive encore : U*s parties se trouvaient exposées à subir appels sur appels ; avant qu'elles fussent jugées définitivement, que de lenteurs et de frais !
La Gouvernance ou Bailliage d'Arras avait la haute justice, tant au civil qu'au criminel, sur toutes les terres tenues autrefois en fief ou en arrière-fief des comtes d'Artois, c'està-dire sur plus de trois cents villages et censés. Comme tribunal d'appel, elle comprenait dans son ressort des juridictions importantes, notamment la Gouvernance de Béthune et la Sénéchaussée de Saint-Pol. A la tête de la Gouvernance un grand bailli représentait le roi, comme successeur des comtes d'Artois et seigneur féodal ; un lieutenant général et • un lieutenant particulier, qui avaient leurs provisions du roi, remplissaient les fonctions de juges. La Gouvernance était dans le ressort immédiat du Conseil d'Artois.
L'Échevinagc, qui s'était substitué peu à peu, au point de vue de la justice, à l'Abbaye royale de Saint- Vaast sur le fonds de laquelle Arras-ville avait été bâti, avait la juridiction contentieuse pour tous les cas de haute justice et de police, en matière civile et criminelle, sur les personnes et les fonds compris dans la ville et sa banlieue. (Depuis 1749, l'Échevinage de la ville et celui de la cité, auparavant distincts, ne faisaient plus qu'un seul corps.) L'Échevinage était composé d'un mayeur et de dix échevins, dont deux gentilshommes, quatre avocats et quatre notables. Le grand bailli de la Gouvernance et un procureur du roi-syndic remplissaient, en matière criminelle et de police, le rôle de partie publique. L'Echevinage ressortissait immédiatement du Conseil d'Artois.
La Salle abbatiale de SainkVaast était composée d'un grand prévôt, d'un grand bailli et d'un sous-bailli, qui faisaient rendre la justice par trois avocats, représentant les hommes de fief. Plus de cent villages, en tout ou en partie, dépendaient immédiatement de la Salle abbatiale. Cinquante autres, notamment les quatre paroisses qui formaient
la baronnie de l'Allœue, y portaient leurs appels, sauf recours ultérieur au Conseil d'Artois.
La Prévôté de rÉvêché ou Salle épiscopale avait la haute, moyenne et basse justice dans la cité d'Arras, le bourg de Vitry, le village de Marœuil et, en partie, dans vingteix paroisses. Un bailli et cinq avocats, hommes de fief gradués, composaient ce tribunal. Ils étaient nommés par Téveque.
Le Chapitre de l'église cathédrale d'Arras avait conservé sa juridiction temporelle sur les lieux qui avaient été compris dans sa dotation royale : l'enceinte du Cloître, quelques maisons de la cité, diverses terres et seigneuries disséminées dans quarante villages composaient cette juridiction peu importante. Le prévôt du Chapitre en était de droit le président; mais il se faisait représenter par un sous-prévôt, qui jugeait avec le concours de deux hommes de fief choisis, comme lui, dans le barreau.
L'Élection, la Maîtrise et la Maréchaussée se distinguaient, en principe, de ces diverses justices féodales en ce que, privativement aux juges ordinaires, et comme juges d'attribution, elles statuaient au nom du Roi, non pas à titre de ses domaines et fiefs, mais en vertu de sa souveraineté, sur certaines matières réservées ou cas royaux.
Ainsi, l'Élection provinciale, composée d'un président, de deux avocats faisant fonction de juges, et d'un procureur du roi, connaissait de toutes les causes en matière d'aides, impositions, fermes et octrois de la province, et de toutes les questions se rattachant à la Noblesse, sous le ressort, au souverain, du Conseil d'Artois.
La Maîtrise jugeait en première instance, tant au civil qu'au criminel, de toutes matières d'eaux et forêts. Les appels de ses jugements étaient portés au Conseil d'Artois
qui décidait en dernier ressort pour le criminel, et en ma* tierc civile à charge de nouvel appel à la Table de marbre du Palais à Paris. Un maître particulier, un procureur du roi et un greffier, tels étaient les principaux officiers de la Maîtrise d'Anus.
Le lieutenant de la Maréchaussée, chargé de poursuivre les vagabonds, les mendiants valides et les malfaiteurs, était obligé de faire juger sa compétence par le Conseil d'Artois. Sur les conclusions du procureur du roi, il rendait ensuite la justice avec l'aide d'un assesseur et des ofliciers de la Gouvernance.
Le Conseil provincial, établi à Anus en 15.10 par Charles- Quint, qui l'avait installé dans son palais dit la Cottr-le- Comte', était composé de deux présidents, deux chevaliers d'honneur, seize conseillers, un avocat général, un procureur général, deux substituts et un greffier en chef. Ces officiers étaient partagés en deux chambres. Leur titre était héréditaire.
Le Conseil d'Artois connaissait seul, en première instance, des cas royaux et privilégiés qui n'étaient pas spécialement attribués à l'Election, à la Maîtrise des eaux et forets et à la Maréchaussée. Il avait la prééminence, non-seulement sur ces trois juridictions, mais sur tous les tribunaux delà province. II était le juge d'appel immédiat des bailliages d'Arras, Saint-Omer, Aire, Lens, Hapaume, Ilesdiu et Avesnes-le-Comte qui composaient, avec celui de Héîhunc ressortant à la Gouvernance d'Arras, les grands bailliages de l'Artois. Son ressort avait été étendu, en dehors de la province, aux chatellenies de Dunkerque, Bour-
I. Le palais du Conaeil d'Artois, >ilué plaie, de U Madeleine, devint pendant ta Terreur le siège du Tribunal révolutionnaire. Les bUimenls qui le composaient menaçant ruine, il fut ensuit..' démoli.
bourg et Gravelines. Quoique juge d'appel, il ne statuait souverainement que dans certains cas, en matière criminelle par exemple. Pour les autres causes, il n en était que le juge de ressort, sujet lui-même, par appel, au Parlement de Paris ; de telle sorte qu'il était à la fois, par une singulière organisation, juge de première instance, juge d'appel souverain et juge d'appel soumis à une juridiction souveraine.
En 1782, le Conseil d'Artois avait à sa tète M. Briois • François-Joseph;', premier président, et M. de Madré, second président. M. Foaeier de Uuzé, siégeait comme avocat général ; M. Enlart de Grandval remplissait les fonctions de procureur général, qui n'avaient (pie le deuxième rang au point de vue hiérarchique.
Devant les diverses juridictions sur lesquelles nous venons de jeter un coup d'œil, et surtout devant le Conseil d'Artois qui les dominait toutes, les procès abondaient nécessairement. Sans parler d'un nombre infini de sources aujourd'hui taries, telles que collations de bénéfices, dîmes et portions congrues, droits de plantis et de triage, retraits seigneuriaux etlignagers, privilèges de corporations, etc., etc., les attributions mal définies d'un si grand nombre de tribunaux excessivement jaloux de leurs prérogatives, la variété des coutumes locales, la multiplicité des droits de toute nature qui grevaient le sol et qui ne reposaient le plus souvent que sur une possession contestable, fournissaient à l'esprit de chicane un inépuisable aliment. Aussi, en I"Ï82, le
1. H. Briois succédait à son père (premier président de 1718 à 1148). II transmit ses fondions à son fii«, Briois de Beaunictz. Pendant la Terreur, il fut mis en arrestation et mourut a l'hôpital d'Arras. Le président de Madré et le procureur général Enlart de Grandval, également détenus, ne recouvrèrent la lilMïrté qu'apr»;» le *J thermidor. M. Foaeier de Huzé mourut *»n istat d'arrestation, le i novembre ntw.
nombre des procureurs au Conseil d'Artois s'éjevait-il à cin * (juante.
A la même époque, le barreau d'Arras comptait quatrevingt-deux membres. Tous les avocats, il importe de le remarquer, n'étaient pas militants ; sans parler de ceux qui se faisaient inscrire au tableau pour la forme, un grand nombre d'autres, parvenus k la maturité de l'âge et du talent, se reposaient des fatigues de l'audience en se contentant d'éclairer les parties de leurs conseils. Ajoutons que les fonctions judiciaires n'étant point jugées incompatibles avec la profession d'avocat, le barreau avait le privilège de composer le personnel de la plupart des juridictions. A tous ces titres, il était entouré d'une considération légitime. C'était dans les rangs du.barreau que le Magistrat d'Arras se recrutait en partie, et comme le mayeur et les échevins d'Arras figuraient en corps aux États d'Artois, les avocats les plus distingués se voyaient appelés à siéger parmi les représentants de la province.
Telle était la corporation au sein de laquelle Maximilien de Robespierre fut admis le 8 novembre 1781, sur la présentation de M0 Liborcl, et par la délibération suivante du Conseil d'Artois :
« Vu la requête présentée à la Cour par Maximilien - Marie-Isidore De Robespierre, avocat ôn parlement, à ce qu'il plût le recevoir et admettre à exercer la profession d'avocat en la Cour et dans les sièges de son ressort ; les lettres de baccalauréat et de licence obtenues en l'Université de Paris, les 31 juillet et 15 mai dernier; la matricule d'avocat au Parlement de Paris du "2 août aussi dernier, ensemble l'extrait du registre aux actes de baptême de la paroisse de Sainte-Marie-Magdelaine d'Arras, du (i mai 1758, conclusions de l'avocat général du roi ; la Cour a reçu et admis, reeoit et admet Maximilicn-Marie-lsidorc Derobespicrre à
exercer la profession d'avocat en la Cour et dans les sièges de son ressort, en prêtant le serment en pareil cas requis. — Du 8 novembre 1781. — Signé : Wattelet de la Vinelle 1 et Bmojs.
« Et ledit jour, ledit Derobespierre a prêté le serinent à Tentrée de l'audience es mains de M. le premier président, ayant été présenté par Me Liborel, avocat à la Cour. — Signé : Delys 2. »
En franchissant le seuil d'une carrière pleine de séductions et de mécomptes, Maximilicn de Robespierre était aux prises avec des difficultés exceptionnelles : avant de plaider, il fallait vivre ; avant d'acquérir une clientèle, il fallait trouver des movens d'existence. Or, les changements survenus dans sa famille, pendant les douze années qu'il avait passées au collège Louis-le-Grand, rendaient fort difficile la solution de ce problème. La mort lui avait ravi ces aïeux maternels qui l'avaient élevé avec tant de sollicitude. Marguerite Cornu, sa grand'-mère,était décédée le il) juin 1775. Trois années après (1 i mars 1778 , Jacques Carraut l'avait suivie dans la tombe s. La brasserie de la me Ron ville, qui représentait presque tout son avoir, avait été adjugée à son fils Augustin Carraut *, moyennant un prix de huit mille deux cent soixante-deux livres. La moitié de cette somme revenait aux quatre enfants de François de Robespierre, tenant la place de leur mère. La part de chacun d'eux dans
l-l. Wattclct de la Vinelle (Malhias-nené-Joseph), conseiller au Conseil d'Artois (1779) ; Delys, comniis-grefller.— Archives départementales.
j. L'acte de décès de M"* Carraut (Marguerite Cornu) est signé par « Henry Galhaut, aide-major et capitaine des porte», chevalier de Saint-Louis, et Carraut lils, marchand d'huile». M"« Carraut avait quatre-vingt-deux ans.— Celui de Jacques Carrant porte les signatures de« Wacheux delà Rosière, bourgeois, et Carraut Augustin, marchand d'huile ». Carraut père avait soixante-dix-sept ans. — Acte* de deert de ta paroisse Saint-Jean.
4. Augustin Carraut fut nommé ofticier municipal en 1793 et 1794.
l'héritage de leur aïeul ne dépassait donc pas mille quarantecinq livres. Encore aurait-elle pu être diminuée par des rapports à succession, si Jacques Carrant, donnant à ses petits-enfants un dernier témoignage de tendresse, n'avait pris soin d'interdire à ses héritiers toute action « pour raison des logements, aliments, nourritures et entretiens qu'il leur avait fournis 1 ».
Charlotte et Henriette de Robespierre, une fois leur éducation terminée, étaient revenues de Tournai à Arras. Mais Henriette, qui était la plus jeune, n'avait pas tardé à succomber à une maladie de langueur '5 mars 1780 a).
Le mariage des tantes de Maximilien avait complété la
1. Nous avons découvert parmi les pièces du Gros déposées aux Archives départementales le testament de Jacques Carrant :
« In mmine Dommi. Amen. Par devant, etc.
« Je recommande mon âme à Dieu, à la glorieuse Vierge Marie et a toute la Cour céleste, voulant que mes obsèques et funérailles soient faits conformément à mon état.
< Je veux et ordonne que la part et portion qui reviendra de ma succession aux enfants de feue Marie-Marguerite-Jacqueline Carrant, ma tille, à son décès épouse de M* Bartliêlcmy-François-Maxiinilien de Robespierre, avocat, soit touchée par mon exécuN-ur testamentaire cy-après nommé, pour ce qui reviendra a chacun desdits enfant* lui être remis par mon dit exécuteur testamentaire à l'A-îfi de vingt ans, autorisant mon dit exécuteur testamentaire d'employer pour l'éducation de chacun desdils enfants partie et même la totalité de ce qui lui reviendra de ma succession, en prenant seulement pour ledit emploi l'avis d'Augustin-Isidore Carraut, mon fils, et de demoiselle Amable-Aldegonde-llenriette de Robespierre, tante des dits enfants, à tel âge que ce puisse être, moindre et au-dessous de vingt ans.
« Je veux au surplus que mon dit fils et mes dits petits-enfants ne puissent exercer les uns contre les autres aucune action pour raison de logements, aliments, nourritures et entretiens que je leur aurais fournis au jour de mon décès, en faisant au besoin respectivement don et legs à chacun d'eux.
c Je nomme pour l'exécution de mon présent testament M« Robert-François Desbortics, ancien notaire, demeurant dans cette ville d'Arras, le priant de l'emprendre aux dépens de mes biens.
c Lecture faite etc. Ainsi fait, testé et dicté à Arras, le 29 novembre 1776. Signé Carraut et, comme notaires, Itussnn et Merrbier ».
2. L'acte de décès d'Henriette de Robespierre est signé par Augustin Carraut et messire Jt-an Poulin, chanoine d'Arras, promoteur du diocèse. — Registre de la paroisse de Snint-Aubert.
Jean Poulin fut le premier prêtre qui arrosa de son sang l'échafaud révolutionnaire d'Arras (-72 août 1733).
dispersion de la famille. Eulalic avait épousé (2 janvier
1776) Robert-François Deshorties ancien notaire et négociant à Arras. Henriette avait accordé sa main (0 février
1777) à Gabriel -François Du Rut, docteur de la faculté de Montpellier, médecin à Arras depuis 1752. Elles ne possédaient, leurs contrats de mariage en font foi, aucune espèce de biens. Eulalic avait déclaré « n'avoir aucuns biens fonds, titres de rente ni effets mobiliers, sauf un lit garni, une garde-robes et les habillements et linge servant à son corps ». Sous une forme différente, le contrat d'Henriette révélait la même situation : « les futurs époux se tenaient réciproquement contents de leurs apports, sans qu'il fût besoin d'en faire aucune déclaration 3 ».
M"'* de Robespierre, en changeant de position, n'avaient assurément point abjuré l'affection qu elles avaient témoignée à leur neveu pendant son enfance. Néanmoins, elles n'étaient plus aussi libres de leurs actes : la puissance maritale sous laquelle elles s'étaient placées et l'infériorité de leur fortune les obligeaient à une plus grande réserve. C 'est sans doute à cette influence qu'il faut attribuer les rigoureux moyens que Mme Du Rut avait cru devoir employer pour assurer le recouvrement de ce que lui devait le père de Maximilicn.
On se rappelle qu'en 177(3, Henriette de Robespierre avait prêté sept cents livres à son frère François, et avait pavé, à sa
1. Desborlies, veuf de Marie-Jeanne Lcnglel, avaii plusieurs enfa:iU de ce premier mariage. Officier municipal en ITro, juge de paix à Arras en lT.tt, il mourut ie 0 décembre de la même année.- Registres de S>i>nt-$ieolas-en-iAtic.
Laclcde décès ne fait aucune mention de son état d'époux ou de veufd'Eulaliedc Robespierre. Nous n'avons pu découvrir nileJieu ni la date du décès de cette dernière.
2. M- Du Rut mourutà Arras le 17 avril 1791. L'acte de décès est signé c Delarsé, médecin, et Robert Dc?horties, beau-frère ». — Registres de la j.amiuc Saini-Llienr,e.
décharge, une autre somme de cent livres au notaire IIusson Cette créance était irrécouvrable; mais Henriette- Françoise, fille du débiteur, ayant recueilli la succession de Jacques Carraut et étant elle-même décédéc ab intestat y avait . laissé son père pour seul héritier, aux termes de la coutume a. Les époux Du Rut résolurent de se faire payer, avec les deniers de la succession Carraut, les sommes qui leur étaient dues par François de Robespierre. A cet effet, ils l'assignèrent devant FÉchevinage, et prirent contre lui, le i avril 1780, une sentence par défaut *. Armés de cette décision, ils formèrent ensuite une saisie-arrêt entre les mains d'Augustin Carraut, sur les sommes qui revenaient à François de Robespierre, du chef de sa fille, dans le prix de vente de la brasserie. Le 2 mai 1780, ils firent valider cette saisie par une nouvelle sentence de rÉchevinagc *,et enfin, en exé-
1. Le notaire Husson fat exécuté à Arras le 17 avril 1794. Sa femme et sa aile demeurèrent en arrestation jusqu'au 9 thermidor.
2. Coutume d'Artois, art. cvu : c En succession de Ois ou de Oltes, endeflaulte d'hoir descendant de ligne directe, les père et mère sont leurs héritiers en toutes choses, saulf en hérilalges pairimoniaulx qui ne remontent point ».
Audience du 4 avril
« If* Corne, pour François-Gabriel Du Rut, docteur en médecine, et Amélie- Aldegonde-Henrielte Derobespierre, son épouse ; •
c contre François-Maximilien-Barthélemy de Robespierre (défaut);
c Messieurs donnent défaut contre François-Maximillen Derobespierre, et pour le profit, tiennent la signature apposée par la partie défaillante au bas de la reconnaissance du 22 mars 1766 dont il s'agit pour reconnue ; en conséquence, condamnons ladite partie défaillante à payer aux parties du procureur Corne, pour une partie, la somme de sept cent onze livres dix sols, contenue en ladite reconnaissance, et pour autre partie, la somme de cent livres payée à son acquit au notaire Husson, pour pension à elle fournie suivant quittance du U mars 1772 et dont il s'agit, aux intérêts des dites sommes, à compter du jour de la demande judiciaire et aux dépens, liquidés à quinze livres dix-huit sols huit deniers. »— Archives municipales.
Audience do S mai
« François -Gabriel Du But et Henriette de Robespierre, son épouse. M* Corne, procureur) ;
« Contre Augustin-Isidore Carraut (M° Fauchison, procureur) et contre Me François-DarUiéleiny-Haximilien de Robespierre.
« Messieurs donnent défaut contre François-Barthélémy de Robespierre, et pour le profil, décrètent les saisic-arrols dont il s'agit ; en conséquence, ordonnent
- iu -
cution de ce jugement, ils obtinrent payement d'Augustin Carraut (5*2 juin 1780) '.
Cette question d'intérêt paraît avoir amené entre Maximilien de Robespierre et les époux Du Rut une certaine froideur. Le paiement ainsi opéré ne pouvait être considéré comme régulier que dans l'hypothèse où François de Robespierre aurait hérité de sa fille Henriette, et par conséquent lui aurait survécu. Or, depuis quatre années qu'il avait disparu, on n'avait reçu de lui aucune nouvelle. Aussi Maximilien ne donna-t-il point son approbation ' immédiate a l'acte du 22 juin 1780. Dans de telles circonstances, ne pouvant rechercher ni même accepter l'hospitalité de M. Du Rut, il résolut de voler de ses propres ailes et prit à bail une maison située dans la rue du Saumon a.
L'essai ne fut pas de longue durée ; le jeune avocat eut bientôt épuisé les modestes ressources que la gratification du collège Louis-le-Grand et la succession de Jacques Carraut lui avaient procurées. 11 se retourna alors vers sa tante, qui, nonobstant la dureté apparente des procédés quelle
a la partie du procureur Faucbison de wiJer ses mains, suivant ses offres, en celles des parti** du procureur Corne de la somme de neuf cent quatre-vingtdix livres dix-neuf sols qu'elle a déclaré devoir a la partie défaillant, jusqu'à concurrence de la somme de huit cent onte livres dix sols de principal et de quinze livres dix sols huit deniers pour dépens. — Archives municipale*.
]. « Nous soussignés. Dr en médecine «le r Université de Montpellier, reconnais qu'en exécution du jugement conlradictoiiiment rendu à l'andience de l'eclievinage d'Arras ce deux mai dernier, entre moi d'une part, le sieur Augustin- Isidore Carrault, marchand brasseur en gros, demeurant à Arras, de seconde part, et par défaut contre M« François-Barthélemy-Maximilien de Robespierre avocat, de troisième part, le dit sieur Caraull m'a présentement payé comptant: 1* la somme de huit cent onze livres dix sols de principal ; ?• celle de quinze livr?s dix sols pour dépens, qui m'ont été adjugées a la charge dndil M» de Robespierre par jugement dudit échtvtnagedu4 avril dernier, enfin celle de vingtcinq livres dix sept sols qui m'a été pareillement adjugée à la charge dndil M« de Robespierre pour dépens par ledit jugement du 2 mai, sans préjudice à tous mes autres droits et actions contre le sieur de Robespierre. — Fait a Arras, ce 82 juin 1780. Du Rut; de Robespierre, épouse de Du Rut. (Pièce communiquée par M. Laroche.)
?. Tableau des avocats : Almanach d'Artoit de 1781.
avait employés en matière de comptes, lui tendit les bras avec une maternelle affection. A l'ouverture de Tannée judiciaire 1782-1783, il transporta ses pénates dans la maison que les époux Du Rut habitaient (rue des Teinturiers *). Dès le 9 octobre 1782, il avait ratifié le paiement fait par Augustin Carraut, et touché seize livres douze sous qui lui revenaient en qualité d'héritier de sa sœur Henriette 5.
Almanach tfArloitde
9 c Je soussigné reconnais avoir reçu de M. Augustin Caraut, négociant à Arras. la somme de soixante-seize livres douze sols pour payement de ce qui me revient en qualité 'd'héritier de feue M"* Henriette de Robespierre ma sœur, dans ce qui reste entre les mains du dit sieur Augustin Caraut de la pari que ma susdite sœur avait à réclamer dans le prix de la maison à usage de brasserie appartenante à la succession de feu M. Jacques Carraut mon aïeul maternel, adjugée audit sifur Augustin Caraut le 4 avril 1778, déclarant que J'approuve, en ce qui me concerne et pour ma pari, le paiement fait par ledit sieur Augustin Carraut à M. et M-« Du Rul, le 22 juin 1780, en vertu de la saisie-arrêt faite entre ses mains à leur mjucte sur M» Barthélémy de Robespierre, mon père, de la somme de huit cent quatre-vingt-cinq livres neuf sols, au moyen de quoi je tiens le dit sieur Augustin Carraut pleinement quitte envers moi de la part que j'avais à prétendre dans la portion totale qui appartenait à ma dite sœur Henriette dans le prix de la susdite maison, tant pour le principal que pour les intérêts légaux. — A Arras, le 9 octobre 1782. — Maxiraillen de Robespierre. »
On lit au pied de cette quittance :
« Je reconnais avoir reçu du siecr Caraut, gros brasseur à Arras, la somme de soixante-seize livres douze sols revenante à Bon-Joseph Derobespierre pour les causes énoncées en la quittance ci-dessus, de laquelle somme je m'engage. de faire raison audit Bon-Joseph Derobespierre, à,l'acqult et décharge dudit sieur Carraut. — Fait à Arras, le 9 octobre 1782. — Deshorties »
Suit une troisième quittance de Charlotte de Robespierre, rédigée dans les mômes termes que celle de Maximilien. (Pièces communiquées par M. Laroche.)
Nous avons découvert dans les registres d'audience de PÉchevinage trois jugements relatifs à la succession de Jacques Carraut : l'un, par lequel c Messieurs ordonnent la levée des scellés et l'inventaire du mobilier »(î0 mars 1778) ; l'autre par lequel « Messieurs donnent défaut de comparoir contre M" Barthélémy- François de Robespierre, avocat »(2 mai 1780); le troisième, par lequel « Messieurs donnent acte du compte offert par Deshorties pour l'exécution testamentaire, à la charge par lui de l'affirmer sincère et véritable » (Itt juin 1780).
On nous a communiqué une des quittances remises à Deshorties comme exécuteur testamentaire :
€ Le soussigné reconnaît avoir reçu de M. Deshorties, exécuteur testamentaire du sieur Carraut, maître brasseur, trois livres pour un mois de répétition faite à son petit-fils de Robespierre.— Fait à Arras, le 13 mai 1778. » — Brisard. iCollect. de M. Laroche.)
Les débuts de Robespierre au barreau furent des plus modestes. Admis au serment le 8 novembre 1781, il plaida sa première cause devant le Conseil d'Artois le 27 février 178*2, et perdit son procès. Il s'agissait de la validité d'un contrat de mariage t Marie- Anne de Bardoult contre Marie- Anne Thelliez et consorts »). Le 28 février, il prit un jugement de défaut; le 6 mars, il fit ordonner une expertise.... Telles étaient les seules affaires dont il avait été chargé, lorsque, par une faveur inespérée, il se vit placé, comme avocat, sous le patronage de l'Église, et investi de fonctions (pli devaient lui apporter honneur et profit.
Nous avons dit qu'à la Prévôté de rÉvêché, ou Salle épiscopale, la justice était rendue, au nom de l'évêquc, par trois hommes de fief choisis dans le barreau. Un des sièges était vacant : l'ancien boursier de Saint-Vaast se fit recommander par quelques chanoines auprès de M. de Conzié, évêque d'Arras. Grâce à leur appui, il reçut, le D mars 1782, la commission de juge au tribunal de rÉvêché :
« Louis-François-Marc-Hilaire de Conzié, par la grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique, évêque d'Arras, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
o Scavoir faisons que, sur le bon rapport qui nous a été fait de la personne de maître Maximilien-Marie-Isidore Dcrobespicrre, avocat au Conseil d'Artois, de ses sens, prudhomie, capacité et expérience, pour ces causes, nous l'avons commis et établi, au lieu et place de M* Dclarsé, commettons et établissons homme de fief gradué du siège de notre Salle épiscopale d'Arras, pour y juger de tous les procès, causes et instances tant civils que criminels, appen-
1. Nous donnerons dans l'appendice la nomenclature de toutes les affaires doul Robespierre fut chargé devant le Conseil d'Artois et lÉclievinage. Ce sera lo moyen du montrer quelle position il occupa au barreau d'Arras du 1761 à 17W.
(lances et dépendances, en prêtant par lui le serment en tel cas requis es mains de notre prévôt au dit siège, et ce aux honneurs, fruits, profits et émoluments ordinaires, sans toutefois en pouvoir prétendre aucuns à notre charge; et durera la présente commission jusqu'à révocation que nous pourrons faire quand il nous plaira.
« Donné sous notre seing, notre scel ordinaire et le . contre-seing du secrétaire général de notre Évêché, a Paris, le neuf du mois de mars mil sept cent quatre-vingt-deux. — LOUIS, évcque d'Arras. — Par Monseigneur : Delys, sec. géu. — Enregistré au greffe de la Salle épiscopale, le 5 juillet 1783, Siron \ »
Robespierre avait pour collègues à la Prévôté de rÉvcché les hommes les plus honorables. Me Mauduict de Martin, avocat au Gouseil d'Artois (1757) en était le prévôt ; M" Desmazières, avocat (1757), juge au siège abbatial de Saint- Vaast, Lefebvrc du Prey, avocat (1771), Fossiez, avocat (1772), et Fromeintin, avocat (177G), siégeaient à ce tribunal comme hommes de fief a.
1. E. Hamel, t. i,p.36.— L'original de cet acte a clé communiqué à M. Hamel par M. France, libraire.
H. de Conzié fut bien récompensé. Le J3 novembre 1793. un arrêté du Département ordonna de faire vendre, dans le plus bref délai, tous les biens des émigrés « eu commençant par Conzié ».
a. Desmaziéres, député ordinaire des Ëlats d'Artois de 11»! à 1789, eut le bonheur de mourir avant la Terreur. Pélagie Liger, sa veuve, emprisonnée avec cinq enfants, périt sur l'écbafaud le 14 avril 1194. — 11. Lcfebvre du Prey succéda à M. Mauduict comme bailli, en 1787; membre de l'Èchevinage de 1787 a 1790, député des Etats a la Cour en 178«, il fut noniui^ en 1791, procureur général syndic du Département ; il n'échappa aux. fureurs de Le Bon que grâce a la protection du conventionnel Duquesnoy. Secrétaire général du Département, président du même corps, il siégea successivement au Conseil des Anciens (an VI) et au Corps législatif (an VIII et an XI) ; le 18 ventôse au IX, celle assemblée l'élut pour président. Il fit partie du Conseil général du Pas-de-Calais do 1804 a 1818. Officier de la Légion d'bonueur à la création de l'ordre, il exerça les fonctions de chancelier de la deuxième cohorte jusqu'à sa mort. — Fossiez, mourut en 1783, et fut remplacé par GuflVoy (Benoit-Joseph), avocat (1770 , dé-
Les juges de la Salle épiscopale n'étaient pas seulement charges de statuer au civil et au criminel ; deux d'entre eux, désignes à tour de rôle, dressaient les actes de dessaisine et de saisine nécessaires à la transmission de propriété en matière d'immeubles. Le registre aux saisines et rappnrts d'héritages constate (pie, du 21 novembre 1786 au . '2(i août 1788, M* de Robespierre et Fromeintin reçurent à cet effet les déclarations des vendeurs et des acheteurs.
Deux incidents signalèrent la présence de Robespierre à la Salle épiscopale. En 1788, nous le verrons s'associer, au moyen du refus d'enregistrement, à la résistance que plusieurs Cours souveraines opposèrent aux édits de Lamoignon et de Loménie de Brienne.
Par un jugement dont nous ne pouvons préciser la date, il condamna à mort un assassin. On a prétendu qu'à la suite de cotte décision, l'horreur que lui inspirait la peine capitule lui fit abandonner ses fonctions de juge. « Mon frère, dit Charlotte de Robespierre, rentra à la maison le désespoir dans le cœur et ne prit aucune nourriture pendant deux jours. Je sais bien qu'il est coupable, répétait-il toujours; que c'est un scélérat; mais faire mourir un homme! Cette pensée lui était insupportable. Xe voulant plus avoir à combattre entre la voix de sa conscience et le
puté des Etats à la Cour en 1789, juge de paix en 1791, procureur syndic du district de 179.', député à la Convention, dantoniste et thermidorien, autour de rinfaute journal le Rougiff.— Fromeintin fut le parrain de JoscpULe
Bon.
1. Voici la formule employée dans le Registre aux Saignes : c Le vendeur se dessaisit, dévestit et déshérite de la propriété ès-matns des hommes de fief comme en celles de justice, et consent que la saisine réelle, foncière et propriétaire en soit donnée aux acquéreurs . lesquels hommes de fief en ont, par urne et balon, à l'instant adhérité les acquéreurs », — Archives départem.
t. « Membre d'un très petit tribunal, je repoussai par les principes de la souveraineté du peuple les édits de Lamoignon auiquels les tribunaux supérieurs n opposaient que des formes. «(Discours prononcé aux Jacobins le 28 avril 1792. Histoire parlementaire 'le ta Révolution française, t. XIV. p. 141.)
cri de son cœur, il se démit de ses fonctions déjuge ' ». L'explosion de sensibilité dont Charlotte fut témoin rentre parfaitement dans le rôle que nous verrons jouer à Robespierre comme criminaliste. Qui d'ailleurs n'était alors « sensible et vertueux » ? Mais les conséquences qu'elle attribue au désespoir de son frère nous paraissent imaginaires. Le registre aux saisines ne porte aucune trace de démission. Si Robespierre cesse d'y apposer sa signature à partir du 26 août 1788, c'est qu'à cette époque il est relevé de ces fonctions spéciales par M" Desmazières, comme il avait pris lui-même, le 21 novembre 1786, le poste d'un autre collègue. Au moment où l'ancienne organisation judiciaire fut supprimée (1790), son nom figurait encore sur la liste des hommes de fief gradués de la Salle épiscopale \ Le témoignage de Guffroy démontre enfin que la manifestation attribuée à Robespierre, prononçant à regret, contre un coupable, sa première condamnation à mort, se réduisit à une dissertation philanthropique en chambre du Conseil. « Robespierre ainé, dit-il doit se souvenir de ma fermeté, lorsque, juges tous deux à la Salle épiscopale d'Arras, nous condamnâmes à mort un assassin. Il doit se souvenir, ce me semble, de nos débats philosophiques et philanthropiques, et même qu'il lui en coûta bien plus qu'à moi pour se résoudre à signer la sentence. »
Juge à la Salle épiscopale, Robespierre fut redevable de ses premières causes à la considération (pie ces fonctions lui attirèrent.
Le curé de Pas-en- Artois était en lutte avec le prieur du même lieu * . Simple clerc tonsuré, le prieur contestait au
Première censure républicaine, pag. 66, noie
4. Le prieuré de Saint Martin de Pas dépendait du prieuré de Sainl-Marlin-
curé le droit de célébrer les offices paroissiaux au maîtreautel de l'église. Le seigneur de Pas, M. de Fourmestraux , mis en cause devant le Conseil d'Artois, s'en rapportait à justice. Robespierre défendit les intérêts du curé et perdit son procès. La Cour « ordonna à la partie de Me Dérobespierre de se retirer en la chapelle collatérale, du côté de l'évangile, pour y célébrer les offices divins et y faire les fonctions curiales ; lui fit défense de célébrer les offices divins et paroissiaux à l'autel du prieuré sans la permission du prieur, et condamna la partie de Derobespierrc aux dépens » (13 juin 178-2).
Un habitant de Pas, Jean-Baptiste de Bcngny, « infecté, à l'Age de soixante-trois ans, du venin de l'hérésie », avait voulu entraîner dans son erreur tous ses neveux et nièces, avec qui il avait vécu dans une parfaite union. Il ne réussit que trop bien à l'égard de la veuve et des enfants de Paul- Francois, son frère; « l'indigne mère qui devait les affermir dans la foi leur donna l'exemple de l'apostasie ». Mais, n'ayant pu séduire les enfants que Rosalie de Beugny, sa sœur, avait eus du sieur Alexandre, il les bannit de sa présence et refusa de les voir pendant sa dernière maladie, u 11 porta plus loin ses excès : il usa de violence pour chasser le curé et le vicaire de la paroisse qui étaient venus le visiter. » Les procès-verbaux tenus par le curé constatent qu'il s'écria : a Notre foi n'est qu'une illusion ; nos prêtres ne sont que des idolâtres ». C'est dans ces sentiments que de Beugny fit, le 8 janvier 1782, un testament par lequel il disposa de ses biens en faveur des enfants de son frère qu'il avait rendus protestants, à l'exclusion de ses autres neveux,
(l.'s-Champs île Paris, qui dépendait lui-m^me de l'abhaye de Cluny. La cure de l'élise do Pas, dénudant dudil prieuré, était desservie par pasteur si'culier. lUeniasuris »ur Artois, t. Vil.)
Jean-Baptiste, Louis et Paul Alexandre, et de sa nièce, Elisabeth Alexandre, épouse de Mc Delacroix, notaire à l'as, qui avaient persévéré dans la religion catholique.
Ce testament devait-il être annulé comme fait en haine de notre religion? Apres une décision affirmative de la Châtellenic de l'as et de la Gouvernance d'Amis, l'affaire fut portée au Conseil d'Artois. Sept avocats consultés par M"' Alexandre : M* de Canchy, Delegorgue l'ainé, Dourlens, Mauduict, Leducq, Desniazières et de Robespierre, furent unanimement d'avis « que la disposition était moins l'effet de l'affection du testateur pour les légataires que de sa haine pour la religion catholique, et que, dès lors, elle était nulle ».
« La sévérité apparente de la religion réformée et la licence réelle qu'elle offre à ses sectateurs, disaient M* de Robespierre et les autres signataires de la consultation, ont de quoi séduire ces caractères sombres, austères, mais ennemis de la contrainte. Elle peut également plaire à ces hommes vains et frondeurs, toujours ennemis des vérités communément reçues, prévenus de l'excellence de leurs lumières naturelles et de l'étendue de leurs connaissances acquises, qui n'ont pu secouer le joug de toute religion, mais dont la raison tière et orgueilleuse refuse de plier sous les dogmes et les pratiques de la religion romaine.
« Bientôt les progrès de la religion réformée, qui ne sont déjà que trop sensibles, auraient droit d'alarmer l'Etat, si on laissait joindre à l'attrait qu'elle a par elle-même j»our un grand nombre de personnes le ressort puissant de l'intérêt '. o
Robespierre avait été chargé de défendre à l'audience la
1. Mémoirt à eonnlter et contuliatiomi. in-4* de 10 pages, do l'imprin^rie dtf Michel Nicu|a*,m<2 SamUGery, iColl<ttioii d«» M. Lamrho.)
cause de l'orthodoxie ; mais ses adversaires mirent bas les armes, et le Conseil d'Artois rendit, par défaut, un arrêt qui déclara nul le testament de J.-B. de Beugny, comme fait en haine de la religion romaine ( 18 janvier 1783}.
Les marguilliers de la paroisse de Servins, qui relevait de Saint-Vaast, chargèrent M* de Robespierre de revendiquer les titres de la fabrique et les clefs du coffre. Sur l'offre faite par le cardinal de Rohan, abbé de Saint-Vaast (avocat M* Dauchez), de remettre à qui de droit la clef réclamée, et par un sieur Delevacque, de déposer dans ce coffre les titres et papiers de la fabrique, la Cour ordonna que trois clefs seraient faites, une pour le curé, une pour le marguillier de service, la troisième pour un homme de fief de Servins, et condamna la partie de M' de Robespierre aux dépens (7 mai 178V.
Deux années s'étaient écoulées; Robespierre avait été chargé de prendre la parole, ou du moins avait figuré en nom, dans vingt-six instances jugées au Conseil d'Artois contradictoircment ou par défaut. Les procès confiés à ses soins n'avaient sans doute pas d'importance, et un grand intervalle le séparait assurément des membres du barreau qui occupaient le premier rang \ Néanmoins, il devait s'estimer plus favorisé de la fortune que la plupart des avocats de son âge, lorsque l'occasion lui fut donnée de prendre l'essor et de déployer, dans une plaidoirie d'apparat, les pompes oratoires dont ses succès de rhétorique lui avaient inspiré le goût et qui convenaient au défenseur du paratonnerre.
1. Ainsi dans la seule année 178?, M« Dauchez avait plaidé 65 affaires; W«Ulx>rel, 57 ; M« Dewez. 30 ; M« Blanquart, 33 ; M« Brassa rt. 23 ; M» GutTroy, 17 ; M" de «obespierre, 17.
En 1780, M. de Vissery de Boisvallé, avocat à Saint- Omer, avait placé un conducteur électrique sur la cheminée de sa maison. Depuis plus d'un mois, cette invention, nouvelle encore, excitait la curiosité publique, lorsque M. de Vissery fut informé par le petit bailli, chargé de la police municipale, que son paratonnerre effrayait le voisinage et que la suppression en était demandée. Presque aussitôt, et •pendant qu'il recherchait les noms des alarmistes, il apprit que PÉchevinage venait de rendre un jugement qui lui ordonnait de supprimer « sa machine dans les vingt-quatre heures pour tout délai, sinon autorisait le petit bailli à la faire enlever ». M. de Vissery forma opposition au jugement ; mais les échevins maintinrent leur décision, et « attendu qu'il s'agissait de police, sûreté et tranquillité publique », ordonnèrent l'exécution immédiate, nonobstant appel.
Ce procès avait causé dans la ville un grand émoi. Le peuple s'attroupa. On ne parlait rien moins que « d'arquebuser le paratonnerre suspect et de mettre le feu à la maison ». Afin de donner satisfaction à TÉchevinage et de calmer l'agitation populaire, M. de Vissery s'empressa de faire disparaître l'instrument réputé dangereux ; puis il interjeta appel au Conseil d'Artois.
Devaut cette juridiction supérieure, l'appelant confia la défense du paratonnerre à M° Buissart jeune 1 , avocat renommé par ses connaissances eu matière scientifique, membre des Académies d'Arras et de Dijon, de la Société de médecine et du Musée de Paris. Dans un mémoire fort étendu
1. Buissart jeune (Antoine- Joseph), avoc.il au Conseil provincial d'Artois (V7CI), juge à lEIection provinciale (1781), conseiller afsessuir au siège delà Maréchaussée (1782), fui nommé de 1791 à 17u3 juge do paix d'Arras, président du tribunal criminel du Pas-de-Calais el président du tribunal du district d'Arras. En pleine terreur, M. Bnlssart n'hésita pas à demander a Robespierre, dans les termes les plus courageux, le rappel de Joseph Le lion, qui inondait de sang
qui formait un traité complet sur l'électricité, Me Buissart envisagea le paratonnerre au double point de vue de la théorie et de l'expérience. Il formula ainsi ses conclusions :« Le conducteur électrique, loin d'attirer le tonnerre, est au contraire un préservatif, non-seulement pour la maison sur laquelle il est établi, mais encore pour celles qui sont dans le voisinage. Conséquemment, le jugement du Magistrat de Saint-Omer est irrégulicr au fond. » En la forme, M" Buis- * sart estimait (pie les écbevins de Saint-Omer, au lieu de statuer sur les seules allégations de Tune des parties, auraient dû, au préalable, recourir aux lumières de la science. Le petit bailli, auteur des poursuites injustes, était, selon lui, passible des dépens à titre de dommages-intérêts.
Le mémoire de Me Buissart 1 fut renforcé d une consultation délibérée à Paris, le 3 mai 1782, par Mrs Target, Henry, Polverel et Lacretclle. Ces éminents jurisconsultes émirent l'avis que la machine fût soumise à l'examen de l'Académie des Sciences, qui déciderait si elle était construite dans les règles adoptées par les savants et de manière à ne présenter aucun danger. M" Brunei, Le Cointe, Leducq et Desmazières, du barreau d'Arras, adhérèrent à cette opinion.
Grâce au patronage de Me Buissart, Robespierre fut chargé de. soutenir à l' audience la cause du paratonnerre. M. de Vissery s étant désisté des demandes formées contre la veuve du petit bailli, qui faisait défaut, et contre les époux Regnard- Debussy, signataires de la requête adressée au Ma-
U ville d'Arras Robespierre fut sourd à l'appel de s«n ancien confrère et laissa f.ùro son digne lieutenant. — Nous avons eu sous les yeux les lettres de M. Buissart, fort honorables pour sa mémoire. Elles se trouvent parmi les pièces saisies c!i-z Robespierre, après le 9 thermidor, et que le conventionnel Courtois ne jugea pas à propos d'insérer dans son rapport. Elles font partie d-' U riche collection (pie postale M. le baron Dard. 1. De l'imprimerie de Michel Nicolas, rue Saint-Uéry, 1781, 96 pages, in-8».
gistrat de Saint-Omer, il n'avait pour adversaire que la partie publique, représentée par M. Foacier de Ruzé, avocat général du Roi.
Devant des juges éclairés, soustraits à l'influence que l'agitation populaire avait pu exercer sur les éehevins de Saint- Omer, Robespierre n'avait pas à craindre la confirmation pure et simple de la sentence frappée d'appel. La Cour devait-elle, suffisamment instruite par le mémoire de M* Buissart, permettre à l'appelant de rétablir immédiatement son paratonnerre? Convenait-il de recourir auparavant à une expertise ? La question en litige se réduisait à ces termes fort simples. Dès lors il était naturel que la discussion se renfermât en d'étroites limites et que l'avocat de l'appelant se contentât de résumer les moyens présentés, au nom de la science et du droit, dans les consultations remises à la Cour.
Mais au XVrIIIc siècle, l'éloquence du barreau aimait à déployer ses ailes et à planer dans l'espace, au lieu de voler droit au but. Les découvertes de la science intéressaient vivement les esprits, étrangers à d'autres préoccupations. Aussi le paratonnerre de M. de Vissery fut-il l'objet d'un débat solennel qui se prolongea pendant trois audiences.
Robespierre consacra son exorde à rappeler les persécutions subies par les savants de toits les âges :
a Les arts et les sciences, dit-il, sont le plus riche présent que le ciel ait fait aux hommes. Par quelle fatalité ont-ils trouvé tant d'obstacles pour s'établir sur la terre? Pourquoi faut-il que nous ne puissions payer aux grands hommes qui les ont inventés ou conduits vers la perfection le juste tribut de reconnaissance et d'admiration que leur doit l'humanité entière, sans être forcés de gémir en même temps sur les honteuses persécutions qui ont rendu leurs sublimes dé-
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couvertes aussi fatales à leur repos fu'elles étaient utiles au bonheur de la société ? Malheur à quiconque ose éclairer ses concitoyens ! L'ignorance, les préjugés et les passions ont formé une ligue redoutable contre les hommes de génie pour punir les services qu'ils rendront à l'humanité. »
L'orateur citait comme exemples l'inévitable Galilée Descartes, Harvcy, etc. Il montrait comment le progrès des lumières avait mis fin à ces ridicules excès, et permis à Franklin de naître :
« Un homme a paru de nos jours qui a osé former le projet «/'armer les hommes contre le feu du ciel ; il a dit à la foudre : Vous irez jusque-là, et alors, vous éloignant de ces demeures paisibles des citoyens et de ces superbes édifices qui semblent être l'objet de votre courroux, vous suivrez celle route, et, dans ce souterrain, creusé pour vous recevoir, vous irez, sans dommage et sans bruit, épuiser votre funeste activité. La foudre obéissante a reconnu ses lois ; perdant aussitôt cette aveugle et irrésistible impétuosité qui frappe, brise, renverse, écrase tout ce qui s'offre à son passage, elle a appris ù discerner les objets qu'elle devait épargner, et s* écartant à leur aspect, elle a craint d'attenter à nos vies et de toucher à nos asiles. Quel beau prétexte de crier au sortilège, si cette découverte eût été faite un siècle auparavant? Quels ressorts l'envie, secondée par les préjugés, n'eût-cllc pas fait mouvoir pour l'anéantir et pour le ravir au genre humain? Dans notre siècle, elle n'a pas même osé élever la voix contre l'expérience et la théorie qui en attestaient la certitude....
a Je me trompe, Messieurs, il y a eu une réclamation. Dans ce siècle, au milieu des lumières qui nous environnent, au
1. il. Buissart avait pris soin de signaler à la Cour que la sentence de itchevlnagc de Saint-Omer poriait la date du 21 juin, et que c'était également le 21 juin que l'Inquisition avait condamné les doctrines de Galilée.
milieu des hommages que la reconnaissance de la société prodiguait au philosophe à qui elle doit cette sublime invention, on a décidé qu'elle était pernicieuse au genre humain. Il est une ville dans le monde où des citoyens ont dénoncé à leurs magistrats les paratonnerres...., et les magistrats effrayés se sont hâtés de les proscrire. . . . Vous vous demandez à vous-mêmes, Messieurs, quel pays a pu être le théâtre de cette scène incroyable ; vous le placez dans quelqu'une de ces contrées lointaines où le flambeau des arts n'a jamais lui, où le nom des sciences n'est pas même connu? Non, Messieurs, c'est au centre de l'Europe que sont arrivés les faits qui vous étonnent ; c'est au milieu de la nation la plus éclairée de cette partie du monde ; c'est dans une province très-voisine de la capitale de cette nation ; c'est (car il faut faire enfin ce pénible aveu), c'est.... dans la province même que nous habitons. Il est temps de vous faire connaître les particularités de ce bizarre événement »
Les faits clairement exposés, Robespierre, avant d'arriver aux « moyens », se laissa entraîner à de nouvelles tirades de rhétorique en faveur des sciences, considérées comme « source du bonheur de l'humanité et de la grandeur des empires » . La conquête de Y Amérique lui servit de transition à l'apologie du paratonnerre. Arrivant enfin à la question, il opposa à la décision des premiers juges les principes de la physique, les données de l'expérience, le suffrage des savants et l'autorité des nations.
Ce n'était pas assez pour Robespierre d'acquérir, dans ce procès destiné au retentissement, la réputation d'un savant et d'un orateur; l'ancien élève de Louis- le -Grand n'avait pas oublié qu'il avait eu l'honneur de complimenter Louis XVI ; à propos de paratonnerre, il trouva moyen de manifester une seconde fois au jeune Roi ses sentiments d'amour!
« On sait, dit-il, qu'une barre électrique est placée sur le cabinet de physique du château de la Miictle, maison royale que le monarque qui nous gouverne honore assez souvent de sa présence auguste ; s'il restait encore quelques doutes sur l'es effets de ces machines, on n'en aurait point fait l'essai sur une tête si chère et si sacrée : cette preuve est sans réplique; j'en atteste les sentiments de toute la France pour un prince qui fait ses délices et sa gloire. » — Yn courtisan consommé n'aurait pas mieux dit '.
L'avocat général, répondant à ce discours, se contenta d'émettre des doutes sur l'efficacité du paratonnerre, et conclut à ce que des experts examinassent si la machine électrique de M. de Vissery était construite selon les règles de l'art.
« Quels experts choisirons-nous pour juger de l'utilité du paratonnerre, lui demanda Robespierre dans sa réplique, les savants, les nations, les souverains se sont prononcés. 0 vous, s'éeria-t-il, 6 vous la Séiniramis du Nord, immortelle Catherine, cet esprit de prudence qui préside à vos
1. Une récenle publication montre que le royalisme do Collot-d'llerbois ne le codait en rien à celui du jrmie Robespierre, son futur collègue au Comité, du salut public. I* -20 septembre H79, ce. comédien ambulant, prolégé du maréchal de Hiclalku, fit représenter .i Douai une pièce decirni.slaïue. U* çaii m la (Irennde ot l'Impromptu du la y «<?#•»•<? tt il-, l'amour, datis I»1 prologue de laquelle il disait :« Quel Français hien né, vivant sous l.mns XVI, nt'sesrnt disposé à faire pour le service de son Hoi quelque chose de mieux que des pie«r* de théâtre? » — En attendant ce « quelque chose de mieux », Collot d HerboU chantait :
Tout Français au nom d« Louis Devient terrible aux ennemis; Mais pour le coup c'est une fé!c D'enteiulrc celui «i'Anlointlle !
oue la Parque au ?ré de nos vœux Ne cesse de filer pour eus !
(Quclnua Irtl'es inédites de Co/ljt-d'llerboit, par M. Preux, avocat général à la Cour de Douai, 1809.)
conseils vous a donc abandonnée quand vous avez fait placer des paratonnerres sur les édifices publics de vos États? Vous avez fait cette démarche importante sans réflexion et sans examen.... Auguste TirôitÈsE, honneur du trône et de votre sexe, objet des regrets de l'univers, vous n'êtes pas exempte de la même faute. Avant de consacrer cette innovation par votre autorité, vous n'avez pas pris les précautions qui n'échappent pas aux esprits les plus bornés, vous n'avez pas employé les moyens nécessaires pour vous assurer que vous n'exposiez pas vos sujets aux plus terribles désastres?.... Et vous, digne héritier de son trône et de son génie, qu'est devenue cette sagesse profonde que l'univers admirait en vous ? Qu'avez-vous fait en favorisant les progrès des paratonnerres ? Vous avez sacrifié la sûreté de vos Ktats à un amour indiscret pour la nouveauté.... Vous tous enfin, souverains de toutes les nations, monarques, qui d'ailleurs régnez avec gloire en Suède, en Surdaigne, en Toscane, en Bavière, dans la Saxe, dans le ratatinât..., vous êtes coupables d'imprudence et de témérité. Et nous, Français, c'était bien la peine de résister d'abord au torrent pour nous laisser entraîner aussi dans cette erreur générale! Kassurons-nous cependant, notre conduite peut trouver quelque excuse ; on nous pardonnera de nous être laissés séduire par l'exemple de l'Europe et de l'Amérique. Nous avons pu croire, avec quelque apparence de raison, que tant de peuples ne s'étaient pas trompés, surtout quand nous avons vu l'auguste monarque qui nous vroiiverne imiter les autres souverains en faisant ériirerdes conducteurs électriques sur ses magasins à poudre; il nous était permis de penser qu'une confiance si décidée pour ce préservatif avait de justes motifs, et qu'il ne nous eut point invites par des exemples si frappants à l'accueillir, s'il n'avait eu les gages lc> plus certains de >.n utilité. »
Après cet api>el enthousiaste à l'autorité du suffrage des rois en matière d électricité, Robespierre représenta que la construction d'un paratonnerre était le plus simple de tous les ouvrages ; qu'on n'avait aucune raison de soupçonner que le paratonnerre de M. de Vissery fût mal construit ; que l'académie de Dijon , consultée à ce sujet, avait déclaré, dans une délibération produite à la Cour, qu'il était au contraire établi d'après les meilleurs principes.
Le Conseil d'Artois donna gain de cause à Me de Robespierre :
« La Cour, ouï pendant trois audiences, met l'appellation et ce au néant ; émendant, permet à la partie de de Robespierre de rétablir le paratonnerre dont s'agit, donne acte aux parties de IHanquart de ce que de Robespierre se désiste des demandes formées tant à leur égard que de celle défaillante; en conséquence, les renvoie de l'assignation, condamne ladite partie de de Robespierre aux dépens par elle exposés, etc. » ', Arrêt du \\\ mai 17830
Cet arrêt aurait du mettre fin à toute contestation ; niais au moment où M. de Vissery rétablissait triomphalement son paratonnerre, deux voisins qui n'avaient pas figuré dans l'instance formèrent tierce opposition à la décision du Conseil d'Artois. Robespierre manifesta à ces nouveaux adversaires un dédain fort aristocratique :
« Dans un antre souterrain (ces espèces d'antres se nomment vulgairement caves) habite un homme très-connu dans la ville de Saint-Omer sous le sobriquet de Bobo, faisant depuis longtemps avec honneur un commerce de salades qui ne l'a point enrichi. Le paratonnerre de M. de Vissery a troublé le repos de cet honnête citoyen ; il craint que la foudre ne vienne écraser ses humbles pénates au fond de leur asile. Pour prévenir ce malheur, il demande que le
Conseil d'Artois réforme lui-même la décision solennelle qu'il a portée dans cette affaire célèbre. Bobo serait-il appelé à bannir de notre province une des plus belles découvertes de ce siècle, dans le moment où nos premiers magistrats viennent de la prendre sous leur sauvegarde ? Cela n'est guère vraisemblable. Ceux qui s'intéressent au bien public, au progrès des sciences, à l'honneur de la patrie peuvent se rassurer. »
Après trois audiences de plaidoirie (certes, nos anciens magistrats étaient patients!), le Conseil d'Artois déclara Je«i-Baptiste Goùry et Pierre Nédonchel non recevables en leur opposition. (21 avril 1781.)
Le procès de M. de Vissery eut un grand retentissement : le Mercure de France en rendit compte et célébra « les talents des défenseurs qui avaient fait triompher la cause du paratonnerre. Me de Robespierre, jeune avocat d'un mérite rare, a déployé dans cette affaire, qui était la cause des sciences et des arts, une éloquence et une sagacité qui donnent la plus haute idée de ses connaissances. Me Buissart, avocat au Conseil, a fait, dans cette affaire, un mémoire très-estimé qui peut être regardé comme un traité de physique intéressant sur cette matière1 ».M"de Robespierre n'était pas homme à négliger le soin de sa renommée ; il s'empressa de faire imprimer ses plaidoyers 3, sans même faire mention du collaborateur à qui il était redevable de son érudition.
Mercure du 21 juin 178J
2. c Plaidoyers pour le sieur de Vissery de Boisvallé, appelant d'un jugement des echevins de SaintOiuer qui avait ordonné la destruction d'un paratonnerre él«vc sur sa maison, par M. de Robespierre, avocat au Conseil d'Artois Brochure ln-80, ?e vend à Arras Chez M. Topino. »— Abnanach d'Artois, 1781.
« Ces plaidoyers, dit le Mercure, font le plus grand honneur à M. de Itobes- I.ierro, à peine sorli de l'adolescence. > (M du 1" mai 1164.)
Si le succès ne l avait pas rendu reconnaissant, il avait, en revanche, enllé sa vanité, a J'ai toujours eu infiniment d'amour-propre, écrivait-il, le 12 juin 1789, à M. Buissart, en lui envoyant le récit d'un voyage à Carvin. Cette marque de mépris les employés de l'octroi d'Arras l avaient regardé passer sans lui rendre son sulut) me blessa jusqu'au vif et me donna pour le reste du jour une humeur insupportable Les habitants de Carvin nous firent un accueil
qui nous dédommagea bien de l'indifférence des commis de la porte de Méaulens. Des citoyens de toutes les classes signalaient à l'envi leur empressement pour nous voî^ — Nous goûtâmes pendant le trajet, qui fut, hélas ! trop court, la satisfaction si flatteuse pour F amour-propre de voir un peuple nombreux s'occuper de nous. Qu'il est doux de voyager, disais-je en moi-même. On a bien raison de dire qu'on n'est jamais prophète dans son pays. Aux portes de votre ville on vous dédaigne ; six lieues plus loin, vous devenez un personnage digne de la curiosité publique '. » — Assurément Robespierre plaisantait ; mais, sous la forme d'un badinage prétentieux, il mettait au jour son naturel.
1. La lettre autographe de Robespierre est des plus curieuses. Elle appartient à un de nos érudlts. qui, se réservant de la faire connaître dans un travail historique en préparation, a bien voulu nous permettre, avec une courtoisie dont nous le remercions, d'en publier cet extrait.
LIVRE III
Maxiniilicn de Robespierre, presqu à son début, venait de plaider avec succès une affaire intéressante, qui attirait sur lui l'attention du publie. 11 continuait «le rencontrer aide et protection dans les rangs les plus élevés de la société. Le président de Madré, second au Conseil d'Artois, l avait choisi comme secrétaire ; M. Dubois de Fosseux, ancien écuyerdu roi, se disposait à le faire admettre a l'Académie d'Arras ITi novembre \1H'A .
Tour réussir au barreau, il n'avait <|ii'ii attendre et à persévérer. Sans être doué des éminentes qualités qui constituent l'orateur, san< posséder la solidité de principes, la justesse d'esprit, la sûreté de coup d'uni et le savoir étendu nécessaires au jurisconsulte, il réunissait à une grande facilité d'élocution l'amour du travail et le désintéressement. Malheureusement, il compromettait ces avantages en laissant un libre cours à des vices de caractère qui se développaient de jour en jour davantage : l'orgueil et l'envie, lu-
fatué de ses succès de collège impatient de briller en première ligne, il était disposé à saisir, sans discernement, toute occasion de se mettre en évidence, à se livrer contre ses adversaires à des attaques les plus violentes, et, après avoir changé en animadversion la sympathie de ses confrères et la bienveillance des juges, à ne plus voir dans la société qui l'avait comblé de bienfaits que de prétendus opprimés à défendre et des persécuteurs à combattre. Sous l'empire de tels sentiments, il exposait ainsi à sa sœur Charlotte comment il comprenait l'exercice de sa profession d'avocat : « Plaider la cause du faible contre le fort qui l'exploite, c'est le devoir de tout cœur que 1 egoïsme et la corruption n'ont pas gangrené. La tâche de ma vie sera de secourir ceux qui souffrent et de poursuivre de ma parole vengeresse ceux qui, sans pitié pour l'humanité, se font un plaisir et une joie des souffrances d'autrui 2. »
Le procès de François Detcuf contre l'Abbaye de Suint- Sauveur d'Anchin, fournit li Robespierre l'occasion de manifester pour la première fois ses tendances naturelles, et d'abandonner la voie dans laquelle les circonstances l'avaient engagé s.
François-Joseph Dcteuf, maître eordier à Marchienncs, était soupçonné d'avoir soustrait deux cent soixante-deux
1. « Robespierre, dit l'abbé Proyart, chantait sur tous les tons ses succès scolactiques, et nul, après l'avoir vu deux fois, n'ignorait combien il avait eu de prix a l'Université. On eût dit que. par cela seul, il se croyait un grand homme. Il ne pardonna jamais à un de ses jeunes confrères d'avoir un jour réprimé sa puérile jactance à ce sujet par ce petit jeu de mois qui fut répété :
L'on peut avoir des prix dans l'Université, Sans être, pour cela, dans l'univers cité. »
Voir Mémoire t de Charlotte Robespierre
3. L'abbaye d'Anchin, de l'ordre de Saint-Benoît, était située sur la Searpe , à une lieue et demie au-dessous de Douai. Elle avait été fondée en 1079. Le cardinal d'Yonk en était l'abbé commcndalaire.
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louis à Dom Brougniart, receveur du lut abbatial d'Anchin. Le 31 mai 1783, Charlon, procureur d'office, porta plainte contre lui aux bailli et hommes de fief du village de Pecquencourt, qui formaient la cour féodale de l'Abbaye. Après information, il fit signifier au prévenu un décret d'ajournement personnel. Dcteuf interjeta appel au parlement de Flandres, prétendant que la justice de Fecquencourt, sise en Hainaut, était incompétente pour connaître d'un crime commis dans l'Artois, et que les formes avaient été violées dans l'instruction. Il prit ses juges à partie et conclut à la décharge de l'accusation avec dommages-intérots. Le Parlement de Flandres se déclara incompétent (2 août 1783). Deteuf porta alors son action devant le Conseil d'Artois, auquel ressortissait la justice de l'Abbaye d'Anchin. Il chargea de sa défense Maximilien de Robespierre, à qui les Robespierre de Carvin, voisins de l'Abbaye, l'avaient sans doute recommandé.
M' de Robespierre fit distribuer à la Cour un « plaidoyer » qui était signé par Me Lejosne, avocat à Douai, mais à la rédaction duquel il avait mis la main : « Si quelque chosc^ disait-il dans un avertissement imprimé en tète du mémoire, peut consoler Deteuf du retardement apporté à la décision de sa malheureuse affaire, c'est le précieux avantage de pouvoir recourir à l'autorité d'un tribunal qui trouve plus de gloire encore à être le refuge du malheur et de l'infortune, qu'à protéger les arts et les découvertes utiles à la société ' . C'est donc avec la plus vive et la plus respectueuse confiance que Deteuf lui adresse ses plaintes ; et quoique cet écrit ait été formé pour l'audience du Parlement de Flan-' dres, on espère que Messieurs du Conseil d'Artois daigneront permettre qu'il leur soit présenté comme une légère esquisse
Allusion évidente* l'arrêt du paratonnerre
des moyens qui seront développés avec plus d'éloquence aux audiences de cette Cour. »
Le mémoire imprimé n'avait pas seulement pour objet de démontrer l'innocence de Deteuf ; il incriminait de la manière la plus grave le caractère de D. Brongniart, instigateur supposé des poursuites. Un vol avait-il été commis au préjudice de l'Abbaye d'Anehin ? Le receveur du lot abbatial avait-il imaginé cette soustraction frauduleuse pour dissimuler sa propre infidélité ?• Cette première question était douteuse.
D. Brongniart n'avait exercé ses fonctions que pendant une année, alors que D. de Bretz, grand prieur de l'Abbaye, était atteint d'une grave maladie. Le premier soin du nouveau grand prieur, 1). Lescallier, avait été de lui demander ses comptes et de le déposséder. Peu de temps après, à la suite d'une information émanée de l'Officialité d'Arras, un ordre du Roi l'avait fait enfermer dans une maison de force.
L'opinion publique accusait cet indigne fils de Saint-Benoît d'avoir profité, pour se livrer à ses passions, des relations que son emploi lui permettait d'entretenir en dehors du couvent \ Deteuf ne manqua pas de tirer parti de cette circonstance. Il prétendit que D. Brongniart avait un intérêt particulier à l'accuser : il se vengeait, disait-il, de n'avoir pu entrainer au mal Clémence Deteuf, sa sœur. En
' 1. Nous avons sous les yeux un mémoire manuscrit adressé par D. Brongniart c à M. Foacier de Ruzè. avocat général au Conseil provincial d'Arlois'». Il demande des juges, et cherche à se justifier sur ces quatre chefs : lettres écrites à Clémence Deteuf, écarts dans les mœurs, projets d'apostasie, dissipalion dos deniers de la caisse. (Pièce communiquée par M. Uroche.) Les aveux qu'il est obligé de passer prouvent qu'on avait eu raison de l'expulser de I abbaye, et que le système des lettres de cachet était, en certains cas, moins condamnable Jans l'application qu'au point de vue des principes.
dehors des nécessités de la cause et dans un but évident de scandale, il n'hésita point à publier diverses lettres qui, tout en déshonorant son dénonciateur supposé, le compromettaient lui-même comme confident intéressé des projets de séduction qu'il révélait au public. Ajoutons qu'il n'établissait son alibi au moment du vol, qu'en cherchant à prouver qu'il avait passé la nuit et la journée suivante à boire de l'eau-de-vie dans les cabarets.
Tel était l'opprimé dont Robespierre accepta la défense et soutint les accusations avec une chaleur digne d'une meilleure cause. Nous ignorons s'il remplit les promesses de son mémoire en présentant ses moyens avec éloquence ; toujours est-il qu'il consacra deux audiences à les développer, et qu'il obtint un arrêt préparatoire favorable à son client. Le 3 novembre 1783, « le Conseil d'Artois, ouï l'avocat général du Roi, infirma le décret d'ajournement rendu contre Deteuf et ordonna au procureur fiscal de Pecquencourt de nommer l'auteur de la dénonciation. »
11 était juste que Deteuf, lavé de la tache qu'une poursuite inconsidérée avait pu imprimer à sa réputation, obtînt la réparation du préjudice qu'il avait souffert. Robespierre signifia l'arrêt du Conseil d'Artois au procureur fiscal et le somma de s'y conformer. Cet officier déclara qu'il n'y avait point eu de dénonciateur et que la rumeur publique l'avait seule poussé à porter plainte. Une telle réponse coupait court au débat. Deteuf, accusé faussement, se trouvait dans la position de ceux qui, poursuivis à la requête du ministère public, obtiennent une ordonnance de non lieu.
Robespierre envisagea autrement la situation. Entraîné par la tendance qu'il avait à tout exagérer et jaloux de se mesurer avec un adversaire digne de ses coups, il imagina d'intenter contre l'Abbaye d'Anchin une demande en trente
mille livres de dommages-intérêts \ Ce procès était aussi inique qu'absurde. Néanmoins les Religieux d'Anchin, pour prévenir l'éclat d'une affaire désagréable, consentirent à ce que M* Liborel, leur avocat, fit en leur nom des propositions d'arrangement.
Les négociations nouées avec le procureur de Deteuf étaient interrompues par la tenue des États de 1784, lorsque tout à coup, au mépris d'un armistice convenu, on distribua avec profusion un mémoire qui faisait revivre tous les scandales imputés à D. Brongniart, et qui enveloppait dans la réprobation méritée par cette brebis galeuse le troupeau tout entier.
Robespierre était l'auteur de ce factum 2. Pour dissimuler ce que son rôle avait d'équivoque et d'odieux, il feignit de ne l' accepter qu'en victime de ses devoirs professionnels, et s'efforça de tempérer par des protestations de respect envers les Ordres religieux en général la violence de ses accusations contre l'Abbaye d'Anchin :
« II faut donc publier encore une fois, dit-il, des excès que l'on aurait voulu couvrir d'un voile impénétrable ; il faut rappeler encore le souvenir des désordres qui ont souillé un asile consacré à la religion et à la vertu.
« Cette tache est pénible; mais l'innocence opprimée nous l'impose, et le plus grand de tous les scandales, ce serait de voir l'innocence opprimée réclamer en vain la justice et la vengeance ; ce serait de voir un malheureux que la calomnie
1. La requête présentée à la Cour au nom de François Deteuf et signée par le procureur uamol était l'œuvre de Robespierre ; elle ne renferme pas moins de cinquante-deux pages. Elle porte, in fine, la mention suivante : « Retegt de Hohespime, avocat > (Pièce communiquée par le ft' Trannoy.)
2. Mémoire i>our Fr,u.e<jit Deteuf \ demeurant au village de .Uaixltiehnet, contre lei gm»d prieur et religieux de r.ULuye 'VAnchin. A Arras, de l'imprimerie de la Sablomiière. 1781. 24 pag. in-l».
a réduit à la plus affreuse misère cherchant inutilement un appui ou ne trouvant qu'un défenseur pusillanime, capable de sacrifier ses intérêts à de lâches ménagements pour ses persécuteurs.
« Au reste, que la nature de cette cause ne suit point pour les âmes honnêtes un sujet d'effroi... Qu'a de commun la religion avec les vices de ses disciples ? Sa pureté inaltérable est-elle ternie par les crimes qu'elle condamne?...
« Les religieux en général peuvent même voir d'un œil indifférent la célébrité de cette étrange affaire. Que l'équité du public éclaire les rassure contre la malignité de leurs détracteurs. Les vices d'un particulier, les torts mêmes d'une communauté entière n'effacent point, à ses yeux, les vertus qui brillent dans tant de monastères. 11 ne se fait point un plaisir indécent d'insulter à des corps toujours chers à la religion tant qu'ils l'honorent par leurs exemples, toujours assez utiles au monde quand ils ne feraient que lui présenter le spectacle de la vertu et répandre l'abondance autour de leurs asiles sacrés ; précieux même à l'Ktat, non point aux yeux du philosophiste frivole, mais à ceux du politique éclairé qui voit, dans le clergé des monarchies modernes, un corps intermédiaire dont l'existence tient à la Constitution, et que Ton ne peut abattre sans ébranler les bornes qui séparent la monarchie du despotisme.
« On croit donc pouvoir défendre, sans inconvénient, la cause de l'infortuné Deteuf avec toute la véracité et toute l'énergie qu'elle demande. Quoique l'on ne fasse en cela que remplir un devoir sacré, on ne se tîatte point encore d'échapper à la censure. Mais il est un suffrage sur lequel on ose compter : quiconque a fait le bien trouve toujours ce suffrage au fond de son cœur. »
La thèse soutenue par Robespierre reposait sur les moyens
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suivants : toute communauté religieuse est responsable des dommages causés par les délits de ses membres ; nous sommes garants du préjudice imputable à ceux qui sont soumis à notre autorité, surtout quand leurs fautes peuvent être attribuées à la négligence avec laquelle nous avons veillé sur leur conduite ; nous sommes également tenus de réparer le tort que nos préposés font à des tiers relativement aux fonctions que nous leur avons confiées. En fait, Robespierre affirmait que W incroyable indulgence de l'Abbaye envers D. Brongniart, ou plutôt son intelligence marquée avec ce religieux, était la.première cause des maux que Deteuf avait soufferts ». Il reprochait au prieur d'Anchin de n'avoir rien fait pour réprimer les désordres de son subordonné..., de lui avoir prodigué, au contraire, les avantages qui doivent être le prix du mérite et de la vertu. Obligé de démontrer que c'était dans l'exercice de ses fonctions de receveur que 1). Brongniart avait causé à Deteuf le préjudice résultant d'une dénonciation calomnieuse : « S'ils ne lui avaient pas confié l'administration de leurs revenus, disait-il, aurait-il accusé Deteuf de lui eu avoir dérobé une partie ? »
Les arguments développés dans le mémoire étaient, en général, de cette force. La déclamation tenait lieu de logique, a II est temps, s'écriait Robespierre en terminant, il est temps de venger l'innocence. L'intérêt public, autant que la justice et l'humanité, sollicite pour elle la réparation qu'elle demande. Ce n'est point assez qu'un arrêt la justifie quand elle est accusée, il faut encore que personne ne puisse l'attaquer impunément. 0 nous tous, qui nous glorifions du titre de citoyens, si l'honneur, si la liberté, si la vie même, si tout ce qu'il y a de plus sacré parmi les hommes est de quelque prix à nos yeux, faisons des vœux pour qu'il ne soit point aujourd'hui décidé que des calomniateurs pourront provoquer contre nous le glaive de la justice sans craindre
notre juste réclamation. Liguons-nous contre cette désolante doctrine qui tend à ébranler les fondements de notre tranquillité, à rendre incertaine et précaire la jouissance de nos droits les plus inviolables. Demandons que les lois soient faites pour tous, que toute injustice soit réparée, quels que soient l'état et la qualité de celui qui Ta commise. Non, que jamais, sous quelque prétexte que ce soit, on ne voie l'oppresseur braver les cris du faible opprimé ! Que jamais les magistrats ne donnent à la société ce spectacle fait pour encourager le crime et effrayer l'innocence ! »
L'Abbaye d'Anchin avait confié à Me Liborel la défense de ses intérêts et de son honneur. Au lieu de payer Robespierre en monnaie de phrases, il se content* de lui démontrer, avec ce style ferme et précis qui convient aux matières juridiques, que Faction intentée contre l'Abbaye d'Anchin n'avait aucun fondement. Que prétendait Deteuf? Obtenir la réparation du préjudice que la dénonciation calomnieuse de D. Brongniart lui avait causé? Il devait établir, au préalable, que D. Brongniart avait dénoncé Deteuf au procureur fiscal. Or, cet officier déclarait que son ministère n'avait été provoqué que par la rumeur publique. Faites donc juger contre D. Brongniart qu'il a commis le délit dont vous prétendez être victime. — La demande était non-recevablc il un second point de vue : d'après les règles de notre ancien droit, le ministère public ne devait accueillir la dénonciation ni d une partie insolvable, ni d'une personne sous la puissance d'autrui, notamment d'un religieux. L'officier qui méconnaissait ces sages principes répondait personnellement «les dommages-intérêts envers relui qui avait été accusé calomuieuscment. C'était ainsi, du reste, que Deteuf avait d'abord poursuivi les ofticiers de la justice de Pecqucncourt. Au fond, les corps et communauté n'étaient garants des dé-
— cents commis par leurs membres que quand ils y avaient participé. Or, les Religieux d'Anchin étaient restes complètement étrangers à la prétendue dénonciation attribuée à D. Brongniart.
Pour dissiper les accusations dirigées contre l'Abbaye d'Ancbin dans le mémoire imprimé en 1784, M* Liborel se donnait le malin plaisir d'emprunter quelques citations au mémoire publié en 1783 : l'avocat de Deteuf avait proclamé alors que ce cette congrégation pieuse et respectable s'était distinguée dans tous les temps par la pureté de ses mœurs autant que par sa bienfaisance et sa religion. L'Abbaye d'Anchin, avait-il dit encore, a des titres à l'estime et à la vénération de ces provinces. La ruse de D. Brongniart ne fait qu'ajouter au mépris que sa conduite inspire à ses vertueux confrères. » Il avait signalé D. Brongniart comme « dépouillé de la confiance de ses supérieurs et réduit au dernier rang de sa maison. » — Enfin, M" Liborel se demandait avec raison quel rapport il y avait entre les dérèglements de D. Brongniart et la question soumise à la cour, entre les fonctions de receveur du lot abbatial et la dénonciation calomnieuse portée contre Deteuf.
Robespierre méritait une leçon : M° Liborel, qui trois années auparavant l'avait présenté à la Cour lors de sa prestation de serment, apprit à son jeune et présomptueux confrère que le ministère de l'avocat a ses règles, et que ce n'est point en traits injurieux et diffamatoires qu'on « exprime devant les magistrats les plaintes de l'innocent opprimé ».
« II est, dit-il, une noble véhémence, une sainte hardiesse qui fait partie du ministère de l'avocat. 11 est des crimes qu'il ne saurait peindre avec des couleurs trop noires pour exciter la juste indignation des magistrats et la rigueur des
lois. Il est des espèces où Ton ne peut défendre la cause sans offenser la personne, attaquer l'injustice sans déshonorer la partie, expliquer les faits sans se servir de termes durs, seuls capables de les bien faire entendre.... Mais si les faits injurieux sont étrangers à la cause, s'ils ne sont pas nécessaires, s'ils sont calomnieux, si l'écrit qui les contient est imprimé, s'il est distribué avant même que la cause en soit devenue contradictoire, on n'y reconnaît point l'ouvrage de celui qui exerce un ministère qui l'associe à la magistrature, et dont la sagesse, dans ses écrits, doit répondre à la noblesse de sa profession.
« Il ne s'agit point ici de quelques expressions hardies ou trop peu ménagées, échappées dans la chaleur de l'action. Il s'agit de la diffamation la plus atroce, consignée dans un écrit, dans un imprimé composé avec réflexion et destiné à perpétuer le déshonneur d'une maison religieuse.
a Le mémoire que l'Abbaye d'Anchin dénonce à la Cour est trop bien connu ; la Cour sait dans quel temps, dans quelles circonstances il a été publié. S'il subsiste, voilà donc une maison religieuse perdue, déshonorée; il apprendra au siècle présent, il apprendra aux siècles futurs quelle est cette Abbaye d'Anchin si respectée aujourd'hui.... Mais non; on sait la diffamation; on saura aussi la dénonciation qu'elle en a faite ; on saura que le premier tribunal de la province où elle est établie l'aura jugé digne de la tache étemelle qui lui sera imprimée »
Robespierre n'eut pas la satisfaction de renouveler à l'audience le scandale qu'avait produit son mémoire. Malgré ses elforts et sans son intervention, François Deteuf conclut, le '21 mai 1780, avec le procureur fiscal de Pecqucn-
1. In 4» de 38 page*, «ipne M* Llborel, l'aîné, avocat; Moo voisin, procureur. De l'imprimerie de Guy de la Sablonnièrr, 178B.
court et les grand prieur et religieux d'Anchin, représentés par Me Hémart conseiller au Conseil d'Artois, une transaction qui fut homologuée par arrôt du 1er juin suivant. Dans cet acte, qui fut imprimé et affiché, le procureur fiscal déclara de nouveau : « Qu'il ne lui avait été fait aucune dénonciation soit par le grand prieur, soit par aucun des religieux de l'Abbaye, et quïï avait agi purement d'office en donnant sa plainte à la charge de Deteuf ». Il paya- comptant à ce dernier, pour tous les dommages-intérêts qui auraient pu résulter de ladite procédure et pourraient en résulter, une somme de six mille livres qui, dans la transaction, ne fut portée qu'à six cents, « moyennant laquelle somme Deteuf se désista des demandes par lui formées contre les Religieux d'Anchin, et déclara n'avoir eu aucune intention, en employant les expressions contenues dans son mémoire, de porter aucune atteinte ù la régularité qui régnait dans ladite abbaye, non plus qu'à la considération qu'elle s'était acquise par la pureté des mœurs de ceux qui la composaient " ».
Obligé de faire amende honorable en la personne de son client, Robespierre voua un ressentiment implacable à
M. Hémart fut guillotiné à Arras le 13 mars
2. La somme de six mille livres fut versée entre les mains de l'avocat général. D'après uno note manuscrite tracée de la main de M. Poarier de Ruré, voici l'emploi qui en fut fait :
c 27 mai.— Sur la somme de C.000 liv., donné a Fr. Deteuf. 3,1 U liv. » s. c 11 y a dans ce sac, 2,856 liv. appartenant à François Deteuf,
cordicr à Marcbiennes 2,856 »
« 28 mai.— Donné à M. de Robespierre pour ses honoraires. 1 ,100 >»
« 30 mai.— Payé au procureur Gamot 295 18
Reste 1,460 liv. 2 s.
(Pièce communiquée par M. Laroche.)
Les 1,100 liv. d'honoraires touchées par Robespierre (sur 6,000) montrent que son désintéressement, que nous ne méconnaissons pas dans une certaine mesure, n'était pas celui d'un spartialc ou d'un puritain, et qu'en c plaidant U cause du faible contre le fort qui l'exploite », il ne négligeait pas le soin de ses intérêts.
Placard imprimé
Me Liborel. « Avocat et conseil du clergé d'Artois, lisonsnous dans les Mémoires inédits de co jurisconsulte, j'étais l'objet de la jalousie de Robespierre, jalousie dont la fureur éclata publiquement et à l'audience »
A l'époque où le procès Deteuf avorta si misérablement, Robespierre, trouvant dans l'exercice de sa profession des moyens d'existence, avait renoncé à l'hospitalité des époux Du Rut ; il s'était installé avec sa sœur Charlotte dans une maison de la rue du Collège J, qu'il quitta bientôt (1787) pour habiter, jusqu'en 1789, une autre maison sise à l'angle de la rue des Rate-Porteurs et de la petite rue du même nom 3. Charlotte de Robespierre nous fait connaître, dans
1. Liborel (Guillaume-François-Joseph) était né à Saint-Omer le 99 octobre 1139. Il fat reçu avocat près le Conseil d'Artois le il mai 1764. Homme de nef de la Salle abbatiale de Saint-Vaast (1781), membre de ÏÈchevinage (1785-1790), il fut nommé, en 1791, président du District. Mais le 1« octobre de celte année, il quitta Arras et se relira au château d' Arques, prés Saint-Omer, qu'il venait d'acbeter. Pendant la Terreur, Robespierre le Dt recommander à Joseph Le Bon. Par une erreur de nom, un de ses oncles, Ignace Liborel, ancien procureur, fut eitrait des prisons de Saint-Omer et expédié à Cambrai, où on le guillotina trois jours après son arrivée (20 juin 1794). Le 9 thermidor permit 4 Liborel de sortir de sa retraite. II fut nommé successivement président du tribunal de Saint-Omer (27 juillet 1794), membre du Conseil des Anciens (I7»ô), juge au tribunal de Cassation (6 novembre 1799). 11 siégea à la Cour suprême jusqu'au 15 février 1815. On le mit alors à la retraite, en le nommant baron avec institution de majorât, et officier de la Légion d'Honneur. Il mourut à Paris le 28 avril 1629. Il avait eu dix-sept enfants : aucun ne lui survécut.— Extrait des Mémoires de Liborel, communiqués par M. lfrbaron du Havelt.
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3. La maison de Robespierre existe encore. On la regarde, à tort, comme un bien patrimonial, puisque Maximilien de Robespierre ne l'aurait acquise, au plus tôt, qu'en 1787. Ce fait établi, nous avons voulu nous assurer si la maison de la rue des Rats-Porteurs avait au moins appartenu à Robespierre, ou s'il l avait occupée en vertu d'un bail, li résulte de nos recherches que cette maison, appartenant à H. Pinta-Vasseur, a été vendue A M. Vasseur, négociant à Arras, par M. Tilman, capitaine de gendarmerie (acte devant M* Fume, du 6 mai 1833); qu'elle avait été vendue à M. Tilman par M. Léon-Auguste de Beugny d'Uagerue, propriétaire à Saint-Omer (acte devant M» Bollet, du i juin 1830); qu'elle avait été attribuée A M. Léon d' Mage rue, suivant acte devant M« Bbllet du 9 août 18/7, contenant partage de la succès-
ses Mémoires, le genre de vie qu i! avait adopte. « Il travaillait beaucoup, dit-elle, et passait dans son cabinet une grande partie du temps qu'il ne passait pas au Palais. Il se levait à six ou sept heures et travaillait jusqu'à huit. Son perruquier venait alors le coiffer. Il prenait ensuite un repas qui consistait en laitage, et se remettait au travail jusqu'à dix heures où il s'habillait et se rendait au Palais. Apres l'audience, il venait dîner. Il mangeait peu et ne buvait que de l'eau rougie. Il ne témoignait aucune préférence pour certains aliments. Bien des fois je lui ai demandé ce qu'il voulait manger pour son dîner ; il me répondait qu'il n'en savait rien. Il aimait le fruit, et la seule chose dont il ne pouvait se passer, c'était une tasse de café. Après le dîner, il sortait pour faire une promenade d une heure ou pour faire une visite. Il rentrait ensuite ; il se renfermait dans son cabinet jusqu'à sept ou huit heures. Il passait le reste de la soirée soit avec des amis, soit au sein de sa famille.
« Mes tantes et moi, nous lui reprochions souvent d'être distrait, préoccupé, dans nos réunions. En effet, lorsqu'on jouait aux cartes ou qu'on ne parlait que de choses insignifiantes, il se retirait dans un coin de l'appartement, s'enfonçait dans un fauteuil et se livrait à ses rétlexions, comme s'il avait été seul. Cependant , il était naturellement gai et savait plaisanter, et riait quelquefois jusqu'aux larmes ».
Mon de « noble dame Marie*Annc-Robcrtinc Le François du Fétcl, épouse de N. Georges-Charlemagne de Beugny d'Hagerue, chevalier . conseiller de Préfecture », décidée à Arras, le 9 août I8î0, et sous-partage de succession : 1» de Marie-Thérèse-Pélagie Le Franco* du Fétel, décodée à Saint-Omer le ?3 février )Sil ; Ie d'Ignace-Louis-Marie Le François du Fétel, décédé à Nordausque le 18 février 1817. Or, la famille du Fétcl, antérieurement à 1787, était propriétaire de la maison faisant l'angle de la rue des Rats-Porteurs et de la petite rue des Rapporteurs. Le plan de la ville d'Arras, dressé par l'architecte «effara, en 1756, désigne cette maison, n* 1493, comme appartenant à M"« du Fetel. — ArcU. munlcip.
Charlotte de Robespierre prétend que a l'amabilité de son frère auprès des femmes lui captivait leur affection, et que quelques-unes éprouvèrent pour lui plus qu'un sentiment ordinaire. Une entre autre, M,,e Deshorties, l'aima et en fut aimée... Plusieurs fois il avait été question de mariage, et très-probablement Maximilien l'aurait épousée, si les suffrages de ses concitoyens ne l'avaient enlevé aux douceurs de la vie privée pour le lancer dans la carrière politique. »
L'a amabilité » de Robespierre se traduisait en vers musqués, témoin ce madrigal, qui rappelle le sonnet d'Oronte1 :
Crois-moi, jeune et belle Ophélie, Quoi qu'en dise le monde et malgré ton miroir, Contente d'être belle et de n'en rien savoir,
Garde toujours ta modestie ;
Sur le pouvoir de tes appas,
Demeure toujours alarmée ;
Tu n'en seras que mieux aimée,
Si tu crains de ne l'être pas.
Maximilien était galant en prose comme en vers. Une amie de sa sœur, M"e Dehay 2, dont l'esprit, au dire des contemporains, égalait la beauté, lui avait envoyé des oiseaux pour peupler sa volière. En retour, il lui fit cadeau de quelque
1 . Ce madrigal fut publié pour la première fois par les Actes des Apôtres en 1790, ch. 5, p. 53.
Dans la chaleur de la discussion, Robespierre, parait-il, avait dit c que le Bureau renforcé du Cambrésis était un corps aristocrassique cl qu'il fallait le détruire.
« SI le despotisme d'un pédant de collège, ajoute Y Apôtre, qui persifle à co propos Robespierre, ne tolère pas un solécisme à un pauvre boursier, la liberté de l'Assemblée doit souffrir parfois une expression qui s'éloigne si peu de la pureté du langage. M. de Roberspierre est cité dans tout l'Artois comme un auteur classique. 11 lui est môme échappé des ouvrages de pur agrément que tous les gens de goût ont recueillis, et nous croyons faire plaisir à nos lecteurs en leur faisant connaître un madrigal de II. de Roberspierre, qui a fait le désespoir de la vieillesse de M. de Voltaire. »
2. Le frère de M»« Debay, Louis Dominique» était entrepreneur des fortifications.
mémoire judiciaire, et lui adressa des remerciements imités de Voiture 1 :
« Mademoiselle,
« J'ai l'honneur de vous envoyer un mémoire dont l'objet est intéressant. On peut rendre aux Grâces mêmes de semblables hommages, lorsqu'à tous les agréments qui les accompagnent elles savent joindre le don de penser et de sentir, et qu'elles sont également dignes de pleurer l'infortune et de donner le bonheur.
a A propos d'un objet si sérieux, Mademoiselle, me serat-il permis de parler de serins ! Sans doute, si ces serins sont intéressants... et comment ne le seraient-ils pas puisqu'ils viennent de vous. Ils sont très-jolis. Nous nous attendions qu'étant élevés par vous ils seraient encore les plus doux et les plus sociables de tous les serins. Quelle fut notre surprise lorsqu'en approchant de leur cage, nous les vîmes se précipiter contre les barreaux avec une impétuosité qui faisait craindre pour leurs jours? Et voilà le manège qu'ils recommencent toutes les fois qu'ils upereoivent la main qui les nourrit. Quel plan d'éducation avez-vous donc adopte pour eux, et d'où leur vient ce caractère sauvage ? Est-ce quç la colombe, que les Grâces élèvent pour le char de Vénus, montre ce naturel farouche ? Un visage comme le votre n'at-il pas dû familiariser aisément vos serins avec les figures humaines? Ou bien serait-ce qu'après l'avoir vu, ils ne pourraient plus en supporter d'autres? Expliquez-nous, je vous prie, ce phénomène. Eu attendant, nous les trouverons toujours aimables avec leurs défauts. Ma sœur me charge en particulier de vous témoigner sa reconnaissance pour la
I. Comparer à la tettre do Robespierre la letlre de Voiture « à Madame l'abbesso d'Yère, pour la remercier d'un cbal qu'elle lui avait envoyé ». (Lettre cliii. Œuvres de Voiture. Firmin Didot, 18Ô8.)
bonté que vous avez eue de lui faire ce présent, et tous les autres sentiments que vous lui avez inspirés.
« Je suis avec respect, Mademoiselle, votre très-humble et très-obéissant serviteur,
« de Robespierre.
« P. S. — J'ai Thonneur de vous envoyer trois exemplaires, et je vous laisse le soin de faire le meilleur emploi possible de ceux que vous ne jugerez pas à propos de conserver »
Robespierre brûlait le même encens sur plusieurs autels. Au sortir d'un festin champêtre donné à Carvin et auquel on avait invité, pour lui faire honneur, les lieutenants et baillis des seigneuries voisines, il écrivait à une dame d'Arras :
« Je n'aurai pas de peine à oublier mes baillis et mes lieutenants. Quelque séduisant que puisse être un lieutenant, croyez-moi, Madame, il ne peut jamais entrer en parallèle avec vous. Sa figure, lors même que le Champagne Ta colorée d'un doux incarnat, n'offre point encore ce charme que la nature seule donne à la vôtre, et la compagnie de tous les baillis de l'univers ne sauraient me dédommager de votre aimable entretien \ »
En se montrant auprès des femmes prodigue de belesprit, Maximilicn, qui était du reste aussi respectueux que « sensible », cherchait à suppléer aux avantages extérieurs que la nature ne lui avait pas prodigués. M. De-
1. L'original de cette lettre donné a M. Lenglet, avocat à Arras, par l'exécuteur testamentaire de H"* Dehay, et par M. Lenglet a M. Cornille, président du tribunal d'Arras, fut vendue aux enchères publiques, après le décès de ce dernier, pour U somme de 363 fr. H. Louis Blanc, à qui Frédéric Degeorge l'avait communiquée, l'a publiée en partie dans son IH$toire delà Révolution. M. Louis ParU l'a Insérée en entier dans son Cabinet hiitorique, 1856.
*. Lettre du lî juin 1783.
vienne, ancien procureur nu Conseil d'Artois, trace ainsi son portrait. « J'ai beaucoup connu M. Robespierre. Son extérieur était commun, sa taille médiocre ; il portait sur de larges épaules une tête assez petite ; il avait les cheveux chatain-blonds, le visage arrondi, la peau médiocrement gravée de petite-vérole, le nez petit et court, les yeux bleus et un peu enfoncés, le regard indécis, l'abord froid et presque repoussant ; à peine souriait-il quelquefois, encore n'était-ce que d'un sourire railleur » ». M. Devienne ajoute : « Il avait une grande facilité à parler ; mais il n'était ni éloquent ni nerveux. Comme cet avocat avait fait son droit à Paris et n'avait pas travaillé chez un procureur, il venait, en voisin, me prier de faire ses conclusions. L'affaire du paratonnerre de Saint-Omerlui a donné une réputation qu'il ne méritait pas. »
Dans l'intervalle de temps qui sépara les deux actes du procès Dcteuf (13 novembre 1783 — 1er juin 1786), Robespierre avait été charge de vingt-cinq affaires au Conseil d'Artois. Une seule mérite d'être signalée, à cause du mémoire judiciaire auquel elle donna lieu.
Le Père Berbizotte, supérieur des Oratoriens, à qui la direction du collège était confiée depuis 1777, avait chargé Adrien Gillct, architecte, de faire des plans et devis « pour la reconstruction interne des bâtimens » et la réparation des trois fermes que le collège possédait à Mcsnil-Boucher, Anzin et Dainville. Le \m2 juillet 1778, il lui avait payé tout ce qui lui était dû jusqu'au dit jour ; le 20 août suivant, il lui avait remis cent écus à l'occasion des travaux faits aux fermes et pareille somme pour appointements échus. Par acte sous seing privé, écrit le même jour au bas de la quit-
l. Holes manuscrites communiquées par M. Mppolylc Renard.
tance, on était convenu qu'à compter du 18 juillet il serait payé à Gillet « trois cents livres d'appointements, au moyen de laquelle somme il ne pourrait rien exiger, excepté les voyages à raison de six livres par jour ». Gillet avait touché, en exécution de cette convention, trois cents livres pour Tannée 1779 et trois cents livres pour Tannée 1780. De plus, le mois de mars de cette dernière anuée, il avait cessé d'avoir aucune relation avec le supérieur du collège, lorsque le 28 octobre 1783, il demanda, par requête à la Cour, le paiement de deux mille livres comme solde de ses salaires ou l'estimation de tous ses travaux depuis l'époque où il avait été employé par la maison de l'Oratoire, avec offre de déduire la somme de neuf cents livres qu'il confessait avoir reçue. Le P. Berbizotte ne retrouva pas d'abord l'acte du 20 août 1778 ; certain d'avoir payé ce qu'il devait, il invoqua la prescription. Tel était l'état de la cause, lorsque le procureur du Roi de la ville d'Arras en revendiqua la connaissance. Elle fut portée devant TÉchevinage, qui déclara la créance de Gillet prescrite.
Gillet interjeta appel au Conseil d'Artois. Interrogé sur faits et articles, il prétendit que la convention portait sur dix-huit cents livres payables en six ans et applicables à des travaux déterminés ; qu'il lui restait dû onze cents livres pour travaux non prévus et neuf cents livres de traitement pendant les trois dernières années.
Le P. Berbizotte, qui avait sans doute espéré que son adversaire s'enferrerait dans ses explications, exhiba la convention de 1778, sur laquelle il avait remis la main. L'interprétation de cet acte et l'examen du compte qui s'y rattachait soulevaient des questions fort simples. Mais l'avocat de Gillet, M0 Guffroy, ayant livré son plaidoyer à l'impression Robespierre ne voulut pas être en reste de publicité.
1. « Plaidoyer de il* Guffroy pour le tieur Adrien Gillet, architecte, contre le
« Il est des gens, disait judicieusement Guffroy, qui font de rien une affaire capitale. » Sous prétexte de venger l'honneur de son client, l'avocat des Oratoriens développa en vingt-six pages in-quarto ses arguments et ses aménités \ a Diffamation indécente, injure odieuse, fureur de calomnie », tels sont les termes dans lesquels il reprocha à la partie adverse d'avoir voulu a compromettre l'honneur d'une congrégation illustre, chargée du dépôt de l'éducation publique, d'un corps respectable que Ton ne pouvait avilir sans lui ôter les moyens de rendre à la société les services importants qu'elle devait attendre de lui dans l'exercice du dépôt précieux qui lui était confié. » A cet éloge de l'Oratoire présenté par Me de Robespierre, il est curieux de noter que Guffroy (le futur Rougyff) riposta en faisant l'éloge des Jésuites, « cette société, dit-il, qui a longtemps dirigé les pas de notre jeunesse dans les routes de la science et dans les sentiers de la vertu ». Le résultat du procès n'était pas douteux: par arrêt du 12 août 1784, Gillet, qui s'était d'abord laissé condamner par défaut, fut débouté de sa demande.
Un procès a Delille contre Porrctte » mit une seconde fois aux prises Maximilien de Robespierre et Liborel. Il résulte des termes de l'arrêt qu'un mémoire injurieux fut imprimé contre la partie de Me Liborel, et que l'auteur de ce factum fut réduit à battre en retraite aussi piteusement que lors du procès fait à l'Abbaye d'Anchin : a Donne acte
Père Claude Berbisot, supérieur de COraloirc, chargé de la desserte du collège d'Arras, d'après les lettres-patentes du mois de juin 1777. A été imprimé cbex la veuve Nicolas, 1781. > ln-4», 33 pag.
t. « Réjionse pour le supérieur Je l'Oratoire au plaidoyer du sieur Gillet. A Arras, de l'Imprimerie de Guy de la Sabloonière, imprimeur du Conseil supérieur d'Artois, 1784. » In-i», 26 pag. — Ce mémoire est omis dans la Monographie bibliographique do Quérard : Les Robespierre, 1863.
à Delillo de ce que, par les termes répandus dans son mémoire imprimé, il n'a pas entendu entacher la réputation de Porrette ; en conséquence, met l'appellation au néant, condamne Delille aux dépens, permet à Porrette de faire imprimer et afficher à ses frais le jugement *. » — (Arrêt du 15 février 1785.)
Robespierre trouva bientôt l'occasion de réparer cet échec. Une dame anglaise qui habitait Saint-Omer, attirée par la réputation que l'avocat du paratonnerre avait acquise parmi les concitoyens de M. de Vissery % le chargea de plaider devant le Conseil d'Artois la question suivante : En vertu des privilèges des villes d'arrêt 3, une femme pouvait-ell ï être emprisonnée pour dettes ?
Veuve d'un colonel au service de la Grande-Bretagne et lieutenant-gouverneur de la Caroline du Sud, Mœe Mercer s'était retirée à Saint-Omer. Elle y avait contracté des dettes envers plusieurs fournisseurs. Cinq de ses créanciers, craignant qu'elle, ne passât le détroit sans les payer et l'accusant d'avoir soustrait la plus grande partie de ses meubles à leurs poursuites, résolurent d'user envers elle de la contrainte par corps autorisée par la Coutume au profit des bourgeois contre leurs débiteurs forains. Armés de l'ordonnance rendue par un échevin, ils la traduisirent devant le
1. Registre* du Conseil d'Artois.— Les recherches que Doos avons faites pour découvrir le mémoire Drlilte ont été infructueuses.
2. Le Registre des Avocats nous fournit une nouvelle preuve de cette renommée locale acquise à Bobespierre. Pendant les sept années qu'il passa au barreau, il ne présenta que deux avocats a la prestation de serment; tous deux étaient de Saint-Omer : M. Levasseur de la TUieuloye (10 décembre tf82},M. de France de la Jumelle (il décembre 1788).
3. Ou appelait ainsi les villes dans lesquelles il était permis aux bourgeois de faire arrêter, sans titre exécutoire, les effets ou la personne d'un débiteur qui n'y était pas domicilié. Le ressort du Conseil d'Artois renfermait plusieurs villes d'arrêt personnel et réel : Arras, Saint-Omer, Aire, Bapaume, Bétbune et Dunkerque, sans compter le pays de l'Allœue.
siège des Viertchaeres qui connaissait des captures des personnes pour dettes, dans tous les endroits de la ville et banlieue*. M"»* Mercer, sommée inutilement de payer ou de fournir caution, fut conduite en prison. Elle se pourvut à l'Échevinage en nullité de sou arrestation et en trente mille livres de dommages-intérêts. On la débouta de sa demande. Elle se résigna alors à satisfaire ses créanciers, recouvra sa liberté après dix-huit jours de détention, et interjeta appel au Conseil d'Artois.
Robespierre était trop généreux et trop galant pour ne pas employer toutes ses ressources en faveur d'une victime aussi intéressante. La lutte qu'il soutint contre les créanciers de Mme Mercer ne dura pas moins de quatre audiences, après lesquelles la Cour, ne se trouvant pas suffisamment éclairée, « appointa les parties au Conseil », c'est-à-dire ordonna qu'elles produisissent leurs moyens par écrit, avec pièces à l'appui.
Cet arrêt préparatoire permit à Robespierre de donner à la cause le retentissement dont il était avide. S'adressant au public autant qu'à ses juges, il fit imprimer, sous forme de réplique, un discours en soixante-quatre pages in-quarto. De tels développements étaient en rapport avec l'importance que l'avocat prêtait à la défense de sa cliente : a Cette cause, disait-il, est celle des villes d'arrêt, celle des étrangers, celle des citoyens, celle de la liberté, celle d'un sexe intéressant aux yeux de tous les hommes par ses vertus et par ses charmes, aux yeux des magistrats eux-mêmes par sa fai-
1. Le siège des Viersebaeres se composait de sept amans, ou baillis, représentant le Roi, à cause de son château de Saint-Omer, et les autres seigneurs particuliers de la ville, de dix echevins et d'un greffier nommés par les mayeur et éehevins de Saint-Omer. — I.e terme flamand Viertchaere signifiait tribunal et s'appliquait spécialement en Flandre aux justices seigneuriales restées en la main du Roi.
SI
blesse qui réclame i\ la fois Lïndulgence et la protecti on des lois. »
Après avoir exposé, avec plus de mise en scène que d'exactitude, les outrages subis par M1"' Mercer, attaqué avec une égale violence ses « créanciers barbares » et ses « jugesrecords », fuit appel « aux âmes sensibles » et aux « magistrats dignes de protéger l'innocence », l'orateur feignait d'aborder Tunique question du procès : les femmes peuventelles être arrêtées pour dettes dans la ville de Saint-Omer, en vertu de la loi privilégiée ?
Mais aussitôt, élargissant un cadre trop étroit, il remontuit aux origines mêmes de la contrainte par corps, « ce remède violent et dangereux, dans l'usage duquel les principes de toute bonne police inspirèrent aux législateurs une extrême cVconspection. » 11 appréciait avec une sévérité aussi philanthropique le privilège des villes d'arrêt : « Ce privilège offense a la fois les principes de l'humanité et la douceur de nos mœurs ; il retrace l'idée d'un égoïsme funeste, et digne des temps de son origine plutôt que de l'esprit du XVIII' siècle et des règles d'une sage police. Le plus odieux de tous les droits c'est la contrainte par corps; la plus odieuse de toutes les contraintes par corps, c'est l'arrêt à la loi privilégiée. »
Tout ce qui est odieux devant être appliqué avec restriction, Robespierre partait de cet axiome pour réclamer une exception en faveur des femmes : « Je n'invoquerui point cet intérêt puissant quelles inspirent ù tous les hommes sensibles, mais la justice exacte que leur doit io philosophe le plus inflexible et le magistrat le plus austère. Il n'est point ici question de leur empire, mais de leurs malheurs, et des droits que la nature et les lois attachent à leur faiblesse même. » — A l'appui de cette thèse sentimentale, il invoquait la philosophie et l'histoire, examinait tous les monu-
ments juridiques : droit romain, coutumes, ordonnances royales, et ne s'arrêtait que dans la crainte, assurément légitime, de trop s'écarter du véritable objet du litige.
L'avocat des créanciers de M0" Mercer avait prétendu que l'ordonnance rendue par Louis XIV en 1667, aux termes de laquelle la femme marchande publique ou stellionataire était seule contraignable par corps, ne s'appliquait pas aux étrangers : a Nos sujets », disait le texte de l'ordonnance.— « Une étrangère, une Anglaise, indigne de réclamer les privilèges de son sexe ! » répondit Robespierre. « Était-ce donc là votre esprit, souverain magnanime d'une nation généreuse, célèbre par son respect pour les femmes et par son humanité pour les étrangers ? Lorsque vous vous déclariez le protecteur de la faiblesse et de la pudeur, entendiez-vous dire que celles qui, nées sous un ciel étranger, viendraient vivre sous la protection de vos lois, ne pourraient réclamer la plus favorable peut-être et la plus nécessaire de ces mêmes lois ?... »
A un autre point de vue, l'ordonnance de 1667 ne prouvait rien en faveur de la thèse favorable à Mme Mercer ; elle contenait en effet la disposition suivante : a N'entendons aussi déroger aux privilèges des villes d'arrêt ». M' de Robespierre, ramené à la question par ses digressions mêmes, avait à combattre à la fois l'ancienne Coutume de Saint-Omer, qui permettait d'arrêter « tous étrangers », l'autorité de Me Merlin, avocat au Parlement de Flandres, et de Maillart, commentateur de la Coutume d'Artois, enfin un acte de notoriété délivré par les Vierskaeres, duquel il résultait qu'ils avaient toujours été dans l'usage d'arrêter les femmes. Ces autorités étaient embarrassantes; pour ne pas rendre éternelle une a discussion déjà longue », il feignit de les dédaigner, et se contenta de les passer rapide-
ment en revue, a J'aime mieux, déclarait-il, présenter des principes que des détails », autrement dit déclamer que discuter; et recourant aux figures de rhétorique, il faisait apparaître Mm* Mercer devant l'Aréopage : a 0 Français, disaitelle à ses juges, on vante votre politesse et votre humanité. J'y croyais sans doute, lorsque je vins habiter parmi vous ; lorsque je préférai, pendant plusieurs années, le séjour de la France à celui de ma patrie, de cette heureuse patrie où celui-là même qui est accusé d'un crime capitaL ne peut être mis en prison, s'il peut seulement trouver une caution. — 0 Français ! me serais-je trompée? ou la ville que j'habitais serait-elle étrangère à la France? Ah ! si ce doute vous offense, songez à tout ce que j'ai souffert...; représentez-vous, si vous le pouvez, ma situation, lorsque, pûle, tremblante et prête à tomber à chaque pas, je traversais les rues et les places publiques de Saint-Omer ; lorsque, durant ce funeste trajet, je sentais peser sur moi les regards avides de tout un peuple ; quand des voix demandaient : Quel crime a donc commis cette dame ? Et que d'autres voix criaient : C'est une banqueroutière ; enfin lorsque, anéantie par la honte, privée de l'usage de mes sens par l'excès de la douleur, j'entrais à demi-morte dans un antre affreux, digne de servir de demeure aux plus vils des mortels à qui il est destiné..., oui, oui, n'en doutez pas, je ne croyais point alors être parmi des Français...., c'était beaucoup si je croyais être parmi des hommes ! »
Sous l'influence de ces sentiments agités, on comprend que Mmc Mercer reportât ses affections sur ses compatriotes. Aussi se mit-elle à célébrer, dans une seconde apostrophe, la douceur de leurs lois, la sagesse de leur Constitution, l'énergie de leurs âmes, la grandeur de leur caractère. Une seule considération l'empêchait d'abandonner à jamais la France inhospitalière : « J'attends, sur le rivage de la mer
qui sépare les deux États, la décision des magistrats qui doivent prononcer sur le sort de cette affaire, pour aller apprendre à mes compatriotes si, dans la province où j'ai reçu tant d'outrages, on aura vengé mon sexe, ma nation et l'humanité. »
a Ah ! pardonnez, Messieurs, s ecriait-elle en interpellant ses juges, pardonnez des réflexions peut-être trop amères a un cœur aigri par le sentiment de ses maux. Non, non, je nai jamais douté un seul instant d'ohtenir la justice que je
réclame à vos pieds le suis femme, je suis étrangère, je
suis opprimée. Vous êtes hommes, vous êtes Français, vous êtes magistrats \ »
Me Le Sage, avocat des créanciers, répondit à Robespierre; il s'attacha principalement à rétablir les faits dans leur simplicité et à justifier, sans phrases, le jugement rendu parl'Kchevinage de Saint-Omer. 11 ne put s'empêcher toutefois de décocher contre ses adversaires quelques traits plaisants, adressés à l'avocat sous le couvert de la partie. « Miss a embouché la trompette ; elle a appelé à son secours toutes les troupes auxiliaires de la rhétorique ; pas une figure qui n'ait été mise à contribution... Mais, rassurons-nous: l'art surpasse ici la nature ; ce cachot des Vierskaeres était nue chambre très-commode, où Miss ne mourait pas de faim, où elle recevait bonne compagnie. Elle fut conduite en voiture jusqu'à l'auditoire; ensuite à la prison, mais toujours
en voiture En vérité, ce carrosse répond à une grande
partie du plaidoyer Que deviennent dès lors ces efforts
d'éloquence qui semblaient appeler les preux chevaliers du XVIII* siècle au secours de la belle infortunée*?... »
1. c Réplique pour dame Marte Sommervil/t, rente Je M. Georye Mercer, elc. A Arra», de r Imprimerie de la veuve Michel Nicolas. l~66. »-Ce mémoire est omis par Quérard dans sa Monographie bibliographique.
2. A Saint-omer, de l'Imprimerie de H. Boubers, 1788. In-4°, 48 pag.
Du tcmjw «le nos pères, la Justice marchait à pas lents. Au moment où M* Le Sage publia son mémoire, Louis XVI venait, de supprimer le privilège des villes d'arrêt M1"* Mercer s'était sans doute fatiguée d'attendre pendant une année, « sur le rivage de la mer », la décision définitive du Conseil d'Artois et le paiement des trente mille livres de dommages-intérêts qu'elle réclamait; la cause ne revint pas à l'audience.
Si Robespierre se livrait, à une telle exagération lorsqu'il plaidait en matière civile, il était ù supposer qu'il manquerait complètement de mesure le jour où il aurait à défendre, devant la justice répressive, la vie ou la liberté des citoyens. L'affaire Page va nous le montrer appliquant à un simple procès d'usure l'appareil déployé par les Loiseau, les I)upaty, les llcaumont, les Lally-Tollcndal dans les causes célèbres auxquelles ces maîtres de l'éloquence judiciaire ont attaché leur nom, se passionnant à froid pour les principes de modération que les publk-istesdu XVlII'siècle cherchaient à introduire au milieu de nos lois pénales a, prodiguant les mêmes outrages à la législation et aux tribunaux, transformant les accusés en victimes et posant en « vengeur de l'Immunité ».
François l'âge était orfèvre à liéthune. L'opinion publique l'accusait de prêter de l'argent « à la petite, semaine ». Le procureur syndic et un membre de l'Kchevinage apposèrent
I. Editd'aoftt 178B. — On sait que U contrainte par corps fut supprimé par la Convention nationale, dans la séance du 9 mars H93 où fui institué le tribunal révolutionnaire, et que ces d«-ux mesures furent adoptées fur la proposition de Danton.
S. Parmi ces publlclstes philanthropes, il faut citer Marat. En 1778, le futur rédacteur de VAmi </« Ptuple, alors médecin des gardes du corps du comle d Artois et salarié par la liste civile de Louis XVI, publia un Plan de législation criminelle qu'il présenta plus lard comme modèle à l'Assemblée nationale (2 août lTvo).— Voir sur ee plan de législation une étude intéressante publiée dans les Mémoire» de l'Académie de Brvsellet (15*6").
le scellé sur ses meubles et, après information, le décrétèrent de prise de corps, ainsi qu'Angélique Pruvost, sa femme. Les prévenus obtinrent, par voie d'appel, que ce décret fût converti en un mandat de comparution. Mais dans l'intervalle, Page était devenu fou. L'tfehcvinagc, devant qui la folie du prévenu fut opposée comme moyen d'exception à la continuation des poursuites, prononça son interdiction et ordonna qu'il serait simplement sursis à l'instruction du procès à son égard. Quant à la femme Page, il la déclara convaincue d'avoir, pendant plusieurs années, prêté sur gage et à intérêts usuraires, la condamna « à faire amende honorable en Chambre échevinale, à être attachée au carcan par l'exécuteur des hautes-œuvres avec un écriteau devant et derrière portant en gros caractères : « Usurière », et la bannit pour trois ans ("25 octobre 1786).
Robespierre déféra cette sentence au Conseil d'Artois. La perquisition des officiers municipaux de Béthunc constituait, à ses yeux « des voies de fait, un attentat aux droits les plus sacrés des citoyens, une injustice atroce ». Les témoignages recueillis dans l'information étaient, selon lui, entachés de suspicion : ils émanaient « de trois femmes du peuple ». La folie du sieur Page avait pour cause, pouvait-on en douter? « les questions cruelles, les visites meurtrières » des magistrats instructeurs.
Après avoir annoncé qu'il se défendrait de recourir à de pompeuses fictions et d'employer le frivole appareil d'une éloquence puérile : « 0 douleur ! ô fatal décret! s écriait-il. 0 déplorable humanité ! vous êtes née sans doute pour être foulée aux pieds ; mais était-il nécessaire de vous faire cet outrage ? — Vous soupçonnez un citoyen irréprochable d'avoir prêté de l'argent à intérêt ; soit. Mais ne commencez pas par le tuer ; réservez- vous les moyens de l'absoudre, s'il
est innocent ; de le condamner, s'il est coupable.... Je m'arrête ; je supprime des réflexions trop accablantes ; j'étouffe le cri dé ma douleur. Juge tout-puissant qui jugerez tous les mortels, c'est vers vous seul que je puis élever mes plaintes ; vous seul pouvez le venger ! »
Robespierre ne supprimait ses « réflexions » que par figure de rhétorique. La sentence de sursis rendue irrégulièrement par les Échevins au sujet de Page lui inspirait un redoublement d'aménités à l'égrfrd des juges:
« Ce n'était point assez de lui avoir ravi l'usage de la raison et de l'avoir conduit aux portes du tombeau ; on veut qu'il meure encore dans l'infamie, et le .glaive de la justice suspendu sur sa tête expirante. Ils l'ont interdit, d'après la preuve juridique de sa démence, et ils prétendent l'interroger, le confronter, le juger encore, comme s'il jouissait de sa raison. C' est en vain que la nature le dérobe à leurs poursuites, il faut qu'il reste toujours en butte à une accusation à laquelle il ne peut plus même répondre. Quand la victime, atteinte d'une blessure mortelle, est allée mourir loin de l'autel, ils la poursuivent à la trace de son sang, pour lui ]H>rter, s'il est possible, encore un coup avant qu'elle expire.... Eh, laissez, laissez-le mourir en paix ; ne lui enviez pas les tristes droits attachés à l'état où vous l'avez réduit. »
Après avoir capté la bienveillance des juges d'appel par ces précautions oratoires, Robespierre se faisait fort d'établir o l'excessive rigueur, l'injustice absolue, l'irrégularité absurde » de la sentence rendue par les échevins Réthunois.
En ce qui concernait la femme l'âge, il écartait les témoins à charge comme « insuffisants, .nuls, suspects de partialité et de mauvaise foi. Ainsi le bouclier Lemètrc et sa femme, de qui l'accusée exigeait chaque semaine un bouilli gratis, lui devaient encore quarante-cinq livres. « La justice pou-
vait-elle se fier au témoignage de débiteurs qui déposaient sur le fait même de la dette? Nétaient-ils pas d'ailleurs indignes de la confiance de la justice, en leur qualité de « gens de la lie du peuple » ? Enfin Lemètre et sa femme ne comptaient que pour un seul témoin : « En effet, deux époux n'étant qu'un, un des deux, qui est attesté par l'autre, est attesté par lui-même 1 ». Ainsi de la veuve Hersin, autre bouchère, qui ne prouvait que par son témoignage le prêt usurairc qu'elle alléguait ; ainsi de Marie-Antoinette Rascar, la Kascar, comme l'appelait dédaigneusement M** de Robespierre;^ des femmes du peuple! » Quant aux témoins dont la déposition ne reposait pas sur des faits personnels, ils appartenaient à la catégorie des « indifférents » . Les témoins à décharge, au contraire, étaient également imposants par leur nombre, par leur condition et par toutes les circonstances de leurs dépositions : or, ils déclaraient avoir reçu des prêts, mais des prêts gratuits.
Telle était l'argumentation à l'aide de laquelle Robespierre démontrait l'innocence de la femme Page. Sûr de son triomphe, il embouchait la trompette : « Quelle est donc cette jurisprudence meurtrière qui, environnée d'une multitude de témoignages qui révèlent au grand jour la conduite irréprochable de l'accusée, n'entend que trois voix suspectes qui la calomnient ; qui, au milieu de ce torrent de lumières, répandu sur l'innocence, ne veut voir qu'une taehe imperceptible que le souffle des plus viles passions y a mêlée ? »
Robespierre poussait tout à l'excès, même le droit d'insolence. Prenant à partie les magistrats de première instance,
1. Robespierre em|>runlait cet argument au Mémoire de Dupaty povr /roi* hommes cotuiamnét ù ta roue, c Le mari dit à la justice : J'ai été blessé.— Quels sont vos témoins? répond la justice. — J'en ai deux : moi et ma femme. — Vous, a la bonne heure; mais voire mari, c'est vous-même, etc. >
— sail retournait contre eux, sous forme de questions, les arguments à l'aide desquels ils avaient sans doute donné gain de cause à l'accusation, et en réponse à chacune de ses interpellations, il leur mettait dans la bouche : a Au carcan ! »
« Au carcan ? Eh bien ! soit ; mais du moins ordonnez que, sur ce monument fatal, on grave les noms des témoins qui l'y auront conduite ; ordonnez aussi que l'on y grave ce commandement auguste et sublime adressé au juge par la loi romaine :« Ne condamnez jamais un accusé, si vous n'y êtes « forcé par des preuves plus claires que le jour »; et cette autre loi inscrite dans notre Code français, comme pour nous approprier ce précepte salutaire que la voix de la raison dicte à toutes les nations : a La cause pour laquelle un « homme périt doit être plus claire que l'étoile qui brille au <f ciel » ; et cette vérité immortelle que l'on peut oublier, « mais que Ton ne saurait anéantir : « 11 vaut mieux épar- « gner vingt coupables que de punir un innocent \ »
Ainsi parlait Robespierre, en 178G. Comme on lui objectait les contradictions dans lesquelles était tombée la femme Page lors de son interrogatoire, il opposait à l'accusation l'habituel argument tiré des erreurs judiciaires. Laissons de côté les exemples et écoutons la leçon qu'il en tirait alors :
« À la vue de tant d echafauds fumants du sang innocent, j'apprends à me défier de ces conjectures démenties par l'expérience et par la nature ; j'entends au dedans de moi une voix puissante qui me crie de fuir à jamais ce funeste penchant ù condamner sur des présomptions qui, je ne sais par quelle bizarrerie du cœur humain, est peut-être beaucoup moins étranger qu'on ne pense, même aux âmes droites et sensibles.
« 0 toi donc, qui que tu sois, infortuné, qui parais devant
1. Nouvel emprunt fait textuellement au mémoire précité de Dupât?.
moi pour subir l'arrêt qui va décider de Ion sort, reprends un peu de courage ; ose lever en ma présence ce front pale où la douleur est peinte avec la consternation.
« Je veux que ta mémoire ait le temps de rappeler les faits et les circonstances dont elle a besoin ; que ton esprit puisse bannir, autant qu'il est possible, le trouble qui nuirait a ta défense ; que ta bouche ait le loisir et la liberté d'exprimer exactement tes pensées.
« Je songe combien d'accusés ont péri dans tous les temps, parce qu'ils n'entendaient pas leur juge; combien d'autres, parce que leur juge ne les entendait pas ; combien, parce qu'ils ne pouvaient rendre leurs idées ; combien, parce qu'on les rédigeait mal ; combien, parce qu'ils étaient faibles, distraits et troublés ; combien, parce qu'ils étaient imprudents, ignorants ou stupides. Je vois cette foule de malheureux se brisant tous, par mille causes semblables que Ton ne devine pas, contre les écueils sanglants de notre jurisprudence criminelle, et je sens la nécessité de suppléer, à force de justice et d'humanité, aux secours que l'imperfection des lois leur a enlevée. »
Le futur organisateur du tribunal révolutionnaire, en train de réformes, signalait les dangers que présentait en matière criminelle la composition des tribunaux inférieurs où siégeaient des juges qui, n'étant point gradués, ne pouvaient avoir ni la sagacité, ni la justesse d'esprit, ni les lumières, ni l'expérience nécessaires h. l'accomplissement de leus mission :
a J'ai vu la loi remettre son glaive a des aveugles et leur ordonner de frapper toujours juste à un endroit qu'elle leur a marqué ; j'ai entendu la loi leur dire : vous n'avez, vous ne pouvez avoir les qualités nécessaires pour porter un jugement éclairé; mais jugez toujours, prononcez sur la vie ou la mort. »
L'Échcvinage de Béthune ne comptait pas un seul jurisconsulte parmi ses membres. Robespierre avait soin de le constater; il trouvait cependant que ses « observations n'avaient rien dont personne pût s'offenser raisonnablement » . 11 se flattait même d'obtenir « l'approbation des magistrats et de tous les hommes qui savaient penser et sentir ».
Que lui importait, d'ailleurs, que Ton regardât son mémoire « comme une production dangereuse et blâmable en elle-même? » N'était-il pas le défenseur de tous les opprimés, dans les rangs desquels il commençait à se placer?
a Je sais trop, ajoutait-il, à quel prix on achète le droit de défendre les malheureux ; mais fallût-il en payer un mille fois plus haut encore, je ne balancerais pas à le donner avec joie. Quel que soit l'événement, j'oserai entendre paisiblement les clameurs des passions et des préjugés, à l'abri de cette vieille et bonne maxime : « Fais ce que tu dois, et « arrive ce qui pourra ». Malheur à quiconque ne trouvera pas dans son cœur le moyen d'expliquer une action honnête, sans recourir à de coupables motifs ; malheur à qui confondra, avec la manie puérile d'aiguiser une épigramme ou avec la grossière passion de la satire, un sentiment' d'une nature si différente ; malheur à qui, voulant abaisser toutes les âmes au niveau de la sienne, osera appeler l'humanité un ridicule enthousiasme, la généreuse compassion une coupable licence, la vertu même un crime; malheur à celui qui, calomniant cette en u rageuse liberté, le dernier appui du faible opprimé, le précieux et presque le seul reste des mœurs antiques, apprendra à son siècle que tout est perdu, jusqu'à l'idée de la vertu. » '
Cependant l'avocat de M"* Page, égaré dans ces déclamations, avait oublié quelque peu sa cliente. Il lui fit se* excuses : « Infortunée que je défends, pardouue si j'ai paru
sortir un moment des bornes de la tâche qui m'est imposée... Bannis ce sombre désespoir où tu fus abîmée jusqu'à ce moment ; ne crains point de paraître devant les juges avec ton innocence et tes contradicteurs. »
Supposant les faits établis, il opposait a aux préjugés répandus pendant des siècles » la théorie de la libertéde l'intérêt, et de nouveau le rhéteur éprouvait le besoin de se mettre en scène :
« Ne me dites pas : Qui êtes-vous pour annoncer la vérité ? Jlélas ! je suis un homme douloureusement occupé des affreux désastres qui accablent d'autres hommes ; je suis un homme qui, confident de mille traitements cruels, de mille vexations secrètes, de mille faits décisifs que je suis forcé de taire, parce que la preuve juridique en serait incertaine ou dangereuse, réunis au sentiment de ma faiblesse la douleur de n'oser employer que la moitié des moyens relatifs à leur défense. Je suis un homme qui, blessé, agité de ces sentiments pénibles et profonds, ai voulu du moins ramasser toutes mes forces pour présenter sous un jour lumineux les moyens puissants et invincibles qui me restaient encore, pour les arracher à la misère et à l'ignominie. Enfin, juges suprêmes que j'implore, je suis un homme à (pli l'image de vos vertus inspire cette douce et noble confiance qui' vous est attestée par la liberté même qui respire dans cet écrit et que l'on ne déploie jamais devant des magistrats vulgaires; je suis un homme qui vous révère, qui.... (oui, j'oserai hasarder cette expression qui vous chéris comme les anges tutélaires de l'humanité opprimée, et qui, si vous le voulez, consacrera sa vie et ses forces à seconder votre zèle pour le soulagement des malheureux, de ces malheureux qu'il est si facile d'écraser, mais qu'il est si dfucile de secourir. »
Tout ce fatras avait pour but de préparer Messieurs du
Conseil à apprendre quelle était Topiniou émise par Turgot, « l'un des hommes d'état les plus éclairés et les plus vertueux du siècle, l'un de ces ministres dont le peuple garde la mémoire*», sur les vices de la législation qui assimilait autrefois à l'usure le prêt à intérêt. Robespierre opposait à la jurisprudence du Parlement qui ne réprimait plus que les usures énormes, et à l'ordonnance de Blois qui ne poussait point sa sévérité contre les usuriers au-delà du bannissement et de l'amende, la sentence des échevins de Béthune condamnant la femme Page au carcan ; il relevait les nullités incontestables de la procédure et de la sentence relatives au sieur Page, indéfiniment compromis dans un procès criminel, malgré sa démence et son interdiction ; il annonçait enfin qu'il allait conclure :
« Il est temps de terminer ces affligeantes discussions : c'en est fait; j'arrive au terme de ma pénible carrière, et je vais respirer enfin. Même en supposant qu'ils obtiennent dans toute son étendue la justice et la commisération que je réclame en leur faveur, mes clients seront nécessairement les plus malheureux des hommes.
« Je vois une famille entière ruinée et perdue sans ressource ; et, le cœur déchiré par ce spectacle, je plains les malheureux; je plains ceux qui les accablent; je plains ceux qui les défendent ; je plains ceux qui doivent, qui veulent et qui ne peuvent les venger. Oppressée par ce sentiment douloureux, mon âme est comme forcée à s'élancer dans un nouvel ordre de choses ; je transporte les tristes objets de mon zèle impuissant jusqu'aux pieds d'un autre tribunal où les cris des opprimés ne montent jamais en vain, où la toute-puissance exécute soudain les décrets de la justice
1 . « Mémoire justificatif pour M. François Page, orfèvre à Béthune, et Mai ie- Angétique Preoost, sa femme. Arras, veuve Michel Nicolas, l~8G. » In 4° de 't> l»ag.
infinie, et je trouve au moins dans ces pensées la seule consolation qui puisse adoucir ramertume de cette cruelle situation. »
L'affaire Page fut appelée à l'audience du 8 janvier 1787. Le procureur général avait déposé des conclusions tendant à l'annulation de la procédure et du jugement, 1° parce que l'Échevinagc avait prononcé, en la forme civile, l'interdiction du sieur Page, tandis que la démence n'était proposée que comme exception au procès criminel; 2° parce que l'instruction sur la démence et l'instruction principale avaient été confiées à deux échevins différents ; 3' parce que la démence du prévenu survenue en cours d'instance devait amener, non pas un sursis, mais l'acquittement; 4° parce que l'Échevinage, qui ne comptait pas de gradués parmi ses membres, avait omis de prendre un avis de jurisconsultes avant de statuer. En conséquence, le procureur général demandait le renvoi des prévenus devant la Gouvernance d'Arras.
La Cour rejeta ces réquisitions. Par arrêt du 30 janvier, elle acquitta le sieur Page, réduisit la peine prononcée contre sa femme à une admonestation en Chambre du conseil et en trois livres d'aumône applicables au pain des prisonniers du Palais, avec défense de récidiver, sauf plus grosses peines et dépens
Le Conseil d'Artois, indulgent envers les accusés,réservait pour l'avocat une sévérité légitime.
« Au surplus, dit l'arrêt, ordonne que les termes attentatoires à l'autorité de la loi et de la jurisprudence et injurieux aux juges, répandus dans le mémoire imprimé... signé de Robespierre, avocat, seront supprimés ; ordonne que le
l. Regain aux dicium criminels. Signé: Tniêbault, Lefebvre de Trois-Mar-
quels.
présent arrêt sera imprimé et affiché ès ville d'Arras, de Béthune, et partout où besoin sera ' . »
Les procès entre parents ont été, de tout temps, les moins raisonnables ; et tel était le double caractère des contestations soulevées, de 1785 à 1788, devant l'Échevinage d'Arras et le Conseil d'Artois, entre Bernard Duquesnoy, ci-devant fermier au village de Pelves, et Louis- Alexandre Doudan, avocat et secrétaire du Commandement de la province d'Artois. Duquesnoy prétendait avoir déposé chez Doudan, son neveu, à la mode de Bretagne, une somme de vingt-cinq mille livres, sur laquelle il n'en avait retiré que quatorze mille. Doudan reconnaissait l'existence du dépôt, mais déclarait avoir remis tout ce qu'il avait reçu. Avant de recourir à justice, Duquesnoy entretint de sa réclamation plusieurs personnes, notamment le duc de Lévis, gouverneur de l'Artois. Doudan, blessé de ces communications indiscrètes, saisit l'Echevinage d'une action en dommages-intérêts; Duquesnoy riposta par une demande en restitution. Le tribunal crut mettre les plaideurs d'accord, et rejeta leurs demandes respectives ; mais Doudan interjeta appel au Conseil d'Artois. A un mémoire très-étendu, Robespierre, au nom de Duquesnoy, répondit par un mémoire plus volumineux encore. Doudan répliqua en vingt-six pages ; Robespierre lui en renvoya trente "... Il n'y avait pas de raison
1. Robespierre se fera un Ulre de ses outrages envers la loi el la magistrature-, c On m'accusa, dirat-il aux Jacobins, de défendre avec trop de chaleur la cause des faibles opprimés contre les oppresseurs puissants ; on m'accusa avec raison d'avoir violé lo respect dû aux tribunaux tyranniques de l'ancien régime, pour les forcer à être justes par pudeur ; d'avoir immole à l'innocence outragée l'orgueil de l'aristocratie bourgeoise, municipale, nobiliaire, ecclésiastique. »— Discours aux Jacobins, 98 avril 1TW : Uitt. parlementai'* de la Résolution française, t. XiV. pag. 1Î0.
î. Mémoire de M. Louis- Alexandre Doudan (14 pages in-4») et Réponse au mémoire du tieur Duquetnoy (î6 pag. in-4«j. Arras, de nmprimsrle de Guy de la Sablonnière, ilST. -Mémoire pour le tieur Bernard Duquemoy, U« de Ro-
pour que cette querelle rendue publique et envenimée par ceux qui auraient dû l'apaiser, se terminât avant la mort des belligérants, si le Conseil d'Artois n'y avait mis tin en confirmant, par arrêt du 7 mars 1787, la décision des premiers juges.
C était presque un procès de famille que l'instance introduite au Conseil d'Artois par M' Augustin-Grégoire Boutrone, professeur de troisième au collège d'Anchin à Douai, contre M* Simon, professeur de droit et recteur de 1* Université en la même ville. Me Boutrone avait renvoyé de sa classe deux écoliers, <c auteurs d'un complot contraire au bien de la discipline ». Un des jeunes conspirateurs sollicita son pardon, et offrit de se soumettre à la peine de quelques jours de retenue. Le professeur y consentit, et écrivit au recteur de l'Université :
« Je prie Monsieur le recteur d'avoir la bonté de permettre à un de mes écoliers, nommé N...., d'aller passer quelques jours dans la prison de l'Université, pour le punir d'un complot dont il s'est trouvé l'auteur ; j'aurais eu l'honneur daller saluer moi-même Monsieur le recteur, si ma classe et mes occupations me l'eussent permis. »
Monsieur le recteur de Douai (Reclor magnifiais) trouva que ce simple billet était a une insulte à sa dignité ». Par le ministère du promoteur de l'Université, solennellement
bespierre, avocat. A Arras, de l'imprimerie de la veuve Michel Nicolas. l'M. et Réponse au mémoire du sieur Doudan (30 pag. in-4% 1787). Ce mémoire n est pas mentionné dans la Monographie bibliographique de Quérard. L'exemplair? qui nous a été communiqué par M. Laroche porte en suscriplion, de la main de Robespierre : M. de Fotseux.
1. Mémoire et consultation pour M. Augustin-Grégoire Boutrone, professeur d'humanités au collège d'Ancliin, à Douai, contre il. Simon, professeur eu droit et ancien recteur de l'Université de Douai. In-4»de3l pages. A Arras. <Je l'imprimerie de la veuve de Michel Nicolas. — Délibéré à Arras. le bjuiu i787; de Robespierre. (Sans nom de procureur). — Ce mémoire est omis par Quérard dans sa Monographie bibliographique.
accompagné d'un sergent, il enjoignit à son subordonné de venir lui parler sur-le-champ. M' Boutrone promit de se rendre à l'invitation du recteur à l'issue de sa classe et» sur une nouvelle injonction, dans un instant. Sur ce, le promoteur d'ordonner au sergent de quérir six fusiliers pour arrêter le récalcitrant ; et Ma Boutrone de s'évader du collège. Cependant, une fois en sûreté, le fugitif cita devant le tribunal de l'Université l'auteur immédiat des voies de fait dont il avait à se plaindre. Le promoteur déclara que Boutrone était non recevable à l'attaquer, parce qu'il n'avait agi que par les ordres du recteur, et conclut à des dommages-intérêts. Le tribunal débouta l'infortuné Boutrone de sa demande, avec dépens, et lui enjoignit d'être plus respectueux à l'avenir envers M. le recteur.
M* Boutronne, condamné par ses pairs, ne se tint pas pour battu. 11 interjeta appel au Conseil d'Artois, osa mettre M. le recteur en cause et recourut aux foudres de M* de Hobespierre.
La défense d'un professeur d'humanités luttant contre ses chefs appelait naturellement la pompe d'un mémoire avant celle des plaidoiries : Robespierre examina, d'après la constitution de l'Université, quelles étaient les prérogatives du recteur à l'égard des professeurs. « L'Université, dit-il, n'est pas un État despotique dont le recteur est le monarque; elle a plus de rapport avec une petite république dont les élèves sont les sujets, dont les professeurs forment en quelque sorte le sénat. Pour être le chef de ce sénat, il n'a pas le droit de le réduire en servitude ; son autorité n'est que la simple prééminence du chef d'une compagnie sur ses membres. En supposant que le règlement de l'Université donne à ce chef un droit de correction à leur égard pour les mœurs et la discipline, il ne s'agit dans la cause ni de disci-
pline, ni de mœurs, mais d'une querelle personnelle basée sur les motifs les plus frivoles.
« D'augustes magistrats, dit Robespierre en terminant, ne souffriront pas que le premier officier d'une Université en devienne le tyran ; que la morgue ridicule du pédantistne et les prétentions puériles de la vanité osent s'élever audessus de la magistrature et des lois, prévalent sur la raison, sur l'humanité, sur la sagesse et sur le bien public. Grâce à ce pouvoir bienfaisant, tout rentrera dans l'ordre ; les instituteurs publics lui devront leur consolation et leur encouragement; le corps entier de l'Université, sa gloire et sa tranquillité ; tous les honnêtes gens, la satisfaction de voir la justice et le bon sens vengés ; tous les hommes éclairés, celle de voir opposer à des procédés qui semblent contradictoires avec les mœurs des peuples polis et surtout des hommes de lettres un monument éclatant de sagesse, de lumière et d'équité, enfin les auteurs mômes de ce délit, l'avantage de reconnaître leur erreur et peut-être même de s'en repentir. »
Les parties n'attendirent pus le merveilleux résultat promis au futur arrêt du Conseil d'Artois ; avant que l'affaire fût portée à l'audience, M* Simon reconnut son erreur ou bien Me Boutrone fut touché de repentir. Le procès n'eut pas de suite ; la tempête s'apaisa dans le verre d'eau.
Robespierre acquérait, comme auteur de mémoires judiciaires, une renommée qui rayonnait dans toute la province, mais qui continuait de jeter son plus vif éclat dans la ville de Saint-Onier. En 1788, le sieur Rocard, chirurgien-major au régiment suisse de Diesbach, en garnison à Saint-Omer, le chargea de défendre devant le tribunal de l'opinion sa réputation compromise par la révélation d'aventures galantes, accessoire trop fréquent de la vie de garnison. Pendant qu'il habitait Brest, Rocard avait entretenu un com-
merce indiscret avec une femme « artificieuse »; assez inconsidéré pour accepter d'elle quelques prêts d'argent, il avait changé de rôle et s'était laissé rançonner par l'enchanteresse, qui l'avait poursuivi sans merci de Brest àBoulogne, de Boulogne à Bapaume, de Bapaume à Saint-Omer, « semblable à ces brigands du Nord, disait Robespierre, qui n'avaient pas plutôt emporté l'or dont les empereurs romains les comblaient pour acheter la paix, qu'ils reparaissaient pour leur extorquer de nouveaux tributs. » — Les procédés d'Augustine Alexandre étaient d'autant plus odieux que l'infortuné Rocard venait d'unir sa destinée à celle d'une compagne « aimable et vertueuse » . Sur ce, l'indigne mégère, résolue à frapper un grand coup, n'avait pas craint de venir outrager la dame Rocard jusque chez elle..., d'assigner sa victime en paiement de vingt-deux mille deux cent trente livres, de produire en public des lettres confidentielles, des billets extorqués et l'acte de baptême d'un enfant reconnu,d'invoquer même un mariage secret que, d'après son récit, un aumônier de vaisseau avait béni sans contrat et sans témoin.
Le mémoire que Robespierre consacra au sieur Rocard 1 est une véritable confession faite en public, mais dans un esprit différent de celui qui avait inspiré Jean-Jacques. Sous le rapport des mœurs, le disciple est plus austère que le maître. Ifparle des torts de Rocard, « non pour les excuser, mais pour les condamner ; il ne lui suffit pas que l'opinion publique les pardonne à la fougue de la jeunesse et à l'esprit de l'état militaire; les principes austères de la raison et de la vertu les réprouvent ; il ne se les pardonne point à luimême, et s'il peut s'en consoler, c'est par la seule raison
1. A Arras, de l'Imprimerie de la veuve Micbel Nicolas, 1788. M« d3 Robespierre, avocat, 6? pag. in-4». — Mémoire omis par Quérard.
qu'ils lui fournissent un nouveau motif de respect et de tendresse pour celle dont l'amour vertueux a purifié son slme et la défend pour jamais de pareilles erreurs. »
LIVRR IV
Sept années s'étaient écoulées depuis que Maximilien de Robespierre exerçait la profession d'avocat. S'il jetait un regard sur la carrière qu'il avait parcourue, il rencontrait, dans cet examen rétrospectif, plus d'espérances trompées et d'illusions détniites que de résultats acquis et de progrès réalisés. Le compte des affaires qu'il avait portées au Conseil d'Artois se résumait en chiffres tristement significatifs, et lui démontrait mathématiquement qu'il n'était guère plus avancé qu'à son début: 1782, dix-sept affaires; — 1783, dix-huit; — I78i, quatorze; - 1785, dix; — 1786, vingt; — 1787, vingt-deux. — Le registre d'audience de l'Kehcvinagc accusait, pour les procès moins importants qu'il avait plaides devant cette juridiction inférieure, un résultat identique. — A quelles circonstances fallait-il attribuer cet insuccès? Ce n'était pas le talent qui manquait h Kobespierre ; . . . ses premiers pas avaient été encouragés;... mais ne s ctait-il pas aliéné la sympathie des avocats plus anciens, peu encouragés à favoriser un rival plein de jalousie?
N'avait-il pas, en maintes circonstances, offensé par sa morgue les procureurs au Conseil d'Artois qui, en retour, setaient bien gardés de lui confier les dossiers dont ils disposaient ? Dans son avidité de succès, n'avait-il pas couru au-devant de mauvaises causes auxquelles il avait essayé de donner, par la violence de ses attaques intempestives, une importance factice, et qui n'avaient eu d'autre fin que de compromettre, aux yeux des magistrats et du public éclairé, sa réputation naissante?
Profondément aigri et ne voulant pas reconnaître qu'il faisait fausse route, Robespierre s'en prenait à tout le monde, excepté à lui-même, de l'infériorité de sa position. Comme la goutte d'eau fait déborder le vase, une occasion futile amena l'irruption du fiel qu'il amassait depuis longtemps.
Les avocats d'Arras avaient formé le projet d'examiner en commun les points controversés de la Coutume générale de la province. En 1788, le premier président du Conseil d'Artois, M. Briois de Beaumetz, leur proposa de se réunir dans un des salons de sou hôtel. Le barreau accepta une offre si courtoise et résolut d'inviter aux conférences tous les avocats consultants, de désigner au scrutin vingt avocats plaidants qui, à tour de rôle, étudieraient les questions à l'ordre du jour, d'admettre enfin comme auditeurs cinq ou six débutants.
Robespierre ne fut point au nombre des élus. Cette exclusion prouvait l'antipathie de ses confrères pour son orgueilleuse personnalité. Il en conçut un vif dépit, et la considérant comme aussi blessante que funeste à ses intérêts, il résolut de se donner au moins la satisfaction de la vengeance et de dénoncer tous ses adversaires à l'opinion publique.
Dans ce but, il imagina de publier, sous forme de Leltrc
adressée par un avocat au Conseil d'Artois à son ami, avocat au Parlement de Douai une véritable déclaration de guerre dans laquelle il enveloppait les avocats et les procureurs, sauf a garder envers les premiers les ménagements qu'il ne devait point aux seconds. L'esprit du manifeste se révélait par cette épigraphe : « 11 est bien difficile, quelque philosophie que l'on ait, de souffrir longtemps sans laisser éclater quelque plainte. »
Robespierre faisait connaître à son ami, qu'il supposait curieux d'apprendre « tout ce qui portait l'empreinte de l'utilité », l'institution nouvelle établie par MM. les avocats d'Arras : « J'entends parler, disait-il, de ceux qui engloutissent toutes les affaires ». 11 vantait les avantages que devaient retirer des leçons de leurs anciens « les jeunes athlètes qui commençaient à courir la morne carrière ». Il ajoutait tristement : a Je n'ai pas, mon cher ami, la même perspective. Vous l'avoucrai-jc? je suis, non sans un vif regret, du nombre de ceux qui partagent le malheur de l'exclusion ». Et avec une feinte modestie : « Il ne faut point inférer de ceci que je me croie fait pour remplacer ces jurisconsultes célèbres à bien des titres que cette ville a vus et voit fleurir dans son sein ; non, je ne ferme pas les yeux sur le peu do talents qu'il a plu au ciel de me départir. Mais
t*n chacun n'est pas fait pour aller au Miblimc.
a Dans tous les états, on voit trois sortes de personnes : les unes, n'écartant de la route commune, dédaignent toute rivalité et se perdent dans la nue; on en voit qui, malgré tous leurs cfTorts, ne font que végéter; d'autres enfin tien-
!. Pttcc très-rare communiquée par M. Laroche.
nent un milieu entre ces deux extrêmes et n'ont que la médiocrité en partage. Ils n'en sont pas pour cela les plus malheureux : l'expérience de tous les temps a fait voir qu'une trop grande célébrité peut attirer des maux bien funestes.
«c II est sans doute étonnant, poursuivait Robespierre, que mes confrères (qu'ils me pardonnent cette expression) aient agi contre cette maxime sage : a Nous devons avoir « autant d'indulgence pour les autres que nous désirons « qu'on en ait pour nous. » Par quels motifs ontnls été guidés? L'émulation à développer parmi leurs jeunes confrères? une trop grande foule à éviter? Ce sont là des raisons spécieuses qui ne justifient point une proscription sans exemple et qui ne trouveront certainement pas grâce auprès des gens éclairés et impartiaux. Ils diront, comme nous, qu'on n'aurait dû admettre aucune distinction.... Dans le choix qui a été fait, chacun a proposé ses amis et a réservé la boule noire pour ceux qui n'avaient pas le bonheur de plaire. Parmi les choses impossibles, se trouve celle de rassembler tous les suffrages ; il s'en trouve toujours qui traversent votre bonheur et machinent en secret votre perte : j'en ai déjà fait plus d'une fois la triste expérience.... »
Néanmoins, Robespierre ne voulait pas se plaindre de la préférence donnée à plusieurs de ses jeunes confrères : « On me croirait, disait-il, animé par le démon de la jalousie » ; s'il attachait tant d'intérêt à l'exclusion qui l avait frappé, c'est qu'a elle lui était très-nuisible. Les effets qui pouvaient en résulter étaient de nature à lui inspirer bien du chagrin et du dégoût. Aussi, en avait-il ressenti beaucoup ».
Une ibis en train d'expansion, Robespierre faisait au public ses confidences : « Notre état , dans ses commencements, renferme déjà assez de chagrin et de dégoût, sans qu'on nous en donne d'ailleurs. L extrême lenteur avec laquelle on avance dans la carrière est seule capable de dé-
courager ceux qui auraient embrassé cette profession avec le plus d'attrait. Il ny a peut-être point de ville où on se prête moins à l'avancement des jeunes athlètes qui courent la pénible carrière du barreau. Il faut avoir exercé pendant huit ou dix ans pour être ce qu'on appelle au courant des affaires ; encore est-on fort heureux d'avoir son tour. D'après cela, vous ne conseilleriez sûrement point à un jeune homme d'embrasser cette profession sans avoir un honnête revenu. Nos regards doivent se tourner d'abord vers les choses de première nécessité. Je me tiens bien heureux de n'avoir point de grands soucis à cet égard. Vous connaissez ma fortune; quoique médiocre, avec un peu d'économie, elle peut me suffire : peu suffit à qui n'a point de désirs. »
Les plaintes que Robespierre exhalait touchant les difficultés qui, de tout temps et en tout lieu, ont été inhérentes à la profession d'avocat, servaient de transition au chapitre qu'il consacrait à Messieurs les procureurs :
« Il semble (pie tout concourt ici à nous rebuter : la conduite des procureurs à notre égard peut justifier, entre autres, cette vérité.
« Les avocats peu famés ou jeunes encore sont, en quelque sorte, dans la dépendance de ces agents subalternes de la justice ; malheur à ceux qui ne s'efforcent point à leur plaire ou qui ne peuvent y réussir ! De quelque talent dont les ait doués la nature, quelque goût qu'ils aient pour le travail, ils doivent se tenir certains de végéter toujours. Triste alternative, sans doute, pour des jeunes gens bien élevés : ou d'être exposés à ne rien faire dans son état ou de ne devoir son labeur qu'à des démarches humiliantes !
« N'est-il pas bien dur, en effet, pour un avocat qui désirerait éprouver quelquefois ses forces, de n'avoir point d'autre ressource que d'aller mendier une cause dans l'étude
d'un procureur, dont l'air et le ton doucereux semblent vous dire : « Je vous protège ! * Bien des procureurs croient que les avocats leur doivent une espèce de cour, persuadés qu'ils sont, sans doute, qu'on ne doit avancer que par la bassesse et la lâcheté, que ce n'est enfin qu'à force de fumier qu'on fertilise le champ de la fortune. »
Robespierre accusait les procureurs, non-seulement de ne pas confier de causes aux jeunes avocats (et il s'efforçait de leur démontrer qu'ils avaient tort), mais de détourner celles dont leurs connaissances voulaient les charger; bien plus, de retenir la plus grande partie des honoraires qu'ils avaient reçus pour eux...
A ces abus, il trouvait un remède; et, comme toujours, il compromettait, par l'exagération de ses plaintes et l'injustice de ses attaques, le succès des sages réformes dont il se faisait l'apôtre :
« 11 viendra peut-être un temps où chaque particulier, entendant mieux ses intérêts, s'adressera d'abord à un avocat quand il voudra intenter un procès ou se verra forcé de se détendre en justice. Pour peu qu'on connaisse le train des affaires, on doit être persuadé que bien des gens auraient évité des contestations souvent ruineuses si, avant de parler à un procureur, ils s'étaient adressés directement à un jurisconsulte....
a On conviendra que ce qui divise les plaideurs est assez souvent un objet d'un très-petit intérêt. Quand une cause de cette espèce est engrenée et que le dossier commence à être bien nourri (pour me servir du langage des procureurs^, les parties sont alors engagées malgré elles ; elles n'osent plus reculer et croient même qu'il est de leur honneur d'avoir un jugement; elles s'entêtent et finissent par plaider seulement pour les frais. Un objet de la valeur de dix sols leur coûte des sommes considérables. Alors que le repentir
vient trop tard, le plaideur qui a succombe s écrie, étonné et indigné :
Une botte de foin, cinq à six mille livres !
« Il est certain qu'un avocat, au contraire, détournera toujours, autant qu'il lui sera possible, un particulier de plaider pour un objet modique, en lui faisant un parallèle des risques qu'il court d'avec ce qu'il peut espérer...» »
Les coups dirigés contre les procureurs atteignaient indirectement les membres du barreau qui, vivant avec eux « en parfaite intelligence », engloutissaient toutes les affaires ; Kobespierre ne ménageait pas la leçon sï ces complices des grands coupables : a J'ai aussi remarqué avec peine que plusieurs de mes anciens affectaient une familiarité excessive avec certains procureurs, et surtout avec les jeunes, dont
1. Robespierre, quand la passion ne l'égarait pas, mettait ses théories en pratique et évitait de pousser ses clients à entreprendre des procès douteux. — On en jugera par la lettre suivante, adressée à l'abbé Touques, curé de Cintbeaux, près Caen, qui prétendait à un bénéfice en Artois.
c Monsieur,
« La confiance illimitée que vous m'accordez me Halte et m'embarrasse à la foi* : d'un côté, je ne trouve pas votre cause assez dépourvue de moyens pour sacrifier absolument vos prétentions sans aucune réserve, sans aucun dédommagement ; de l'autre, je ne la regarde pas comme assez évidente pour vous donner le conseil de la soutenir. Ce qui redouble mon incertitude, c'est que l'on plaide en ce moment même au Conseil d'Artois une cause qui a beaucoup de rapport avec la vôtre, et où le vent du bureau ne parait pas contraire à celui qui soutient votre système. Un résigoataire qui a pris possession d'un bénéfice situé dans le diocèse de Boulogne et en Artois, en vertu de provisions de la Cour de Rome et sans lettre d'attacUcs d'après un simple arrêt d'exéqualur obtenu au Parlement de Paris, est attaqué par un dévolutaire qui g'e*t hit pourvoir sur ce motif; le résigoataire a pris des lettres d'attaches pures et simples el a réitéré en conséquence sa prise de possession, et on croit qu'il gagnera sa cause.
c Mais, je ne dois pas vous dissimuler qu'à mon avis, il y a une grande différence cotre cette cause et la vôtre. Le résigoalaire dont je parle a pour adversaire un dévolutaire proprement dit, dont le rôle est toujours odieux, et vous avez à combattre un pourvu par le collateur ordinaire, dont les secondes provisions à titre de dévolut sont surabondantes et ne tendent qu'à confirmer la première collation, et c'est une question si un vice qui serait insuffisant pour donner lieu à un dévolut ne pourrait pas faire revivre le droit du collateur natuiel en dépit de la prévention. Quand bien même
] amour-propre et la vanité se trouvent flattés par cette conduite. Seraitoe politesse ou politique?.... Qu'ils me pardonnent cette remarque. Je ne leur suis pas moins affectionné; mais, Amiens Plato, inagis arnica veritas »
La lettre de « l'avocat au Conseil d'Artois » appelait une réponse ; elle ne se fit pas attendre. Il faut reconnaître que les représailles que M0 Liborel se chargea d'exercer, quelque justes quelles fussent en principe, égalèrent en violence les attaques de l'agresseur.
f,..., avocat' en Parlement et au Conseil d'Artois, à l'auteur d'un libelle anonyme répandu clandestinement, le i A avril 1788, contre MM. les avocats et les procureurs au Conseil d'Artois.
Mon confrère, si vous l'êtes, car je crains bien que vous n'ayez d'autres lettres de licence que votre libelle, qui est
1 '-(Taire en question serait décidée en faveur de noire système, il resterait donc toujours une difficulté.
« Cependant, les choses me paraissent dans un état d'équilibre tel que je ne veux point me charger de faire pencher la balance ; je vous prie donc, Monsieur, de vouloir bien prendre ce soin vous-même, et de me déclarer définitivement si votre intention est de soutenir le procès ou de renoncer à vos prétentions.
« Je vous observe que, dans le premier cas, il me parait indispensable de réitérer votre prise de possession : mais il ne serait plus nécessaire, pour cela, de faire le voyage de Itourrecy, pour lequel vous avez une répugnance très-fondée ; il suffirait d'envoyer ici voire procuration en blanc, et on chargerait quelqu'un de prendre possession en votre uotu. Ce parti n'entraînerait aucune dépense considérable. Au reste, il ne faut point perdre de temps pour envoyer celle procuration, si vous prenez ce parti, car votre adversaire presse maintenant l'audience, et nous ne pourrons plus la différer de quinze jours au plus. Si vous voulez plaider, il faut envoyer l'acle dont je vous parle ; si vou$ êtes encore incertain, vous pourrez l'envoyer encore, sauf à en faire usage ou à le laisser inutile, suivant les circonstances. En attendant, l'ahairc dont je vous ai parlé s«ï jugera, et je tâcherai de savoir quels sont les motife qui auront déterminé les juges.
• J'ai l'honneur d'être très-parfaitement, Monsieur, votre très-humble et très obéissant serviteur.
« m: Robespierre.
« Arras, le 22 février 1787. ^
Cette lettre a paru dans une brochure publiée à Caen en 1SU : Excentricités
V<itnnai*et.
plutôt fait pour vous exclure que pour vous faire admettre parmi nous; mon confrère, dis-je, si vous l'êtes, vous ne trouverez sûrement pas mauvais qu'on réponde en peu de mots à votre insolente diatribe ; qu'on vous ramène à la raison que vous paraissez avoir oubliée. Cette réponse, on ne vous la fait qu'à cause du titre et de la robe dont vous vous parez, sans vous inquiéter du bout d'oreille qui vous trahit. On mépriserait une production éphémère, si on ne craignait que l'état dont son auteur se réclame put lui donner quelque ombre de fondement et de raison.
u On répondra d'abord à vos raisonnements faux au sujet des assemblées que plusieurs avocats ont tenues et ont désiré de réitérer entre eux ; on répondra aux calomnies que vous avancez contre MM. les avocate et les procureurs, et enfin on vous dira un mot, en passant, sur la prodigalité et le choix des citations nombreuses dont vous entrelardez votre ennuyeuse rapsodie. »
Le champion des avocats déclarait que les organisateurs des conférences a avaient invité à leurs réunions ceux de leurs confrères qui paraissaient vouloir travailler sérieusement, sans en excepter un seul, et en laissant aux autres l'espérance dy être admis, quand ils auraient, par leurs travaux plus assidus, annonce qu'ils désiraient de l'être ». Cette réserve était nécessaire pour que le nouvel établissement eût une base solide. « Mais nous ne recevons pas parmi nous, ajoutait-il, des calomniateurs et des méchants qui ne distillent que du fiel. »
Au reproche d'être sous la dépendance des procureurs « Malheur à ceux qui ne s'efforcent point à leur plaire » , Lil>orel répondait : a Malheur plutôt, trois fois malheur à vous, qui ne sentez pas la noblesse de la profession dont vous vous dites revêtu I L'intérêt sordide, l'avidité basse, régnent au fond de votre cœur, et la jalousie rampante vous
porte à tenter d'asseoir à votre niveau des hommes éclairés, des jurisconsultes désintéressés qui ne doivent la confiance publique qu'a leurs talents et à leurs lumières.... Si ce que vous dites était vrai, vous n'auriez pas à vous plaindre. Vous avez plus qu'il ne faut pour réussir, s'il ne faut pour cela que de la bassesse. »
La défense des procureurs offrait un mélange d'arguments sérieux et de sanglantes personnalités. On en jugera par quelques citations :
« Est-il possible, lorsqu'une partie a choisi son avocat, que le procureur en choisisse un autre à son insu? Xe s'exposerait-il pas lui-même à perdre une confiance qu'il aurait trompée et de laquelle son état dépend ? *
« Vous reprochez aux procureurs de retenir les honoraires des avocats qu'ils ont employés Vous les accablez
sans rougir de reproches insultants et odieux ; vous prouvez très-bien que c'est le besoin seul qui fait hurler le loup affamé, et qui le force à sortir des bois et à fondre avec férocité sur les êtres vivants qu'il rencontre ?
a .... Venons maintenant à quelques-unes de vos citations. En parlant des frais que les procureurs font payer à leurs parties, vous dites :
Une botte de foin, cinq à six mille livres !
a Que cela ne vous effraye point. Il y eu a pour vous à meilleur marché ; la grande consommation que vous annoncez en devoir faire vous procurera une diminution. Mais, direzvous, ventre affamé n'a point d'oreilles. » etc., etc....
a L'avocat en Parlement » terminait sa réplique virulente en exhortant Robespierre au repentir et lui promettait, à ce prix, le pardon de ses confrères. Entre adversaires qui s'étaient fait d'aussi profondes blessures, la réconciliation
était impossible. Les mauvais sentiments qui avaient amené Robespierre a rompre en visière avec les avocate et les procureurs l'entraînaient d'ailleurs à se séparer de plus en plus de ceux qu'il regardait comme des rivaux ou des ennemis. Isolement fatal qui le condamnait à végéter toute sa vie dans une position voisine du besoin, si des événements imprévus n'avaient donné carrière à son ambition démesurée et à ses rancunes implacables.
Ces événements approchaient. Une dernière fois, Maximilien de Robespierre prendra la parole devant le Conseil d'Artois ; et profitant de l'occasion qui lui sera offerte par un procès plein de passion et de scandale, il introduira daus une question de dommages-intérêts, fondée sur la détention et l'interdiction arbitraires d'une victime des lettres de cachet, les préoccupations politiques qui déjà enflammaient tous les esprits.
Hyacinthe Dupond s'était engagé à l'âge de dix-sept ans, dans le régiment de Rohan-Rochefort. Trois ans après, il avait déserté. Condamné à mort par contumace, il s'était réfugié chez un de ses oncles, curé de Vaequerie-le-Bouc. Conduit par ses soins au-delà de la frontière, Dupond avait pris du service en Suède et en Danemarck. Vingt-quatre années s'étaient écoulées sans que sa famille eût reçu de ses nouvelles, et on le croyait mort, lorsqu'il revint au village de Monchel-lez-Hesdin, lieu de sa naissance. Il apprit que Dupond, son frère, était procureur du Conseil d'Artois; par son intervention et l'aide du subdélégué de l'intendant, il obtint des lettres de grâce. Après avoir passé quelque temps chez son frère, il se brouilla avec lui, et à la suite de querelles motivées par les habitudes d'ivresse qu'il avait contractées au régiment, il quitta la maison où il avait trouvé asile.
Cependant le curé de Vacquerie était mort. Sa succession avait été recueillie par Jean-Bapiste Dupond, le sieur Cressent, marchand de fer à Hesdin, et le sieur Denaux, fermier au Fortel. Hyacinthe Dupond, en l'absence de qui le partage avait été opéré, revendiqua ses droits devant les officiers de la justice de Vacquerie. Sa demande, jugée par défaut, était portée en appel à l'Échevinage d'Hesdin, lorsque, par un de ces abus que le système des lettres de cachet rendait trop fréquents, le procureur Dupond, appuyé sur l'autorité d'une assemblée de famille et sur la recommandation du subdélégué de l'Intendance, obtint de l'autorité souveraine un moyen efficace de se soustraire o aux yvrogneries et aux propos menaçants de son frère Hyacinthe » (peut-être aussi à ses réclamations), en le faisant conduire à la maison de force d Armenticrcs (5 décembre 1774). Hyacinthe Dupond avait alors quarante-six ans.
La maison d'Armentières renfermait (singulier mélange) «les personnes détenues par ordre souverain et des aliénés. Elle était dirigée par des Franciscains du tiers-ordre, uommés les Bons-Fils ; ces religieux maintenaient dans leur établissement une discipline sévère dont l'insubordination habituelle de certains prisonniers de la pire espèce aggravait parfois les rigueurs.
Hyacinthe Dupond était détenu à Àrmentières depuis dix ans, lorsque son frère mourut, l'instituant, par une apparente contradiction de conduite, son légataire universel, avec substitution au profit des enfants du sieur Cressent. L'un des appelés à la substitution, Pierre Cressent, receveur des domaines à Hesdin, imagina, pour faciliter le règlement de la succession, de provoquer devant l'Echevinage d'Hesdin l'interdiction du prisonnier, « furieux, disait il, et faible d esprit ». Après avis de parents, informa-
tions, interrogatoire, nouvelle assemblée de famille, Dupond lut interdit.
Il interjeta appel au Bailliage d'IIesdin ; et comme on n'avait entendu dans l'enquête que quatre Bons-Fils d'Arnientières qui, tout en regardant leur pensionnaire comme incapable d'administrer ses biens, n'avaient dépose que dïnsuites et d'emportements, le Bailliage ordonna un complément d'instruction. Impatient de ces retards, Dupond interjeta appel au Conseil d'Artois, et après confirmation du 13 août 1785, au Parlement de Paris.
Deux années se passèrent en procédures inutiles. Cependant ce procès avait profondément agité la petite ville d'Hesdin. Les ennemis des Cressent ressentirent pour le malheureux Dupond une commisération tardive; ils présentèrent au Roi, sous le nom de trois parents éloignés, un placet qui fut accueilli. Le 30 novembre 1786, Dupond recouvra la liberté.
De retour à Hesdin, il trouva en la personne de M6 Lion, avocat, un défenseur d'autant plus ardent qu'une rivalité de Palais l'excitait à combattre M0 Térouanne, avocat et échevin, à qui on attribuait un rôle actif dans les événements antérieurs. Par ses conseils, Dupond se désista de son appel au Parlement, poursuivit l'enquête ordonnée par MM. du Bailliage, fit entendre quatre-vingt-dix témoins et prouva qu'il jouissait de sa raison.
Le résultat de l'enquête une fois connu, Cressent n'eut rien de plus pressé que de déclarer qu'il ne s'opposait pas à la main -levée de l'interdiction qu'il avait provoquée, « dans le cas où Messieurs les gens du Roi trouveraient le sieur Dupond en état d'être rendu à la société et d'administrer ses biens » . Il espérait par cette suspension d'hostilités ame-
lier ses adversaires à déposer les armes ; mais il était trop tard. Dupond forma contre Cressent, par une requête qui ne contenait pas moins de trois cents pages d'impression, une demande en dommages-intérêts.' Cressent se trouva diffamé par M* Lion, auteur de la requête, et l'assigna à son tour en réparation d'injures, ainsi que M* Evrard, l'innocent procureur qui avait mis son nom au bas de la requête. Et M* Lion de se retourner contre Cressent, en criant, plus fort que lui, à l'injure et à la diffamation !
Le 1*2 mars 1788, le Bailliage d'Hesdin, faisant droit sur toutes ces conclusions, déclara l'interdiction de Dupond nulle et vexatoire, enjoignit à Jacques Dcnaux de rendre compte des fonctions de curateur qui lui avaient été conférées, condamna Cressent en six mille livres de dommagesintérêts, ordonna la suppression de sa requête contre M" Lion, rejeta la demande dirigée contre Mc Evrard et autorisa l'affiche du jugement à cent exemplaires....
Cressent interjeta appel au Conseil d'Artois ; et comme si la mêlée n'était pas assez générale, voici que M' Térouanne, se prétendant diffamé dans le mémoire de M9 Lion, signifia son intervention et conclut à des dommages-intérêts contre Dupond, M' Lion et M* Evrard. Ainsi encouragé, Dupond forma lui-même appel incident, et ne demanda rien moins que cent mille livres de dommages-intérêts à Cressent et à ses conseils.
C'est en cet état que, le 3 décembre 1788, l'affaire se présenta au Conseil d'Artois. Maximilien de Robespierre était naturellement désigné pour soutenir les intérêts d'Hyacinthe Dupond et de Me Lion, ou plutôt pour se livrer en leur nom à toutes les hostilités de la parole et de la plume. Les plaidoiries occupèrent quatre audiences. La Cour, avant faire
droit, admit l'intervention «le II" Térouanne et « appointa les parties à mettre es mains de M" Lefebvrc, conseiller 1 ».
On continua la guerre. M' Térouanne, le premier, fit imprimer un mémoire justificatif a et obtint de MM Dourlens père, Desmazières, Liborel et Lefebvre du Prey une consultation, délibérée le 14 mars 1789, par laquelle ces avocats, honneur du barreau d'Arras, déclaraient que la requête signée Dupond et M' Lion a avait tous les caractères d'un libelle diffamatoire, et était de nature à exciter l'indignation des magistrats et à provoquer contre ceux qui en avaient été les auteurs Tanimad version de la justice ». Me Térouanne pouvait donc, à leur avis, « se reposer avec confiance et sécurité sur la justice de sa cause et attendre tranquillement la réparation éclatante que les tribunaux ne refusent jamais à personne, surtout à un citoyen honnête, a un avocat, à un magistrat illégalement et injustement offensé ». M* Lion résuma sa requête de première instance en un mémoire de cent huit pages in-quarto.
Robespierre n'eut garde de s'abaisser à une mesquine discussion de dommages-intérêts fondée sur le caractère vexatoire de la demande en interdiction de Dupond et la prolongation de captivité qui avait été la conséquence de cette action. Dès les premières lignes de son mémoire, il montra clairement que la défense du sieur Dupond n'était pour lui qu'un thème :
a Je viens dénoncer aux magistrats et à l'indignation publique des persécutions inouïes, des injustices sans exemple, même dans l'histoire de cet horrible système des lettres de cachet dont je suis, sans contredit, une des plus déplo-
î. Cet arrêt avait pour effet de remplacer la procédure ordinaire par une procédure écrite.
2. De l'Imprimerie de la veuve Michel Nicolas. 45 pag. in-4».
ral>les victimes. Mes malheurs ont commencé avec le règne d'un prince dont les vertus promettaient dès lors le bonheur de la France; ils se terminent à cette époque à jamais mémorable où elles vont enfin l'assurer. Presque en sortant de ces cachots dont les malheureux habitants ont au moins le droit de douter s'il existe parmi nous des mœurs et des lois, mon oreille, longtemps accoutumée à n'entendre que les sanglots de la douleur et les cris du désespoir, a été frappée des acclamations de tout un peuple, excitées par une révolution qui semble annoncer la régénération des mœurs et le règne des lois ; mes yeux ont vu le plus sublime de tous les spectacles : un souverain, échappé à une affreuse conspiration tramée contre sa justice, se réfugiant dans le sein de ses peuples pour chercher au milieu deux la vérité qui approche si difficilement des trônes, pour s'entourer de leurs lumières, de leur amour, de leur magnanimité, comme d'une sauvegarde contre les ennemis communs de son bonheur et de la félicité publique; enfin appelant autour de lui tous les talents, toutes les vertus qui illustrent cette superbe monarchie et la soutiennent presque seuls sur le penchant de sa ruine; pour affermir, sur les bases inébranlables d'une législation faite pour des hommes, et les droits imprescriptibles des nations et l'autorité sacrée des rois.
a Placé dans une telle situation, je suis bien moins occupé de mes maux particuliers que de l'espoir de voir bientôt tarir les sources de l'oppression à qui je dois les imputer ; et si l'on me voit approcher aujourd'hui de ces tribunaux illustrés par leur généreux dévoûment pour la chose publique, mon principal but, je veux bien l'avouer, n'est pas d'exciter une stérile compassion ni d'obtenir des magistrats le secours et la vengeance personnels qu'ils me doivent. Le peu de vie qui me reste ne vaut peut-être pas tant de sollicitude, et l'excès même de mes maux m'élève au-dessus
des soins qui occupent ordinairement les malheureux. Mais je veux au moins consacrer mes derniers jours à révéler des mystères odieux dont la connaissance peut être utile à mes concitoyens. Avant de descendre dans la tombe, vers laquelle des hommes impitoyables ont précipité mes pas avant le terme marqué par la nature, je veux, par un cri terrible qui pénètre jusqu'au trône et qui soit entendu de la nation, avertir la société, dont, les lois impuissantes m'ont trahi, qu'il est temps d'anéantir des abus monstrueux et déshonorants qui rendent les peuples aussi vils que malheureux ; et lorsqu'enfin je comparaîtrai devant le tribunal de ce juge éternel qui sait abaisser les oppresseurs puissants et élever les faibles opprimés, je pourrai du moins rendre compte des efforts que j'aurai faits pour rendre mes malheurs utiles à mes semblables. »
Nous ne suivrons pas Robespierre dans l'exposé des faits; les deux tiers du mémoire sont consacrés à ce récit interminable; un seul extrait permettra d'apprécier la nature des attaques dirigées, chemin faisant, et contre les parties en cause et contre ceux qui, étrangers à l'instance, n'avaient aucun moyen de se défendre. 11 s'agit des Religieux de la maison d'Armentières :
a Figurez- vous des hommes de la lie du peuple, qui, guidés par un instinct vil et cruel, se vouent à des fonctions que leurs pareils dédaigneraient, trop heureux d'acheter, à ce prix, une opulence subite dont ils étaient si éloignés, et un pouvoir fait pour flatter cette espèce d'orgueil ana- ' logue (?) à des âmes de cette trempe. Figurez- vous que ces mêmes hommes exercent l'empire le plus absolu dans ces maisons de douleur dont l'administration leur est confiée, et vous n'aurez pas de peine à les croire capables d'en abuser. Que sera-ce donc si la constitution de ces établissements
est telle que leur bien-être soit attaché à l'abus même qu'ils en feront ? Or, il faut savoir que la pension des prisonniers, dont ils profitent, est la source principale de leurs revenus et de leur abondance ; doit il est arrivé qu'ils ont dû adopter naturellement deux maximes très-simples : 1° les nourrir peu et mal; 2° mettre tout en œuvre pour perpétuer leur captivité autant qu'il est en eux ; maximes qu'ils mettent en pratique, d'un côté, en leur donnant souvent des aliments que les animaux mêmes rebuteraient ; de l'autre, en les calomniant lorsque quelque sollicitation faite en leur faveur ou quelque autre circonstance engage un homme en place à prendre auprès de ces geôliers des informations trop illusoires sur leur conduite.
a Une autre branche de leur commerce consiste dans les contributions qu'ils ont coutume de tirer des parents, et il n'est pas nécessaire de dire que ceux qui n'ont conduit un citoyen dans ce séjour que par des manœuvres semblables à celles dont le sieur Dupond a été la victime, ne doivent pas manquer de zèle à payer ces tributs, pour les engager soit à intercepter avec plus de vigilance toutes les réclamations du prisonnier, soit à rendre de lui un témoignage désavantageux dans l'occasion ; que sais-je ? Quelquefois même pour accabler ces infortunés par des traitements rigoureux, favorables aux vues atroces des oppresseurs.
a Cette observation peut encore nous faire concevoir comment les plus estimables de leurs captifs sont précisément ceux sur lesquels ils appesantissent leur joug d'une manière plus cruelle. Un homme vraiment méprisable pourrait parvenir peut-être à adoucir un peu leur férocité naturelle par sa docilité à endurer leurs caprices, à supporter leur insolence tyrannique, ou par sa biche complaisance à se prêter aux vils travaux qu'ils se permettent d'imposer à leurs esclaves pour leur profit particulier des cadavres échappent
h la fureur de certains animaux cruels qui dévorent les hommes vivants). Mais l'honnête homme, dont Famé sensible et fiere est encore aigrie par l'injustice qui Ta précipité dans cet affreux séjour, comment pourra-t-il toujours concentrer au fond de son cœur tous les sentiments de mépris qu'il leur doit? Et s'il les laisse échapper, quelle sera sa destinée sous la domination de ces despotes que toute résistance irrite, et dont les fureurs augmentent en proportion des justes sujets qu'ils lui donnent de les haïr ! Leurs relations avec lui est (sic) un état de guerre continuelle ; mais, hélas ! c'est la guerre de la tyrannie armée et toute puissante contre l'innocence désarmée et sans défense »
Le procès Dupond, mis à part ces hors-d'œuvre, se réduisait à ceci : suffira-t-il à Cressent a de déclarer qu'il consent à la main-levée de l'interdiction qu'il a provoquée, ou bien sera-t-il condamné, solidairement avec les autres défendeurs, à expier les divers attentats dont il s'est rendu coupable ? »
Robespierre estimait que la somme de six mille livres
1 . Charlotte de Robespierre prit au sérieux les déclamations de son frère contre les Bons-Fils, et en conserva la mémoire. « Je frémis, lui écrivit-elle pendant qu'il siégeait à la Constituante, je frémis, lorsque je pense que l'Assemblée nationale laisse jouir en paix des bourreaux de l'humanité. Ces monstres s'indignent d'être obligés de modérer leur férocité, dans l'inquiétude qu'ils éprouvent de l'incertitude de leur existence. Ma lettre n'est point une déclamation , c'est la vérité. Ces démons incarnés se sont réjouis de la fausse nouvelle de la mort du comte de Mirabeau, qu'ils regardent comme le fléau des abus. . . Tout ce qu'on a dit de l'Inquisition n'approche point du régime des Bons-Fils. La Bastille est un séjour enchanté auprès de ces prisons habitées par le crime, la scélératesse...» — Biographie universelle de Michaud, 2« édition ; article Robexpierre, ilarie-Marguerite-Charlotfe.
Les Bons-Fils étaient trop bien recommandés pour que la Révolution ne sévit pas contre eux autrement qu'avec des injures. Le 24 septembre 1793. un arrêté de Chales et Bentabole, représentants en mission, supprima les maisons qu'ils dirigeaient a Lille, Armentières et Saint- Venant. Deux frères de Saint- Vcnant, Constant Léman et Georges Boulanger, furent exécutés à Arras les 14 et 10 mai 1794.
adjugée a Dupond par le Bailliage dHesdin était <r.unc indemnité^ une vengeance dérisoire ».
« Quoi ! douze ans de captivité, vingt ans de spoliation, de trahisons, de cruautés, de prévarications et de forfaits, tous les droits de la raison, de l'humanité, d ; la nature, tout cela évalué à six mille livres 1 Ah! venger ainsi l'innocence, c'est l'insulter ; punir ainsi le crime, c'est l'encourager ! »
À ses yeux, les outrages dont se plaignait Dupond n'étaient point simplement des injures privées, ils prenaient les proportions de délits publics. « Oui, quiconque mettant ses passions sous la sauvegarde du pouvoir arbitraire Ose enchaîner l'autorité des lois pour opprimer impunément des citoyens qu'on leur défend de protéger, celui-là n'est pas simplement l'oppresseur d'un particulier; il est l'oppresseur des lois; il est l'ennemi de la patrie; il est véritablement criminel de haute trahison, puisque, renversant, autant qu'il est en lui, les principes fondamentaux de l'ordre social, il appelle sur la tête de ses concitoyens tous les attentats du despotisme, quïl invite à se jouer de leur propriété, de leur honneur, de leur liberté... »
Ce jugement sévère, que l'histoire un jour aura le droit d'appliquer à celui qui l'a prononcé, amenait Robespierre à discuter le système odieux des lettres de cachet. Mais déjà Louis XVI, à l'instigation de Malesherbes, avait réprimé les abus d'une institution inhérente au pouvoir absolu ; Robespierre était loin de méconnaître alors cette initiative libérale; il plaçait au contraire sous le patronage du Roi ses critiques rétrospectives :
« 0 vous, auguste Monarque, qui partagez avec un petit nombre de rois la gloire de vous être montré digne d'entendre la vérité par votre zèle à l'interroger, et vous, nation généreuse, qui, seule entre tous les peuples du monde, avez
recouvré sans révolution funeste, sans catastrophe sanglante, par votre propre magnanimité et par le caractère vertueux de votre propre roi, ces droits imprescriptibles violés dans tous les siècles presque sur toute la surface de la terre, écoutez la voix d'un citoyen qui, désormais audessus de la crainte et de F espérance, placé entre les hommes qui l'ont opprimé et Dieu qui va le juger, ne peut vous parler des grands intérêts de l'humanité qu'avec la franchise d'un homme qui ne dépend plus que de sa conscience, et avec cette sainte liberté que chacun de nous tient immédiatement de son éternel auteur. »
L'avocat du sieur Dupond adressait au Roi, sous le nom de son client, des conseils aussi prétentieux que déplacés, et pour lui faire connaître le fondement véritable de la liberté individuelle, il remontait jusqu'à Dieu.
a Cet être infini qui a créé ' l'homme pour des fins sublimes et qui l'a orné de facultés dignes de ces, fins, ne l'a destiné à la société (pie comme à l'état le plus propre à développer ces facultés précieuses dont la perfection est à la fois l'objet de tous ses devoirs et le gage de la félicité dont sa nature est susceptible.
« De là, ce. principe important que toutes les formes de société, que toutes les espèces de gouvernements, sous quelque nom qu'on le désigne, sont bonnes, dès qu'elles peuvent conduire à ce but, et qu'elles sont essentiellement vicieuses et nulles, toutes les fois qu'elles le contrarient. Voilà la base de ce contrat social dont on parle tant, qui n'est point l'ouvrage d'une convention libre et volontaire de la part des hommes, mais dont les conditions fondamentales, écrites dans le ciel, furent de tout temps déterminées par ce législateur suprême qui est la source unique de tout ordre, de tout bonheur et de toute justice. Or, partout où l'homme
est dans l'esclavage, il ne peut y avoir que les crimes de la violence et les crimes de la lâcheté, que des esclaves corrompus, rampant sous des maîtres encore plus vils ; la liberté seule peut donner l'essor à tous les talents et à toutes les vertus qui honorent la nature humaine. Donc, toutes les lois, toutes les institutions incompatibles avec elle sont diamétralement opposées au but essentiel de la société et cassées, pour ainsi dire d'avance, par son immortel fondateur. Or, sans qu'il soit besoin de disputer en raisonneurs subtils sur la nature et sur l'étendue de la liberté, il est clair au moins pour tous les esprits qu'elle renferme nécessairement la faculté de ne pouvoir être dépouillé ni de ses biens ni de sa vie, ni de l'avantage de disposer de ses actions ou de sa personne en ce qui ne fait aucun tort aux autres, si l'on n'a mérité de les perdre pour quelque crime contraire aux lois de la société. Mais comme, pour constater les cas auxquels ces peines doivent s'appliquer, il fallait nécessairement qu'elles déterminassent et l'autorité qui devait en connaître et les règles auxquelles elle devait être soumise, il s'ensuit que l'idée de liberté renferme encore le droit de ne pouvoir en être frappé sans l'intervention de cette autorité et sans l'observation de ces règles. »
De ces prémisses, mélange de vérité et d'erreur, Robespierre concluait que si un citoyen était privé d'un de ses droits essentiels par le seul caprice ou la volonté arbitraire d'un homme, il ne pouvait compter sur aucun des avantages que le pacte social lui garantissait. « Si c'est un particulier qui exerce sur moi cet acte de violence, il commet un crime contre moi et contre la société; si c'est la puissance publique, le désordre est mille fois plus grand encore, car la société semble tourner alors contre les citoyens cette même foire établie pour les protéger; elle brise elle-même les nœuds
sacrés qui la formaient ; en un mot, la société civile n'est plus: l'état naturel recommence de droit; mais, dans le
fait, on voit naître un nouvel ordre de choses, ouvrage de rhumanité pervertie et dégradée, qui n'est ni la société civile, ni l'état naturel ; un véritable état de guerre où tous les vices et toutes les passions se combattent, où le droit de la force et celui de la ruse régnent seuls à la place des lois qui ne sont plus que des instruments entre les mains des hommes puissants pour opprimer les faibles. » Robespierre se demandait s'il ne combattait pas une chi- ' mère ? Et constatant l'existence des lettres de cachet à une époque contemporaine, il ajoutait: « Que dis-je? il serait encore aujourd'hui quelque chose de plus qu'un souvenir effrayant, si le génie tutélaire qui veille sur la France n'avait placé sur le trône un prince digne de chérir et de protéger la liberté, et si ce prince n'avait trouvé dans sa nation . encore assez d'élévation et d'énergie pour la connaître et la mériter. »
« 0 vous ! disait l'admirateur de Louis XVI, vous que le Ciel nous avait réservé dans sa clémence, Sire, ce ne sera point assez pour vous de suspendre les ravages de ce fléau pendant toute la durée de votre règne; il vous a destiné à rassurer toute la postérité contre la crainte de le voir renaître, en invitant bientôt la nation elle-même à le proscrire sans retour... . Venez donc, Sire, venez, dans ces comices solennels où toute votre gloire et toutes vos vertus doivent se déployer aux yeux de cinquante nations réunies sous vos lois, plaider vous-même la cause auguste de l'humanité contre les préjugés qui pourraient défendre encore cet usage tyrannique. »
L'histoire des lettres de cachet, la réfutation des faux prétextes qui en avaient conservé l'usage s'entremêlaient à
ces apostrophes au Roi, qui revenaient sans cesse sur les lèvres de Robespierre :
« Oh ! quel jour brillant, Sire, que celui où les principes gravés dans le cœur de Votre Majesté, proclamés encore par sa bouche auguste, recevront la sanction inviolable de la plus belle nation de l'Europe; ce jour où, non content d'assurer ce bienfait à votre nation, vous lui sacrifierez encore tous les autres abus qui sont la source fatale de tant de crimes et de tant de maux. Un autre souverain pourrait borner son ambition à rappeler et à affermir les maximes antiques et sacrées qui protègent la liberté de nos biens ; il pourrait croire qu'il aurait tout fuit, s'il parvenait à rouvrir toutes les sources de la richesse nationale en rassurant le commerce alarme et en ranimant l'agriculture languissante; mais la gloire de nous procurer tous ces trésors de l'abondance, d'embellir votre règne de tout l'éclat et de toutes les jouissances du luxe, ces succès qui paraissent aux politiques vulgaires le chef-d'œuvre le plus admirable de la sagesse humaine, ne sont certainement pas la partie la plus intéressante de la mission auguste que le Ciel et votre Ame vous ont donnée. Conduire les hommes au bonheur par la vertu, et à la vertu par une législation fondée sur les principes immuables de la morale universelle et faite pour rétablir la nature humaine dans tous ses droits et dans toute sa dignité première ; renouer la chaîne immortelle qui doit unir l'homme à Dieu et à ses semblables, en détruisant toutes les causes de l'oppression et de la tyrannie qui sèment sur la terre la crainte, la défiance, l'orgueil, la bassesse, l'égoïsme, la haine, la cupidité et .tous les vices qui entraînent l'homme loin du but que le législateur éternel avait assigné à la société, voilà, Sire, la glorieuse entreprise à laquelle il vous a appelé. »
Ce grand et difficile ouvrage, « que la Providence jvscrvait
à Louis XVI d'accomplir », les plus illustres souverains de l'univers, Antonin et Marc-Aurèle, Charlemagneet Henri IV avaient tenté vainement de l'exécuter. — « Le siècle qui produisit les parricides de Henri n'était pas fait pour le posséder, ni pour recevoir de lui le don sacré de la liberté. »
Le futur régicide conviait Louis XVI, ù qui il continuait d'adresser leçons et flatteries, à jeter un regard de commisération sur l'espèce humaine tout entière. Embrassant d'un coup d'œil général l'histoire de tous les peuples, il lui représentait l'humanité avilie, immolée, aux caprices et aux passions de quelques individus. Le réformateur révolutionnaire apparaissait sous la robe du rhéteur:
« Voyez encore, Sire, même chez des peuples qui paraissent florissants, voyez, sous les dehors de ce luxe imposant et de cette prétendue opulence publique qui fascine les yeux des administrateurs sans vertu, les fortunes énormes de quelques citoyens fondées sur la ruine et sur la misère de tous les autres ; portez vos regards au-delà de cette enceinte brillante de courtisans qui dérobent aux princes la vue des hommes, au-delà de ces palais magnifiques qui leur cachent les chaumières, et voyez les artisans, les laboureurs au désespoir, cette multitude deeitoyens de diverses conditions qui forment le corps de chaque nation disputant sans cesse à l'avidité du lise, à la justice, à la dureté des riches cette modique portion de salaire ou de revenus qui suffit à peine pour soutenir leur inquiète et douloureuse existence. Voyez surtout cette dernière classe, la plus nombreuse de toutes et que l'orgueil croit flétrir par le nom de peuple, si sacré et si majestueux aux yeux de la raison, presque forcée par l'excès île sa misère à oublier la dignité de l'homme et les principes de la morule, au point de regarder les richesses comme le premier objet de sa vénération et de son culte, la bassesse
— I ?ti -
scrvilc et la flatterie envers les riches et les puissants comme un devoir, l'oppression comme son état naturel, la protection des lois comme une faveur presque inespérée...
Il appartenait « au petit-fils de Henri IV de mettre un terme à tant de maux. Avec l aide d'un autre Sully » et le concours des citoyens que le choix de la nation appellerait à seconder ses glorieux desseins, Louis XVI, favorisé par la concorde de toutes les classes de la société, allait « réconcilier la politique humaine avec la morale, et unir à jrfmais la liberté et le bonheur des peuples avec celui des rois 1 ».
Ce rêve de bonheur universel eut, hélas ! moins de durée que le procès du sieur Dupond. Le 53 mai 1789, le Conseil d'Artois rendit un arrêt préparatoire par lequel il fut enjoint au sieur Denaux, en sa qualité de curateur d'Hyacinthe Dupond, de donner, suivant ses offres, un bref état des biens dont il avait eu l'administration. A la date où cette décision intervint, Robespierre jeune avait pris au barreau la place de Maximilien, appelé sur un autre théâtre. Avant que l'instance ne re<;fit une solution définitive, le Conseil d'Artois était supprimé. Le 58 février 1792, le tribunal du district d'Arras, à qui l'affaire Dupond avait été renvoyée, condamna Cressent aux dépens de -son appel, éleva à huit mille francs le chiffre des dommages-intérêts attribués à Dupond, débouta Cressent de sa demande contre Dupond et Lion de sa demande contre Térouanne, Térouanne de sa demande contre Dupond, dépens compensés.
Telle fut l'issue .du dernier procès que plaida Maximilien de Robespierre. Avant d'assister à ses débuts dans la vie publique, nous l'accompagnerons aux séances de l'Académie d'Arras et aux réunions des Iiosati.
1. A Arr.v, de l'Imprimerie de la veuve Hichel Nicolas. 1789. 9» p. ia-4».
LIVRE V
L'Académie royale des belles-lettres d'Arras, fondée en 1737 et organisée définitivement le 9 juillet 1773, avait pour objet de « travailler à connaître les principes, le génie, le goût et les délicatesses de la langue française et d'approfondir Thistoire » . Elle comptait trente membres résidants et un nombre illimité de membres honoraires. Un directeur et un chancelier élus pour un an, et un secrétaire dont les fonctions étaient perpétuelles formaient le bureau de cette société. Les académiciens ordinaires se réunissaient chaque semaine ; ils tenaient une assemblée publique la veille du dimanche des Rameaux.
1. Les principales sources auxquelles nous avons puisé pour celle parlie de noire travail sont : 1° Les Mémoires de l'Académie impériale d'Arras ; les procès-verbaux manuscrits de l'ancienne Académie royale des belles lettres d'Arras ; i* deux volumes : Séances de l'Académie d'Arras de 1786 a 1188. et Journal de l' Académie ù' Ai m s de 1785 à P89, écrits par M. Dubois de Fo»seux, secrétaire perpétuel de l'Académie; 4° Statuts et autres documents relatif* à r Académie d'Arras de 1737 à 1822 ; 6» A Imanachs historiques d'Artois et Mercure royal. — Les manuscrits n- 3 et 4 font partie de la riebe collection que H. Laroche a bien voulu mettre à notre disposition.
L'Académie d'Arras était entourée d'une considération qu'elle devait à l'honorabilité personnelle de ses membres, au mérite de ses travaux et à l'excellent esprit qui l'animait. En 1782, les Etatsd' Artois lui avaient donné un témoignage particulier d'estime en décidant que, chaque année, une médaille d'or de cinq cent livres serait décernée par ses soins au meilleur mémoire sur un sujet d'histoire, d'économie rurale ou de commerce..
Robespierre entra à l'Académie d'Arras le 15 novembre 1783 ; le succès qu'il avait obtenu dans le procès du paratonnerre et le patronage de MM. Buissart et de Fosseux lui en ouvrirent les portes. II remplaçait M. de Crespiœul aîné, avocat au Conseil d'Artois
11 fut élu en même temps que M. Ansart, médecin, et M. Le Sage, son confrère au barreau, avocat du Roi à la Gouvernance. Les nouveaux académiciens prononcèrent leur discours de réception dans la séance publique du 21 avril 178 Après les remerciements d'usage, auxquels
répondit M. Du Qucsnoy, avocat et échevin, faisant fonctions de directeur, ils traitèrent chacun un sujet particulier. M. Le Sage s'éleva contre « l'abus des talents et indiqua les raisons qui devaient engager les écrivains à se proposer, dans toutes leurs productions, un but d'utilité ». M. Ansart entreprit de démontrer « que l'air atmosphérique est une substance élémentaire, et non un composé d'acide nitreux, de terre et de phlogistique, comme le prétendait Priestley » . La physique, sur ce point, était encore à l'état d'enfance. Maximilien de Robespierre signala « l'origine, l'injustice et les inconvénients du préjugé qui fait rejaillir sur les parents des criminels l'infamie attachée à leur supplice ».
La séance lut terminée par la lecture d une Ode à la
1. Membre de la société des sa foi:d.-»lion, H. de Crespiœul était déride le 1« mai
Sauté, par M. Harduin, secrétaire perpétuel, et par une dissertation badine de M. Dubois de Fosseux sur « la langue des femmes » . — Ajoutons, à titre de curiosité historique, que dans la même réunion l'Académie accorda à M. Ilerman, avocat, le prix proposé en 1783 sur cette question d'agriculture : « Toutes les terres de l'Artois sont-elles propres à être ensemencées chaque année, et quelle serait la méthode à suivre pour faire produire des récoltes tous les ans avec avantage à celles qu'on jugerait utile de dessoler ? » M. Ilerman avait établi « que toutes les terres de la province étaient susceptibles d'un rapport annuel ; il avait indiqué les moyens de parvenir à ce but. » L'avocat-agronome était réservé à d'autres destinées * !
La question que Robespierre avait examinée était mise au concours par la Société royale des arts et des sciences de Metz sous la forme suivante : « Quelle est l'origine de l'opinion qui étend sur tous les individus d'une même famille une partie de la honte attachée aux peines infamantes que subit un coupable ? Cette opinion est-elle plus nuisible qu'utile ? Et, dans le cas où l'on déciderait pour l'affirmative, quels seraient les moyens de parer aux inconvénients qui en résultent ? » Le jcuue académicien, jaloux de justifier la distinction dont il venait d'être l'objet, compléta le
1. Il.*rm.ii), nu du gnflkr des EiâU «l'Artois él-il ui- à Saint-Pot. Il avait été reçu avocat au Cnn>« il d'Artois le 96 juillet l~*>:i. En Il (ut nommé, en reuiplaaiinnl de M. Iluberl de lu Hâve, substitut de l'avocat général au Conseil d'Artois. Il prit alors le nom d'Herman de Boiswarin. — bés que la Révolution triat.1. Ilerman mardi i vn av atit. Ju^e au tribunal du dislru t ( j, pré>Uenl des ,\ mis tJe la toiistitution. membre du Conseil Rimerai de la Commune et du Imvctoiiv du deparlm.» ut, président du tribunal criminel d'Arras «•m iiot»> p.ir Robespierre Comme « homme ét tain* et probe, capable des
plu» hauts emploie ». il fut appelé, le -.8 septembre l'i/J, a la présidence du tribunal révolutionnaire de Paris II dirigea les débats d~* proce* de la Reine, des Giroudii», de Danton... Il mourut sur l'écbafaud le I» lloréal an III p mal 1195).
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Ce remède était inefficace autant que violent. Pour avoir un prétexte de rendre le père responsable à ce point des actions de ses enfants, il aurait fallu au moins lui laisser tous les moyens nécessaires à les diriger, « Nous qui avons, disait-il, presque entièrement soustrait à l'autorité paternelle la personne et les biens des enfants, nous qui fixons à un âge si peu avancé le terme de leur indépendance, comment imputerions-nous aux pères tant de fautes qu'ils ne peuvent empêcher? »
Robespierre signalait ainsi les maux que le préjugé qu'il combattait entraînait à sa suite : « Celui que l'on condamne au mépris est forcé de dev enir méprisable ; les alarmes des fjuuilles servent de prétexte aux vengeances domestiques. » Et il ajoutait : « Oui, sans ce préjugé, les lettres de cachet seraient inconnues parmi nous. L'auguste bonté de nos souverains, qui se fait une loi d'en restreindre l'usage avec tant de sévérité, s'empresserait de l'abolir entièrement. Mais aussi longtemps que nous conserverons l'habitude d'envelopper l'innocence dans la proscription du crime, il nous faudra des lettres de cachet. »
Les remèdes proposés par le lauréat de l'Académie de Metz étaient moins radicaux que la première partie de la thèse aurait permis de le supposer. Loin de conclure au remplacement de la monarchie par la république, il reconnaissait qu'on ne pouvait avoir recours à des lois directes pour réformer l'opinion. Supprimer la confiscation, admettre les bâtards aux bénéfices ecclésiastiques, employer les mêmes instruments de supplice pour les nobles et les roturiers, ouvrir aux parents d'un coupable, lorsqu'ils mériteraient l'estime du souverain, la route des honneurs et de la fortuue, telles étaient les réformes signalées à l'Académie de Metz.
Robespierre ne pouvait perdre une seule occasion de célébrer les vertus de Louis XVI. « Cette idée intéressante, disait-il en rappelant sa dernière proposition, ne sera pas vainement présentée au jeune et sage monarque qui occupe le trône. Nous en avons pour garant cette sainte passion du bonheur des peuples qui forme son auguste caractère. Celui qui, bannissant de notre Code criminel l'usage barbare de la question, voulut épargner aux accusés des cruautés inutiles qui déshonoraient la justice, est digne d'arracher l'innocence à l'infamie qui ne doit poursuivre que le crime. Dompter ce préjugé terrible serait du moins un nouveau genre de triomphe dont il donnerait le premier exemple aux souverains, et dont la gloire ne serait point effacée par l'éclat des grands événements qui ont illustré son règne \ »
Encouragé par cet heureux début dans la carrière des lettres, Robespierre tenta bientôt de cueillir une nouvelle palme. L'Académie des sciences, des belles-lettres et des arts d'Amiens avait mis au concours pour la quatrième fois, YÉlotje de Gresset, son fondateur. Ce sujet, aussi fécond que varié, présentait pour un membre de l'Académie d'Arras un intérêt particulier. Cette société gardait le sou-
t. A Amsterdam, et se trouve à Paris, chez Mérigot jeune, libraire, quai des Auguslins, 17«5, 60 pag. in-8». — Dans le Mercure du 3 décembre 1785, Lacrelelle rendit compte, avec une bienveillance protectrice, du mémoire de son concurrent. Il signala les emprunts qu'il avait faits à Montesquieu et à Duclos, et lui reprocha d'avoir négligé la partie historique delà thèse Et en effet, l'organisation de la famille et le système de la composition chez les Germains auraient fourni à Robespierre des arguments qui avaient leur valeur. L acre tel le terminait ainsi son article :
« Cet ouvrage sera lu avec intérêt et obtiendra une nllenlion honorable. Il est rempli de vues Mines et de traits d'un talent heureux et vrai. On en concevra encore plus d'espérances, quand on saura que l'auteur, voué à la profession d'avocat qui convient si bien a un bon esprit, plaidait sa première cause dans le temps où il écrivait ce discours, et qu'il n'a jamais vécu a Paris, où le commerce des gens de lettres développe le talent et perfectionne le goût... »
venir de la visite que l'auteur de Vert-Vert lui Avait faite en 1740 et qu'il avait lui-même célébrée dans son Êpître à la ville d'Arras.
La vie de Gresset, comme celle de tout poète, offrait plus d'un contraste : professeur d'humanités chez les Jésuites, il était rentré dans le monde à vingt-six ans. Après avoir composé tragédies, drames et comédies, il avait rompu publiquement avec le théâtre ; retiré à Amiens, il n'était sorti de son silence que pour condamner solennellement, en pleine Académie française, le XVIII* siècle et ses œuvres.
A la condition d'être simple et vrai, on pouvait assurément tirer de la conduite de Gresset des leçons de haute morale. Robespierre ne se contenta point de paraître aussi religieux que l'avait été son héros ; disciple de Rousseau, il apporta dans son plaidoyer l'esprit d'exagération qui avait animé l'éloquent misanthrope, lorsqu'il avait soutenu, devant l'Académie de Dijon, que les sciences et les arts corrompaient les bonnes mœurs.
a 0 Gresset, disait Robespierre en abordant son sujet, tu fus un grand poète ; tu fis beaucoup plus, tu fus un homme de bien. En vantant tes ouvrages, je ne serai point obligé de détourner mes yeux de ta conduite ; la religion et la vertu ne s'indigneront pas contre les éloges donnés h tes talents. Heureux l'écrivain qui, comme toi, sait toujours les respecter et les suivre, et marquer leur auguste empreinte dans sa vie comme dans ses ouvrages. »
Robespierre, examinant au point de vue de la religion et de la vertu la vie et les ouvrages de Gresset, n'eut garde d'imputer aux Jésuites les disgrâces encourues par le chantre de Vert-Vert , ët de crier à l'intolérance contre un ordre proscrit; il manifesta toute sa sympathie envers o cette société célèbre qui avait instruit la jeunesse de Gresset et qui offrait une retraite si douce aux hommes épris des
charmes de l'étude et des lettres.... En quittant ceux auxquels il était uni par les liens de la fraternité, Gresset, ditil, leur laissa, dans des vers dignes de son cœur et de ses talents, un gage immortel de son estime et de ses regrets \ C'est ainsi qu'il convenait à Gresset de quitter les Jésuites ; c'est ainsi qu'une congrégation, où il laissait les Brumoi, les Tournemine, les Bougeaud et tant d'autres, méritait d'être quittée. »
Robespierre n'avait point assez de finesse d'esprit et dè sensibilité pour apprécier à leur juste valeur les œuvres de Gresset. Presque sur tous les points, il dépassa la mesure et compromit, en louant à l'excès, la valeur de ses éloges. C'est ainsi qu'à propos de Vert-Vert, ce charmant badinage, il se laissa entraîner à de solennelles digressions sur le poème héroï-comique depuis Homère jusqu'à Pope et Boileau ; ainsi les poésies légères de Gresset donnèrent lieu à un parallèle forcé entre l'auteur de la Chartreuse et Voltaire, ce roi de la poésie légère, placés par lui au même niveau. L'insuccès d'Édouard lll avait conduit Gresset à renoncer à la tragédie et à s'essayer dans le drame. Robespierre, n'ayant rien à dire de Sidney, pièce de boulevard plus sombre qu'intéressante, ouvrit une seconde parenthèse et prit parti pour les novateurs en matière de théâtre :
« Nous avons vu de nos jours le domaine du théâtre s'agrandir par la naissance de ces productions connues sous le nom de drames. Mais je ne sais quelle manie pousse une foule de critiques à déclamer contre ce genre nouveau avec une sorte de fanatisme. Ces fougueux censeurs, persuadés que la nature ne connaissait que des tragédies et des comédies, prenaient tout ouvrage dramatique qui ne portait
l. Adieux aux JituiUt, adressés au P. Maqucl.
pas l'un de ces deux noms pour un monstre en littérature qu'il fallait étouffer dès sa naissance, comme si cette inépuisable variété de tableaux intéressants que nous présentent l'homme et la société devait être nécessairement renfermée dans ces deux cadres ; comme si la nature n'avait que deux tons, et qu'il n'y eût point de milieu pour nous entre les saillies de la gaité et les transports des plus furieuses passions. Mais les drames et le bon sens ont triomphé de toutes leurs clameurs. C'est en vain qu'ils ont voulu nous faire honte du plaisir que ces ouvrages nous procuraient, et nous persuader qu'il n'était permis de s'attendrir que sur les catastrophes des rois et des héros. Tandis qu'ils faisaient des livres contre les drames, nous courions au théâtre les voir représenter, et nous éprouvions que nos larmes peuvent couler avec douceur pour d'autres malheurs que ceux d'Oreste et d'Andromaque ; nous sentions que plus l'action ressemble aux événements ordinaires de la vie, plus les personnages sont rapprochés de notre condition, et plus l'illusion est complète, l'intérêt puissant et l'instruction frappante. »
La comédie le Méchant, coup de maître deGresset, ramenait le poète amiénois en présence de Voltaire. Avec raison cette fois et non sans esprit, Robespierre n'hésita pas à proclamer l'infériorité de ce dernier comme poète comique : « Voltaire, dit-il, si léger, si gai, si ingénieux, si agréable, même dans les sujets les plus graves, Voltaire si habile à manier la plaisanterie, à saisir et à peindre le ridicule, semble déployer partout le talent comique, excepté dans ses comédies.... Par tant de malheureuses tentatives, Voltaire prouva que la comédie exige de grandes ressources qui lui manquaient absolument, et par un seul ouvrage Gresset fit voir qu'il les réunissait toutes dans un degré éminent. »
On sait que Gresset, membre de l'Académie française, s était arrêté au milieu de la carrière; il avait brûlé plusieurs comédies inédites et condamné publiquement ce qu'il avait adoré. Robespierre défendit contre les sarcasmes de Voltaire 1 Gresset converti :
a J'écris peut-être dans un temps où il n'est permis de parler de cette démarche que pour lui faire le procès.; je crois entendre les sarcasmes qu'une foule de gens de lettres lui a prodigués; je vois le plus célèbre d'entre eux lui lancer des traits plus absurdes encore qu'injurieux ; je vois l'auteur de Chariot, du Droit du seigneur, de la Princesse de Navarre oser contester à celui du Méchant le mérite d'avoir fait une comédie et tourner en ridicule une résolution dont s'applaudissait en secret son inquiet orgueil , alarmé par des talents qui brillaient d'un trop vif éclat.
a Ce n'est pas avec de pareils yeux que j'examinerai la conduite de Gresset. Quel parti prendrai-je donc ici ? Celui qui convient à un homme qui aime la vertu encore plus que les lettres, et pour qui toutes les productions du génie ne valent pas une belle action. Je ne prétends pas décider entre les philosophes qui ont combattu les spectacles et ceux qui les ont loués ; je veux bien ne point examiner si Gresset eut raison lorsqu'il composa d'excellents ouvrages dramatiques, ou lorsqu'il se repentit de les avoir faits. L'ami des lettres peut regretter les productions dont il aurait pu enrichir encore la littérature ; le citoyen qui gémit de voir la scène trop souvent occupée par des pièces qui la changent, en une école publique de mauvaises mœurs, peut voir avec peine qu'elle eût été sitôt privée d'un génie qui, dans tous ses ouvrages, aurait laissé l'empreinte d'un cœur honnête et pur ; mais qui osera faire un crime à l'homme de bien des
l. Voir U .liairil* intitule : Le t*u»rc diable.
sacrifices qu'il croit devoir à la délicatesse de sa conscience, et lui marquer les bornes qu'il doit donner à son amour pour la vertu? »
Ce n était pas assez de féliciter Gresset d'avoir consacré le reste de ses jours aux douceurs de la retraite et à la pratique de a la vertu » ; Robespierre profita de l'occasion pour rompre une nouvelle lance avec les écrivains qui avaient méconnu l'alliance nécessaire de l'art et de la morale :
« Par quelle fatalité avons-nous vu si souvent le génie déclarer la guerre à la vertu ? Écrivains plus célèbres encore par vos écarts que par vos talents, vous étiez nés pour adoucir les maux de vos semblables, pour jeter quelques Heurs sur le passage de la vie humaine, et vous êtes venus en empoisonner le cours. Vous vous êtes fait un jeu cruel de déchaîner sur nous toutes les passions terribles qui font nos misères et nos crimes. Que nous avons payé cher vos chefs-d'œuvre tant vantés ! Ils nous ont coûté nos mœurs, notre repos, notre bonheur et celui de toute notre postérité, ii laquelle ils transmettront d'âge en âge la licence et la corruption du nôtre ! »
Le retour de Gresset à la vie chrétienne avait été déterminé par les conseils de levêque d'Amiens, d'Orléans de la Mothe, à qui le procès du chevalier La Barre 1 avait attiré un grand renom d'intolérance. Robespierre acheva de donner à l'éloge de Gresset son cachet clérical, en célébrant les vertus de ce « respectable prélat » :
« .... La Mothe, grâce à vos vertus, nous avons cru voir un de ces saints évêques qui jadis illustrèrent le berceau
1. Fèvre de la Barre avait été condamné à mort par Jugement du Présidial d'Abbeville pour outrages envers la Religion. Le Parlement de Paris confirma cette sentence par arrêt du 4 juin 1166. L'évêque d'Amiens, gardien sévère de la Foi, avait publié à ce sujet xJcs Uoiiloiret dont l'indulgence n'était pas assurément le principal mérite. Voltaire, de son côté, entreprit de justifier son disciple dans un mémoire intitulé : Cri du $an<j mnoctnt.
du christianisme, revivre au milieu de nous pour consoler la religion éplorée et affermir la piété chancelante.... Sévère envers vous-même, vous fûtes indulgent pour les autres. Votre zèle était pur ; votre cœur était doux ; votre esprit aimable et éclairé ; votre vie fut le modèle des peuples soumis à votre autorité. »
Un dernier épisode de la vie de Gresset restait à traiter. Retiré en province depuis plus de trente ans, le poète était retourné à Paris en 177 1, pour la réception de Suard à l'Académie française. Il avait entrepris de rechercher, dans sa réponse au récipiendaire, l'influence des mœurs sur le langage. Avec plus de zèle que de vérité, il s'était mis à critiquer les ridicules d une société qu'il ne connaissait plus. L'échec avait été complet. Un panégyriste habile aurait passé, en louvoyant, à côté de lécueil ; Robespierre ne manqua pas d'y courir à pleines voiles :
« Ce fut sans doute pour le public; une scène assez nouvelle de voir le directeur de l'Académie française, chargé de répondre à un discours de réception qui contenait le plus * magnifique éloge de ce siècle, ne pas appuyer le sentiment de l'orateur, ne pas enchérir sur son enthousiasme, mais trouver que ce siècle n'est pas le meilleur des siècles possibles ; croire, en dépit de toutes les lumières dont il se vante, (pic le plus fortuné de tous les âges n'est pus celui où un débordement de désolantes doctrines a renversé toutes les digues des passions irritées par les énormes besoins du luxe, et s'élever, au nom de la raison et de la vérité, contre la corruption des gens et la dégradation des mœurs, auxquelles il trouvait une origine commune. »
La parfaite orthodoxie de sentiments et de principes dont Robespierre faisait montre dans cette circonstance et à cette époque de sa vie devait éclater dans tout son jour, au re-
-liO-
gard du trône aussi bien que de l'autel. On sait que Gresset, honoré de faveurs qu'il n'avait point recherchées, avait re(;u de Louis XVI des lettres d'anoblissement. Encore une excellente occasion, pensa Robespierre, d'adresser un hommage d'amour a « notre illustre monarque ! »
« Cette grâce, dit-il, l'une des premières que ce monarque ait accordées, n'était pas un des traits les moins dignes de signaler le commencement d'un règne sur lequel la nation fondait de si douces espérances. Quel heureux présage pour les peuples de voir le jeune prince qui allait faire leur destin, du haut du trône où il venait de monter, jeter pour ainsi dire les yeux autour de lui pour chercher les hommes illustres qui faisaient 1 orgueil de son empire, et distinguer dans la foule un citoyen modeste et paisible, pour couronner à la fois dans sa personne et les talents et les vertus ! Il est beau, ce me semble, de voir le souverain annoncer lui-môme, dans le préambule des lettres dont je parle, que Gresset doit à ce double titre cette éclatante faveur, et déclarer par là, comme à la face des nations, (pie le génie ne peut prétendre à son estime qu'à condition qu'il respectera lui-même la religion et les mœurs. »
Robespierre, en terminant l'éloge de Gresset, appréciait lui-même l'écrit qu'il soumettait aux juges du concours :
« J'ai fait un mérite à- Gresset des choses mêmes qui lui ont attiré les sarcasmes d'un grand nombre de gens de lettres; j'ai osé insister sur sa vertu, sur son respect pour les mœurs, sur son amour pour la religion ; je me suis donc exposé au ridicule aux yeux d'une foule de beaux esprits; mais, en même temps, je me suis assuré deux suffrages faits pour me dédommager de cet inconvénient : celui de ma conscience et le vôtre. »
L'Académie d'Amiens trompa l'attente de Robespierre.
On a supposé que les théories qu'il avait professées en fa veur du drame avaient pu indisposer contre lui les partisans de l'art tragique et que le caractère religieux de son « Éloge » était peut-être en désaccord avec l'esprit philosophique alors à la mode. Il est plus probable que la docte assemblée, professant pour la mémoire de son fondateur un culte excessif, avait résolu de ne couronner qu'un chef-d'œuvre.
C'était en effet la quatrième année qu'elle mettait au concours Y Éloge de Gresset, sans jamais décerner la récompense promise. Cette fois encore, beaucoup plus exigeante que l'Académie de Metz, elle n'accorda à la vertueuse amplification de Robespierre ni médaille, ni mention honorable. Ses rivaux ne furent pas plus heureux ; ils étaient au nombre de treize : un seul obtint un « accessit 1 ». C'était Jean-Silvain Bailly, plus célèbre par ses travaux astronomiques que par ses essais littéraires, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, membre de l'Académie française. Les deux concurrents devaient se rencontrer un jour sur une scène plus agitée a.
Robespierre paraît avoir supporté son échec avec une certaine aigreur. Interjetant appel devant le public, il fit imprimer YÉloye Je Grcssel et l'orna de ce titre : « Discours ' qui a concouru pour le prix proposé par l'Académie d'Amiens en l'année 1785 5 ». — La bienveillance qu'il rencontrait à l'Académie d'Arras contribua sans doute à le consoler. A peine reçu dans cette compagnie, et malgré sa jeunesse, il avait été promu, le 5 février 1785, à la dignité de chance-
Mémoires de l'Académie d*. la Sn>nmr( 183*1 et
1. Députe «1* Paris à l'Assemblée Consumante, président du Tiers-Etat, inaire de Paris, Bailly fui ronJamné à mort le )0 no\embre 17U3.
3. Par M. ., avocat en Parlement. — A Londres, et se trouve à Paris, chez Hoyez. libraire, quai des Augustins. ei chez les marchands de nouveautés, de 4K pages.
lier. Le 18 décembre, il fut désigné pour accompagner le comte de Galametz, directeur en exercice, chargé de complimenter M. Briois de Beaumetz, membre de l'Académie, qui succédait à son père en qualité de premier président du Conseil d'Artois ». Le 10 janvier 1786, M. Dubois de Fosseux, secrétaire perpétuel de l'Académie a, à qui il avait envoyé, comme hommage, un exemplaire de YÉloge de Grcsset, lui répondit par une épitre en vers dans laquelle il protesta contre l'arrêt de l'Académie d'Amiens :
Du chantre de Vert- Vert je prisais les talents : Mon oreille, attentive à ses tendres accents, Ne pouvait se lasser d'écouler cette lyre
1. U directeur de l'Académie adressa les discours suivants à M. le premier Président et à M"« la première Présidente :
« Monsieur,
« Les corps et les citoyens «le cette ville s'empressent de vous féliciter, et ils le font avec d'autant plus de satisfaction que jamais on ne parvint à une dignité sous de plus heureux auspices. Placé k la tète d'un corps dont votre respectable père a fait les dé» lices pendant plus de trente ans, vous jouissez de la douceur de le remplacer sans avoir en l'amertume de le perdre.
« Les membres du Conseil d'Artois, accordant leur confiance et leor amour à l'héritier de ses vertus, croiront n'avoir pas changé de chef , et vous, Monsieur, vou? proliférez du double avantage de n'avoir pas besoin de conseils, et de trouver toujours dans le meilleur des pères nn tendre ami prêt à vous en donner.
« L'Académie, qui se fait gloire de compter parmi ses membres le respectable père d'un aimable fils, le vertueux fils d'un aimable père, a l'honneur de vous exprimer la part qu'elle prend à un événement qui cause en ce jour la félicité publique.
« Madame,
« Les corps littéraires, en offrant leurs hommages aux personnes de votre sexe, souvent ne font fumer leur encens que sur l'autel des Grâces ; l'Académie, plus heureuse aujourd'hui, en sacrifiant aux Grâces, peut aussi Lire brûler le sien sur l'autel des Muscs; elle n'ignore pas, Madame, qu'aucune d'elles ne vous est étrangère, et que, non contente de cultiver les talcnls dont sont douées ces augustes filles de Mémoire, vous |i ur formez des élèves. C'est ainsi que, préparant les délassements des pénibles travaux auxquels votre époux va se livrer, vous lui ferez trouver dans la douce société de son épouse et dans les progrès d>* ses enfants formés par une mère tendre, attentive et instruite, la récompense des bienfaits dont il nous fera jouir. »
2. M. Dubois de Fosseux remplaçait Rarduin, décédé le 4 septembre 1785. RolH-spierre fit partie de la commission de douze membres qui assistèrent, 1«» 12 décembre, au service funèbre que l'Académie fit célébrer pour le repos de son Ame dans l'église des Dominicains.
Que n'inspira jamais un coupable délire.
Mais combien il paraît plus sublime à mes yeux
Depuis que, possesseur d'un écrit précieux,
Je puis, guidé par toi, mieux régler mon suffrage.
Quoi ! ce touchant éloge où tu lui rends hommage,
Où tu peins son esprit, son style intéressant,
A ses concitoyens parut insuffisant !
Qu'ils craignent que, par eux, sa cendre révérée
N'obtienne pas la gloire à Gresset préparée.
Que fallait-il de plus pour l'honneur d'un mortel ?
Pour l'honneur de Gresset fallait-il un autel ?
Mais contre cet arrêt tandis que je réclame,
Cet arrêt rigoureux n'irrite point ton ùme.
Pleinement insensible à sa sévérité,
Tu ne veux pour vengeur que la postérité.
Je parle de vengeur, et cette modestie,
La compagne fidèle et le sceau du génie,
Daigne te prodiguer son soin consolateur,
Et porte un calme pur dans le fond de ton cœur.
Ne va pas cependant vouloir priver ta tête
Des lauriers immortels que la gloire t'apprête.
Songe, tu le dois, songe à ces infortunés,
A la honte, à l'opprobre, aux affronts condamnés :
Ils t'invoquaient tout bas au sein de l'infamie ;
Ils demandaient la mort, tu les rends u la vie.
Un préjugé cruel s'évanouit à ta voix ;
Son fatal pouvoir cède à. de plus douces lois. •
Va, poursuis tu carrière ; une telle victoire
Te permet de monter au Temple de Mémoire.
Oubliant toutefois tes destins glorieux,
Sur mon obscurité tu viens porter les yeux,
Et dans mon cœur le tien demande à trouver place.
C'est acte de justice, et tu l'appelles grâce ;
Tu n'oses prononcer ce nom doux et flatteur
Qui convient à ta bouche et convient à ton cœur.
Ne crains rien : dans mes bras vole avec assurance ;
Appui des malheureux, vengeur de l'innocence,
Tu vis pour la vertu, pour la douce amitié,
Et tu peux de mon cœur exiger la moitié
1. « Lorsque l'Éloge de Gresset eut été livré à l'impression, mon frère en envoya un exemplaire à chacun Je ses amis, qui le remercièrent en prose et en
Dans ces vers improvisés, qui renfermaient de sages conseils sous la forme d'éloges hyperboliques, le secrétaire de l'Académie exprimait des sentiments que ses collègues partageaient. Le 4 février 1780, « d'une voix unanime », ils choisirent Kobespierre pour remplacer le comte de Galametz, directeur sortant'. Enivré de louanges et d'honneurs, Robespierre devait se considérer comme un être supérieur aux simples mortels. A l'Académie aussi bien qu'au Barreau, il se dessina bientôt sous son vrai jour.
La séance publique du 2G avril 1780, consacrée à la réception de M. Le Gay, avocat, avait été continuée au lendemain a. Kobespierre en fit l'ouverture et a lut une dissertation sur cette partie de la législation qui règle l'état et le sort des bâtards ». — On sait que l'ancien droit rejetait les enfants naturels en dehors de la famille : ils étaient frappés • de l'incapacité absolue de succéder à leurs auteurs et même de recevoir d'eux des legs ou dons considérables; ils ne pouvaient prétendre qu'à des aliments. Malgré cet état d'infé-
vers. J'ai conservé une copie des vers de M. de Fo&seux. » — Charlotte Robespierre : Mémoires
« Le secrétaire a reçu, de la pari de M« de Robespierre, un exemplaire de son Èloy* de Greiict et une lettre a ce sujet. Il lui a répondu par la pièce de vers faisant le nu m. S5 de sa correspondance. *—Jaurnul de {'Académie, 16 janvier
178rt.
I L'assemblée était composée de MM. Binot, Cauwel, ri'Hendecourt, Buissarl, LeSage.de Ruzè, de la Comté. Le Gay, de Fosseux, Matlielin, Lenglel.— L'honneur fait à Robespierre n'avait rien d'insolite. Suivant un usage plein de courtois^, l'Académie plaçait habituellement à sa téic un membre nouvellement élu. Ainsi M. RuUsart. reçu en 1777, devint directeur en 1780; M Ericis de B'aumelz, reçu en 1778, fut nommé directeur en 17S1. MM. Le Sage el Ansarl, qui étaient entrés a l'Académie en même t mps que Robespierre, lui succédèrent comme directeurs, l'un en 1787, laulre en 1788.
Le -2â février 1786, le comte de Galamelz. directeur, Robespierre, chancelier, et de Fosseux, secrétaire, furent chargés rie présenter aux DépuUs ordinaires les questions proposes pour le prix de 1788.
■2. « En présence de M. l'abbé de Saint-An lié, du marquis de Creny et de M. Uesmazières, députés ordinaires ries Étals, de M"*' de Tentas, d'Ilézéques, Le Riche, de M*' Buissarl, de M"« «le Robespierre et de plusieurs autres daines, d-i plusieurs autres citoyens, en moins grand nombre qu'hier, et de peu de militaires. »
riorité, s'ils étaient issus d'un père noble, ils jouissaient, du moins en Artois, de tous les privilèges des nobles légitimes, sauf les armes qu'ils devaient barrer de gauche à droite, au lieu de mettre la bande de la droite à la gauche de l'écu. — L'Académie de Metz avait mis au concours pour 178G le sujet suivant : « Quels sont les moyens, compatibles avec les bonnes mœurs, d'assurer la conservation des bâtards et d'en tirer une plus grande utilité pour l'État 1 ?» Le mémoire dont Robespierre offrit la primeur à ses concitoyens, et qui était destiné, selon toute vraisemblance, au concours ouvert à Metz, n'a point été conservé. A défaut du texte, si l'on veut rechercher par voie indirecte quelle opinion Robespierre professait au sujet des bâtards, on reconnaîtra dans ses idées, à deux ans d'intervalle, un changement analogue à celui que nous avons constaté en faisant l'examen de ses mémoires judiciaires.
« Je ne proposerai pas, avait-il dit en 1784 *, d'accorder aux bâtards les droits de famille et de les appeler avec les enfants légitimes à la succession de leurs parents : non, pour l'intérêt des mœurs, pour la dignité du lien conjugal, ne souffrons pas que les fruits d'une union illicite viennent partager avec les enfants de la loi les honneurs et le patrimoine des familles auxquelles ils sont étrangers à ses yeux; laissons au cœur des citoyens qu'égare l'ivresse des passions la douleur salutaire de ne pouvoir prodiguer librement toutes les preuves de leur tendresse aux gages d'un amour que la vertu n'approuve pas ; ne leur permettons pas de goûter toutes les douceurs attachées au titre de père, s'ils n'ont pas plié leur tête sous le joug sacré du mariage.... » Or, en 1780, Robespierre manifesta pour les bâtards une vive sym-
I. Lettre de Ucrptelle au Mtmurt de France, num. du o0 décembre 178.S. î. Memnin» couronné H Mrtz.
lu
patine. Lors de sa réception dans la société des Kosati, nous verrons un de ses confrères le félicitera d'avoir élevé la voix avec éloquence contre une erreur de la législation qui privait d'une partie des droits communs à tous les citoyens l'enfant malheureux auquel se cachent inhumainement un père et une mère également honteux de sa naissance 1 ».
Les considérations développées par Robespierre avaient dépassé en étendue les limites consacrées par l'usage et les convenances académiques. Le procès-verbal relate en effet que « cette lecture dura sept quarts d'heure, et que la séance se prolongea de quatre heures et un quart à huit heures et un quart ». Ce fut à peine si l'on trouva place pour la réception de M. Lcnglet, avocat, qui lui lut un essai sur le droit naturel et politique, et pour l'éloge de M. Harduin, secrétaire perpétuel, présenté par M. Dubois de Fosseux, son successeur. L'Académie craignitsans doute que l'exemple de prolixité donné par Robespierre re devînt contagieux. Elle arrêta que « désormais les discours lus aux séances publiques ne seraient plus que d une demie heure de lecture » ! 1) décembre 1786). Dans la même séance, on procéda à la nomination des commissaires chargés de l'examen des mémoires envoyés au concours : Robespierre fut élu membre de la commission avec MM. Binot, trésorier des chartes d'Artois, et Le Sage, avocat ; mais il n'obtint que six voix sur quatorze votants \
Robespierre ne sut pas dissimuler son mécontentement.
1. Discoure à M. de Robespierre par M. Le Gay. — Voir livre vi.
ï. Le U mars 1787, de Robespierre, directeur. An»art, chancelier, et de Fosseux, secrétaire, arrêtèrent avec ies députes ordinaires des États, D. Allart. abbé de Saint-André, et M. Desnaaiières, les sujets à mettre au concours pour 1789 : 1* donner les moyens de multiplier les bâtes a laine dans la province d'Artois; 2* indiquer les moyens de rendre invariables les bornes cham-
L usage voulait que, dans la séance publique de la Société littéraire d'Arras, le directeur et le chancelier fissent lecture d'un discours composé pour la circonstance. Le 14 avril 1787, le secrétaire annonça à l'Académie, « de la part de M. de Robespierre, que ses affaires et sa santé ne lui avaient pas permis de faire le discours qu'il devait prononcer le mercredi siùvant en qualité de directeur » . Cette abstention était d'autant plus inopportune que la commission chargée d'examiner les mémoires envoyés au concours n'avait pas de rapport à présenter, aucun prix n'étant décerné \ A défaut de Robespierre, MM. de Champmorin, major au coq>s royal du génie, Le Gay et Lenglet firent les honneurs delà séance publique tenue le 18 avril 1787 a. M. de Champmorin célébra les vertus et les talents du maréchal de Vauban ; M. Le Gay lut une pièce de vers : Le père d'un supplicié à son ami f qui rappelait d'une manière flatteuse pour Robespierre la thèse couronnée par l'Académie de Metz. M. Lenglet disserta sur les moyens d'encourager le mariage.... et ne trouva rien de mieux à faire que d'encourager le divorce.
1. Les questions mises aa concours étaient les suivantes : 1° Quelles furent autrefois les différentes branches de commerce dans les contrées qui forment présentement la province d'Artois, en remontant même au temps des Gaulois ? Quelles ont été les causes de leur décadence, et quels seraient les moyens de les rétablir, notamment les manufactures de la ville d'Arras?
2» Est-Il avantageux de réduire le nombre des chemins dans le territoire des villages de la province d'Artois et de donner à ceux que l'on conserverait une largeur suffisante pour être plantés ? indiquer, dans le cas de l'affirmative, les moyens d'opérer celle réduction.
Aucun prix ne fut décerné. — Le premier sujet avait été traité par trois concurrents. L'Académie jugea qu'aucun d'eux n'avait mer i lé le prix ; elle accorda une mention honorable à H. llennebert, chanoine de Saint- Orner, auteur de Yllùioire <T Artois. Sur le second sujet on accorda la même mention à M. Delegorgue jeune, avocat à Arras.
S. « En présence de D. Allart, abbé de Saint-André, et de M. Desmazières, députés ordinaires des Etats, de vingt daines et d'un grand nombre de citoyens et de militaires. »
Cependant Robespierre ne pouvait sacrifier entièrement les devoirs de sa charge à son amour inopiné du silence. Deux académiciens honoraires,récemment nommés ', avaient envoyé à l'Académie leur discours de remerciements. Le directeur devait y répondre ; une circonstance particulière aurait rendu son mutisme fort incivil : on recevait à l'Académie, en même temps que M. le baron de Courset, M"' de Kéralio.
Le baron de Courset, ancien capitaine de cavalerie, était adonné à la botanique ; il avait enrichi les jardins du château de Courset d'arbres et d'arbrisseaux tirés de l'Amérique méridionale et du Midi de la France, avait publié divers « mémoires sur l'agriculture du Boulonnais et des cantons maritimes voisins », et travaillait à comi>oser une Flore Boulonnaise. M. de Courset consacra son discours de réception à l'éloge de la nature. Robespierre, a jugeant le cœur et les inclinations de M. de Courset d'après les divers tableaux qu'il avait tracés, assura qu'il était aussi digne de la place qu'il avait obtenue par ses connaissances que par sa façon de penser, et conclut que ceux qui connaissaient la vie et les ouvrages de M. de Courset pourraient envier à la
1. Trente-neuf aspirants au titre d'académicien honoraire avaient été présentés en 1787. On en avait admis quinze. On comptait parmi eux l'abbe Lamourette, de Frévent, docteur en théologie, il lit hommage A l'Académie des ouvrages suivants : La philosophie de t incrédulité ; Considération* sur l'esprit et les devoirs de la vie religieuse, dédiées A Madame Louise de France, religieuse carmélite de Saint-Denis. Dans son discours de réception, il félicita l'Académie d'Arrasc de s'être conservée saine et incorruptible au milieu de cette secousse philosophique qui avait fait chanceler tous les principes, dénaturé toutes les régies, obscurci toutes les vérités et substitué A nos certitudes les plus chères et à nos espérances les plus nécessaires les doutes le* plus désolants et les plus ténébreux. > L'abbé Lamourette céda bientôt à la secousse révolutionnaire. 11 fournit à Mirabeau la matière de ses discours sur le* questions religieuses. Evéque constitutionnel de Lyon, il fut appelé par le département de Saone-et-Loire A l'Assemblée législative. Emprisonné A la Conciergerie avec l'abbé Kmery, il rétracta ses erreurs. Il mourut sur l'échafaud le 10 janvier IW.
fois son bonheur et ses talents. — Le tout dura quinze minutes », ajoute le procès- verbal.
Après ce compliment banal, Robespierre célébra, en style galant, les louanges de M"6 de Kéralio. Louise-Félicité Guynement de Kéralio était fille d'un littérateur breton. L'histoire d'ÉIisabeth d'Angleterre et divers romans, moins que médiocres, formaient son bagage littéraire. Elle avait commencé à publier les « œuvres des Dames Françaises », collection en trente-six volumes, qui devait être suivie des « meilleurs ouvrages des femmes Italiennes et Anglaises » en trente-six autres volumes ! Le jour même où M"' de Kéralio avait été reçue membre honoraire de l'Académie d'Arras, le poète Le Gay, qui l'avait présentée, avait pris le coche et s'était rendu à Paris tout exprès pour lui porter la bonne nouvelle.
Mnt de Kéralio ne brillait point par la simplicité . Elle avait entrepris de tracer, dans son discours de réception-, le « plan d'une histoire générale des mœurs de l'homme et des progrès de ses connaissances ' » .
Robespierre fit une réponse « très-ample » à ce discours. Il « félicita la compagnie d'avoir admis au nombre de ses membres une femme qui, à l'intérêt puissant que devaient exciter et les productions de son esprit et les qualités de sa personne, joignait encore l'avantage de porter un nom dès longtemps illustré par de grands talents, et surtout par le mérite d'un père respectable dont elle avait rappelé le souvenir d'une manière aussi noble que touchante ». Il prit occasion de cet événement pour examiner s'il était utile en général d'admettre les femmes dans les sociétés littéraires, et développa les avantages qu'il croyait attachés à cette in-
1 . « U— Robert, cl-devant lin* de Kéralio, Louis-Félix Gainement, son père, ci-devant de Kéralio, François Robert, son mari », rédigèrent en 1789-1791 le ilercurt nitional, journal démocratique très- favorable à Robespierre.
stitiition : « Rassembler les talents divers que la nature semblait avoir partagés entre les deux sexes ; attacher à la fréquentation assidue des assemblées un intérêt puissant qui rendrait à leurs travaux leur première activité, en même temps qu'elle leur prêterait des charmes jusqu'alors inconnus ; exciter l'émulation par le désir d'obtenir le suffrage de ces juges intéressants », tels étaient les heureux effets attachés nécessairement à l'admission des femmes dans les académies. D'après ces considérations, l'orateur a invita son siècle et son pays à rendre aux femmes des privilèges aussi utiles à l'humanité que glorieux pour elles-mêmes; il exhorta les académiciens à les adopter, et les femmes, surtout ses concitoyennes, à ne point dédaigner les lettres, mais à se souvenir qu'elles sont les protectrices naturelles des talents, et que le Ciel ne leur a point prodigué les dons qui les embellissent pour être dans l'univers une vaine décoration, mais pour concourir au bonheur et à la gloire de la société '. »
La réponse de M. de Robespierre avait duré vingt-cinq minutes, et la séance quatre heures. On fut obligé de fixer au *25 mai une seconde séance publique pour la réception de deux académiciens destinés à une grande célébrité : MM. de Marescot et de Carnot, ofiieiers au corps royal du génie, élus d'une voix unanime, les 3 mai et 10 mars 1787 a. M. de Carnot lut une thèse de métaphysique sur « le pouvoir de l'habitude », qu'il parut considérer comme base principale
I. M"* Le Masson le Coin, du cercle des Pbiladelpbes du Cap français, figure, à coté de M"« de Kéralio, sur U liste des membres honoraires de l'Académie d'Arras : elle s'occupait principalement d liistoire naturelle.
9. Carnot ne prit aucune part aux travaux de l'Académie. Nous le retrouverons aux JtoMfi. Nous donnerons alors quelques détails sur la première partie de sa vie.
Marescot résida à Arras, comme lieutenant, de i:s*. à l"87.
de la morale universelle. Évidemment, il était moins fort en philosophie qu'en tactique. L'honneur de lui répondre appartint à M. Ansart, médecin, qui remplaçait Robespierre en qualité de directeur. M. de Marcscot, attaché depuis sa nomination à l'état-major d'Avcsnes-cn-llainaut, avait demandé à conserver le titre d'académicien honoraire. Son discours de remerciements (coup d'œil sur les connaissances humaines embrassait les sciences, les arts et les lettres ; de omni re scibili... Peu de temps après, il fit hommage à l'Académie de la traduction en vers d'une comédie héroïque de Métastase : Achille à Scyros.
Robespierre, en cessant d'être directeur de l'Académie, avait laissé refroidir son zèle ; le premier rang était le seul qui lui convint. Dans le cours de deux années, les procèsverbaux ne relatent sa présence qu'à huit séances ordinaires. 11 prit deux fois seulement la parole en public. Le *2 avril 1788, il lut des « réflexions sur la jurisprudence criminelle ». Le 9 janvier 1781), le duc de Guines, qui venait d'être nommé gouverneur de l'Artois, et qui avait accepté, comme ses prédécesseurs, le titre de protecteur de l'Académie \ voulut bien présider une séance tenue en son honneur. M. Le Sage, directeur en exercice, lui adressa ses remerciements; M. de ( hampmorin récita une ode à sa louange; M. de Fosseux, toujours enclin au badinage, traduisit un manuscrit chinois dans lequel le duc de Guines était transformé en mandarin : « Après plusieurs générations, lui disait-il, les pères, instruits par leurs pères, entretenaient encore leurs enfants des bienfaits et des vertus du gouverneur-citoyen ». Robespierre eut son tour : « Il présenta à M. le duc de Guines le tableau des avantages que
1. L'Académie tenait *es séances dans l'nôlcl du Gouvernement.
la province d'Artois pouvait attendre des vertus et des talents supérieurs du gouverneur-citoyen qui l'avait illustre, avant d'être appelé à l'administrer pour prix des preuves touchantes et multipliées qu'elle lui avait données de son amour et de sa constance. »
À partir du 27 février 1789, Robespierre cessa de paraître aux réunions de l'Académie. Ce n'était pas qu'il eût entièrement renonce aux travaux littéraires : il consacrait ses loisirs à écrire l'éloge funèbre du président Dupaty, mort à Paris le 17 septembre 1788 \
Charles Dupaty, nomme à vingt-six ans avocat général au parlement de Bordeaux, s'était « placé au premier rang parmi les antagonistes du vieil édifice de la magistrature et parmi les propagateurs des idées de changement et de réformes ' ». La part qu'il avait prise, en 1770, à la lutte des cours souveraines contre la monarchie avait amené sa disgrâce. Enfermé au château de Pierre-Encise, il n'était sorti de prison qu'à l'avènement de Louis XVI ; il avait reçu alors, comme dédommagement, une charge de président à mortier au Parlement de Bordeaux. Sans s'arrêter dans ses plans de réforme, et avec une ardeur parfois excessive, il avait combattu, dans ses Réflexions historiques sur la loi criminelle et dans ses Lettres sur la procédure criminelle de France, les vices de notre ancienne législation pénale. En 1786, il avait pris généreusement en main la défense de trois malheureux, condamnés par arrêt du parlement de
1 . Éloge de messirt Charles-Muryuerile-JeaH-B«iitisle Mercier Dupaty, président à mortier au Parlement de Botdeaux, par M. R..., a\ocat en Parlement.
Multie ille bonie flebilit occidit.
Nulli flebitior quant mihi.
(I7f».*6pag. in-a«.)
Bcrrycr, L«:ons cTcto'juencc judiciaire . art. Dupaty
Paris au supplice de la roue. Le mémoire anonyme publié pour leur défense renfermait une critique tellement acerbe de la magistrature que le parlement de Paris, sur les conclusions de l'avocat général Séguier, ordonna qu'il fût brûlé par le bourreau. Néanmoins, l'éloquence déployée par Dupaty avait atteint le but : les trois accusés furent renvoyés absous.
Dupaty avait trouvé en Robespierre un disciple fervent. Mais comme les imitateurs reproduisent plus facilement les défauts de leur modèle qu'ils ne s'approprient ses qualités, l'avocat artésien, nous l avons vu, avait emprunté au magistrat réformateur la violence de ses attaques contre la jurisprudence criminelle et les tribunaux de répression, sans atteindre la vivacité, la clarté, l'énergie de sa discussion, sans ressentir et communiquer l'émotion, qui n'arrive au cœur du juge que lorsqu'elle sort du cœur de l'avocat.
On se rappelle que le mémoire publié par Robespierre en faveur des sieur et dame Page prévenus d'usure, et plusieurs fois imité de Dupaty, fut frapj>é de suppression par arrêt du Conseil d'Artois. Eut-il recours, à cette occasion, à l'ancien président à mortier dont l'œuvre avait subi le même sort? Lui demanda-t-il conseil ? Reçut-il de lui quelque confort ? Nous sommes autorisé à le croire.
Robespierre, en effet, déclare, en commençant son éloge de Dupaty, « qu'il paie à sa mémoire un tribut de reconnaissance et d'admiration ». Et plus loin, il ajoute : « En retraçant vos vertus, j'ai moins cherché à ajouter un nouveau lustre a votre gloire qu'à satisfaire un besoin de mon cœur, celui de la reconnaissance. Mon âme était flétrie par le malheur, et vous y avez fait descendre l'espoir consolant; vous m'avez fait oublier de longues infortunes ; vous avez été pour moi une seconde Providence. »
- loi -
Quoi qu'il en soit de ces conjectures, comme l'éloge de Gresset nous a fuit connaître les principes et les sentiments dont Robespierre faisait montre en 1785, l'éloge de Dupaty est un véritable miroir dans lequel il apparait, quatre ans plus tard, avec sa physionomie véritable. Admirateur passionné de Rousseau, il se plaît à nous montrer Dupaty « méditant les ouvrages de cet écrivain célèbre, dont les lumières ont tant influé sur celles de son siècle, et qui a si bien tressé la chaîne par où sont liés les sujets avec les souverains, les nations avec les nations. » Criminaliste philanthrope, il félicite Dupaty d'avoir a dénoncé à la nation les attentats de notre législation criminelle, qui s'est beaucoup occupée des accusateurs et presque point des accusés, qui semble avoir été faite pour un peuple barbare, et non pour un peuple doux et civilisé. Il ne nous est plus permis, ajoute-t-il, de nous endormir sur le sein de tant d'abus révoltants, aujourd'hui que notre souverain, uniquement occupé du bonheur de son peuple, nous invite à venir déposer dans son cœur paternel
le sujet de nos plaintes C'est le moment de mettre sous
ses yeux tous les vices dont nos lois criminelles sont infectées, tous les pleurs qu'elles ont arrachés à l'innocence, tout le sang qu'elles ont injustement répandu sur les échafauds. »
Nous ne doutons pas que Robespierre fut sincère dans l'expression de ses vœux; mais il nous découvre lui-même les passions de l'homme qui mettront à néant les spéculations du publiciste. Dévoré par l'envie, il voit partout des envieux. Ainsi, dès la première page de l'éloge qu'il consacre à Dupaty : « Je ne crains pas, dit-il, que Yenvie se soulève ici contre moi ; celui qu elle a poursuivi n'est plus ; elle doit donc se taire, et c'est maintenant à la vérité seule qu'il appartient de se faire entendre. » — De même, lorsqu'il représente Dupaty, avocat général en Parlement de Bordeaux, sur le point d'être exilé : « Celui qui aspire à la
gloire d'être utile a ses concitoyens.... doit croire que la haine et la vengeance se ligueront avec l'envie pour le perdre. Telle a été de tout temps la destinée des grands hommes. » — Cependant l'avocat général disgracié a été nommé président de chambre par Louis XVI, « à qui l'amour du bien apprend, comme à tous les rois justes, le grand art de mettre chacun à sa place »; il rencontre l'opposition des magistrats que son amour d'innovations effraie. « Quoi ! l'en vie ferait-elle aussi couler son poison dans le cœur de ceux mêmes dont le premier devoir est de commander à toutes les passions ? » — Robespierre constate que les lettres sur l'Italie (impressions de voyage d'un esprit fort qui fait le bel esprit) ont été « beaucoup critiquées ; qu'on a même cherché à les déprécier ; c'est déjà, dit-il, d'un heureux présage. L'envie ne déchire que ce qu'elle croit pouvoir devenir un droit à la gloire et un titre aux hommages de la postérité. » — Enfin, Dupaty semble avoir atteint le comble du bonheur. « Chéri et respecté de sa famille, honoré par le suffrage de tous les gens de bien... il jouit déjà de cette gloire sur laquelle l'eneie ne peut rien, et à peine il est au milieu de sa carrière ! »
Dupaty n'avait pas seulement eu à combattre les « envieux » ; il s'était montré le protecteur des faibles contre les puissants. Oppresseurs et opprimés, ainsi se partage le monde aux yeux de son panégyriste.
« Vous qui l avez entendu,... dites si quelques considérations ont jamais pu lui faire négliger la défense du faible que le puissant voulait opprimer ; si le pauvre, à qui la cupidité du riche disputait les malheureux restes de ses dépouilles, n'a point trouvé en lui un soutien et un vengeur : dites avec quelle fermeté il pratiquait la vertu poursuivie par le vice ; de quels traits il peignait ces coups de l'autorité
arbitraire si effrayante pour la liberté, et qui, annonçant le renversement des lois, présagent la cbute prochaine des empires. »
Et déjà Robespierre, félicitant Dupaty au nom de ce grand principe : l'égalité devant la justice, d'avoir pesé, comme magistrat, tous les hommes dans la même balance, laisse entrevoir sur quel plateau il jettera bientôt le poids terrible de sa haine :
« Dans le rang où M. Dupaty vient d'être élevé, il fixe surtout ses regards sur cette classe malheureuse de citoyens qui n'est comptée pour rien dans la société, tandis qu'elle lui prodigue ses peines et ses sueurs, que l'opulence regarde avec dédain, que l'orgueil appelle la lie du peuple, mais à qui la justice doit une protection d'autant plus spéciale qu'elle est son seul soutien et son seul appui ».
S'il célèbre le désintéressement, la générosité, la compassion de Dupaty envers les malheureux, ne croyez pas qu'il songe à exciter ni la gratitude des uns, ni la bienfaisance des autres. La reconnaissance humilie ; il en dispense le pauvre; quant au riche, il lui fait la leçon avec une dureté qui sent la menace :
a Vous, leur dit-il, qui faites payer si cher les secours que le besoin vous arrache à force d'importunités, qui vous récriez sans cesse contre la foule des infortunés qui fatigue vos yeux, venez apprendre ù rougir de votre insensibilité ! Savez-vous pourquoi il y a tant d'indigents? C'est parce que vous tenez toutes les richesses dans vos mains avides. Pourquoi ce père, cette mère et ces enfants sont exposés à toutes les saisons, sans toit qui les couvre, souffrant les horreurs de la faim ? C'est parce que vous habitez des maisons somptueuses où votre or appelle tous les arts pour servir votre mollesse et occuper votre oisiveté; c'est parce que votre luxe dévore en un jour la substance d'un millier d'hommes. »
L'heure était venue où les mauvais sentiments que révèle ee langage allaient se traduire en actes.
Rohespierre ne jugea pas à propos de donner lecture de l'éloge de Dupaty à l'Académie d'Arras \ Il le fit imprimer sans l'avoir communiqué à ses confrères : il cherchait le succès sur un autre théâtre. Avant de l'y accompagner, arrêtons-nous un instant chez les Hosali.
1. Les séances hebdomadaires de l'Académie d Arras furent suspendues I» 4 mars 1791. A cette dernière réunion, l'assemblée n'était composée que de six membres : MM. de Rui<>. Dubois de Fo>seux, Fruleux, Du Quesnoy, Lenglet et d'Hautevilie. Le 1* août 1793. la Convention, au nom do l'Egalité, supprima toutes les Académies. En exécution de celte loi, le district d'Arras arrêta, le 18 septembre, que les scellés seraient apposés sur le* portes des appartements occupés par la ci-devant société littéraire d'Arras. Le 94 brumaire an III. la somme de 550 livres 4 sols 6 deniers, restant en caisse, fut versée par le ci -devant secrétaire perpétuel entre les mains du receveur des domaines, comme propriété nationale. Les mémoires et papiers restés en sa possession furent remis au citoyen Isnardi, ci-devant oratorien, bibliothécaire de la ville.
Telle fut la On do l'Académie royale des Belles-Lettres d'Arras. Pendant la Terreur, treize de ses membres furent emprisonnés ; deux moururent en état d'arrestation ; quatre autres, MM. Le Sergeant d'Hendecourl, Fruleux de Souciiez, le comte de Lannoy et fioucquel de la Comté, portèrent leur léte sur l'éctiafaud. Et lorsque, le 22 mars 1817, l'Académie d'Arras sortit de ses ruines, on ne trouva que cinq membres de l'ancienne société qui eussent survécu aux orages de la Révolution. C étaient MM. de Grandval, d'Haulcville, de Calamclz, Ansarlet Buissarl.
LIVRE VI
L'Académie des Belles-Lettres d' Arras, par le but de son institution et la nature de ses travaux, repondait, sous tous les rapports, à ce goût des plaisirs de l'esprit qui s'était emparé de la société française à la fin du XVIIIe siècle. Les diverses branches de l'activité humaine, la Philosophie, le Droit, l'Histoire et les Sciences naturelles comptaient, dans cette réunion d'hommes vraiment distingués, sinon des maîtres, du moins de fervents disciples. Et cependant la Poésie, malgré le bon accueil que chacun s'était empressé de lui faire, ne se trouvait point à Taise au milieu de cette docte assemblée. Descendue des hauteurs où elle avait régné si longtemps, elle gaspillait en chansons, a Arras comme à Paris, les derniers débris de son opulence. Les Chaulieu et Jes Parny, les Boufflers et les Bertin passaient, hélas ! pour des modèles.
Un jour donc la Poésie, fatiguée de conserver dans les réunions de l'Académie d' Arras un ton grave qui n'allait point à la légèreté de ses allures, résolut d'échapper à toute contrainte, et, voulant chanter et rire à son aise, elle réunit les Uosati.
— ir,!i —
Qu'était-ce que lu société des Kosati? l'u de ceux qui répondirent aussitôt à l'appel de la Muse s'est chargé de nous l'apprendre :
« En 1778, quelques jeunes fous, mais de cette folie aimable à laquelle peut sourire, sans se compromettre, la vraie sagesse, projetèrent une partie bachique. Ils étaient encore pleins de la lecture de Chapelle et de Chaulieu ; ils perdaient leur temps, pour parler le langage de ceux qui croient bien employer le leur, auprès d'une table verte, dans l'attente pénible d'un hasard heureux. Ils perdaient leur temps, c'est-à-dire qu'au lieu de jouer , ils faisaient des vers. Il y eut donc des couplets chantés entre les rasades, et des couplets en l'honneur de Racchus. Le sextuor baehipoétique s'exécutait à quelque distance de la ville, sous un berceau, à côté d'une source qui baignait des rosiers fleuris. L'on en dépouilla quelques-uns, et quittant leur tige dénuancée, les feuilles, bientôt jonchées sur la table, étalèrent leur couleur purpurine à côté du vert noirci des bouteilles.
... L'emblème, hélas trop fidèle, de tout ce qui brille au monde nous inspira des impromptu; ils furent gais : nous ne lunes alors attention qu'à l'éclat des roses. Leur fragilité, leur courte durée ne nous frappa que plus tard, quand un Kosati dont les qualités sociales, les talents naturels et acquis, agréables et utiles, méritaient une destinée plus heureuse, paya le premier de tous, à notre âge, le tribut...
o Nous n'environnâmes point de noirs cyprès le bosquet des roses ; nous n'abandonnâmes ce théâtre de nos plaisirs qu'après nous être juré d'y revenir, charpie année, chanter, le verre en main, des hymnes à Flore. Cette esi»èce de vœu fut religieusement accompli. On pensait, deux mois d'avance, à cette matinée de juin (pic la gaité, la franchise, les bons mots, les couplets épicuriens, le spectacle de la Nature à son réveil, rendaient si intéressants. A la jouis-
sauce réelle succédaient des souvenirs qui la prolongeaient. Nos rendez-vous annuels furent longtemps ignorés; et les plaisirs qu'on cache ne sont peut-être pas les moins doux. Des vers échappés (les vers sont indiscrets) trahirent nos mystères ; des curieux nous demandèrent d'être introduits dans le bosquet des roses. Il ny avait ici de bancs de gazon que pour l'Amitié : ils furent «conduits. D'ailleurs, nous tenions à notre façon de nous amuser. Chacun s'en était si bien trouvé ! Nous craignions que de nouveaux venus ne voulussent nous faire avoir du plaisir à leur manière et établir de nouvelles règles. Pendant huit ans, la société anacréontique n'a compté que trois récipiendaires. Cette année, la dispersion de quelques Rosati fondateurs rendit de nouveaux choix nécessaires. Nous exigions beaucoup pour nous déterminer ; nous trouvâmes mieux que nous n'espérions.... »
C'est ainsi que, en 1786, M. Le Gay, avocat et membre de l'Académie d'Arras, faisait counaître à M. Pierre Cot la société dans laquelle il l'introduisait.
Les Rosati, on le comprend, n'écrivaient point pour la postérité. Mais, à défaut d'archives, le portefeuille de l'un d'eux, qu'une bienveillante amitié nous a permis d'explorer à notre aise !, fournira matière à cette esquisse.
A l'origine, la société des Rosati ne comptait que neuf membres, tous fort jeunes :
MM. Le Gay, de l'Académie d'Arras, avocat ;
Oharaniond (né à Fosseux >, avocat ; Sylva était son nom de guerre ;
t . Nous devons à M. Laroche, à qui nous témoignons ici notre reconnaissance, la communication des documents laissés par M. Dubois de Fosseux. Nous avons pris soin de publier de préférence ceux qui n'ont pas été dits dans la notice intéressante de H. Arthur Dinaux : Archives historiques du Nord dt la Frame, 18T>0.
Leuglet , de l' Académie iV A iras, avocat :
Carré, chevalier de Saint-Louis ;
Bergaigne, peintre de fleurs ;
L'abbé Herbet ^nc à Agnières , vicaire de la paroisse
de Saint-Aubert, déguisé, pour la forme, sous le
pseudonyme de Berlhe ; Caigniez (de Clermont , avocat ; Despretz, avocat ;
(Jiguet, chirurgien à l'hôpital militaire.
M. Giguet mourut en 1786; MM. Caigniez et Despretz quittèrent Arras vers la même épique. Les Kosati, pour réparer ces pertes, ouvrirent leur porte à de nouveaux confrères et élevèrent à quinze le nombre des membres résidants. Ils admirent dans le bosquet des roses MM. de Carnot, capitaine au corps du génie ; (•hampmorin, major du génie ; Dubois de Fosseux ; Foacier de Uuzé, avocat général, tous de l'Académie d'Arras ; Pierre Cot, excellent musicien ; le marquis de Vaugrenant, major de la citadelle; Leducq père, avocat, et Maximilien de Robespierre
Fuyant le bruit de la ville, les Kosati tenaient leur réu-
1. Les associés étrangers appartenaient, comme le* membres résidants, aui professions I?» plus diverses. On comptait parmi eux plusieurs graves personnages et beaucoup trop d'abbé». La liste comprenait : MM. Tarenget, ancien chirurgien-major a l'hôpital militaire d'Arras, professeur en l'Université de l>oual et futur recteur d'Académie ; de Wavrechiu, ancien chef du MagUtrat de Douai , ; l abbé Rouan, fondateur du Vaimose ; Tbomassin.de Douai; l'abbé Primat, de l'Oratoire, curé de Saint-Jacques, a Douai ; l'abbé Saingevin, principal du collège d'Ancliin. a Douai ; l'abbé Pigniez, chanoine de Lens ; Desruelles, de Saint-Venant, avocat ; l'abbé Dumari|ue*. chanoine régulier d'Arrouaiae,de l'Académie d'Arras ; de Mare<col. lieutenant du génie a Avesnes ; l'abbé Honorez, chanoine d'Arrouaise; le chevalier Dumény, rjpitainc de génie a Caen; le comte de la Roque Rochemoiit, de Caen . Pajoi. secrétaire de ïint*ndance à Lille ; Morin de Morcand, de Lille ; Corbel, sculpteur a Lille; Keutry, de Lille; Ntuflieu, lieutenant-colonel du génie, a Mauheugc ; Colle d'Ordau. a llesdin ; l'abb> Dauby, chanoine régulier de la Congrégation de France, professeur de théologie a Reims , l'abbé de Lignlers. chanoine a Reims ; l'abbé Menace, prieur de Lincourt, * Paris . Beffroy de Reigny, de Laon, auteur des Lutw» du eotutn Jacquet ; de Sacy , censeur royal A Pari* , Mars. trinit3ire A Douai; Haudouard, lleulenant-
IG
nion joyeuse à Blangy, dans un jardin voisin de la Searpe et de l'abbaye d'Avesne 1 :
C'est là que, sous un berceau de troène orné des bustes de La Fontaine, Chapelle et Chaulieu, ils célébraient chaque année la fete des Roses. L'abbé Dumarquez, chanoine dArrouaise et Rosati non résidant a, nous a laissé le récit d'une de ces solennités dans une pièce de vers consacrée à tous les Rosati :
L'amante de Céphule embrase l'Orient ; Ses feux sont répétés par les pics des montagnes, Et les pleurs embaumés qu'elle verse en riant Redonnent la vie aux campagnes.
Sous ces rameaux touffus, le chantre des forêts Me charme par les sons de sa voix séduisante ; Abjurant le sommeil, sous ce feuillage épais, Accourez, troupe sémillante ;
général du bailliage de Bapaume ; Nogent, receveur des Fermes à A vallon , If chevalier Berlin. — M-« Charles de Baralle, de Salnt-Omer, et les Bncagères du Yalrnuse avaient reçu le diplôme de Rotata.
C'est non loin du cbalel
Oue l'on appelle Avesne, Sur la roule qui mène Au Valrause immortel
[Diplôme dtU.tk Fotsemx),
prosaïquement : roule, de Douai.
L'abbaye d'Avesne, fondée en 1188, avait été transférée, dans le fours du XVII» siècle, au château de Bellemotle, près Arras. c'était une abbaye île Ûïtes nobles de l'Ordre de Saint-Benoit.
< Le Valmuse, jolie maison de campagne que M. Wavrecain avait permit a M. Boman de se bâtir dans sa terre de Brunellemont. près Douai, donna son nom à une société anacréontique que cet aimable poète avait formée. Chacun des Valmusicns et Valmuslennes, qu'on appelait aussi Bocagers et Bocagèm, avait dans te Valmose un arbre qui lui était dédié. La poésie légère et les exercices champêtres étaient leurs principaux amusements ; Ils s'occupaient aaasi de botanique. »
9. Le chanoine Dumarquez, né à Equercbln près Douai, publia en 1790 les Dé ln< tentent i d'un paresseux. Il se retira, pendant la RévoluUoo, au village de Ciommecourt. Oubliant les devoirs de la vie sacerdotale, il s'occupait de culture. Il mourut en 1R0«.
Accourez, Rosati. Déjà d'un jus divin La mousse fuit des bords de ma coupe empourprée ; Sur mon front radieux Flore a mis de sa main Une couronne diaprée.
Aux feux que Phébus va darder Opposons la fraîcheur de sa divine sève.... Buvons amis, buvons ; que sans tarder De nos berceaux un brouillard frais s'élève.
Arme-moi, vieillard Charamonu ; Un puissant ennemi provoque ton courage : Vois-tu ce large et savoureux jambon Qui de ton glaive ose braver la rage?
Frappe, guerrier ; que sous tes coups Son vaste individu dans un moment succombe ; Au bruit confus de cent jolis glougloux, Vous, Rosati, préparez-lui sa tombe.
Toi, Beroaigne, prends tes pinceaux ; Transmets à nos neveux ce combat sanguinaire, Tandis qu'HERBET du malheureux héros Prononcera l'éloge funéraire.
Legay, par de brillants couplets, De ces guerriers fameux éternise la gloire : Fais que leurs noms, enchaînés pour jamais, Volent ensemble au Temple de Mémoire.
Que vois-je ? Contre le vainqueur Le sévère Ruzé lâche un sévère réquisitoire : Mes chers amis, vous frémissez d'horreur î Rassurez-vous, il ne conclut qu'à boire.
Au magistrat qui le punit.
Buvons, amis, à t.'isse pleine :
Complices du même délit.
Nous devons partager la peine.
Mais aux soupirs de nos flucous De sa voix sonore et touchante Le.nglet unit les tendres sons :
llossR, en l'accompagnant, m'enchante.
Silence ! paix ! O mes amis.
Caicniez du jus divin s'arrose ; Sans doute il va, comme jadis.
Chanter les charmes de lu rose.
A ces accents mélodieux.
Philomèle reste muette...
Kh ! qu'importe ? puisque Fossei x Pour applaudir a la main prête.
Ah ! mioublez d'altentiou !
.l'entends la voix do Kobespierri: ; Ce jeune émule d'Ampuiou Attendrira il une panthère.
Dieux ! que fait l'imprudent Carré ?
Quand il chante le Dieu du lierre.
Voit-il que, par ce trou carré.
Le soleil épuise son verre.
Leduco, appris à ses dépens Et craignant un rayon perfide, Nous charme aussi par ses accents ; Mais c'est lorsque sa coupe est vide.
Kl loi, simple et brillant Carnot.
Partage notre heureux délire ; Quand tu fais résonner ta lyre, Le vin en est plus frais et le soleil moins chaud.
Quel est donc ce vieillard charmant.
Dont la muse encore nous étonne?
— ifir> —
Aux fleurs qui couvrent sou automne Qui ne reconnaîtrait l'aimable Vaugrenant?
Je te salue, ô Champmorin !
Honneur à ta muse riante !
Puissicz-vous, en dix-huit cent trente.
Elle, chanter encore, et toi. sabler le vin!
Mats Phébus, du plus haut des cieux.
De ses traits brûlants nous accable ?
Amis ; gagnons une autre table Et quittons pour un an ces agréables lieux !
Déjeûner et chanter, une fois l'an, sous de frais ombrages, telle était Tunique obligation imposée aux Rosati. En dehors de cette réunion habituelle, fixée au 21 juin, la réception de nouveaux confrères servait d'occasion à d'autres réjouissances. Le cérémonial de l'installation revêtait une forme toute symbolique, a Elle se faisait en présentant au récipiendaire une rose que l'on attachait à sa boutonnière ; puis, on versait deux rasades de vin rosat, Tune pour l'installant et l'autre pour l'installé. La coupe vidée, le récipiendaire était embrassé par celui qui le recevait, et c'est ainsi qu'on se trouvait Rosati. Le discours et le diplôme étaient écrits en couleur de rose, entourés d'un encadrement doré, entrelacé de guirlandes de roses. En tête du diplôme était le chiffre du récipiendaire que surmontait une couronne de roses ; le sceau était une rose ; enfin le tout était parfumé d'essence de roses. »
Carnot fut admis, avant Robespierre, parmi les Trouvères artésiens ' Ne séparons pas ici deux hommes qui doi-
1. De Caruot (Lazare-Ntcolas-llarguerile), né à Nolay le 15 mars 1753, était sorti, en 1773. de l'Ecole des ingénieurs de Méiières, et avait été nommé lieutenant du génie en second à Calais. De celte ville, on l'envoya au Havre et à Béttmne. Appelé à Arras en 1783, il y composa son Elogt de Vaubn
vent se rencontrer un jour dans un autre comité : parler de leurs œuvres poétiques, c'est le meilleur moyen de faire connaître les Rosati sans sortir de notre sujet.
Lorsque Carnot vint s'asseoir pour la première fois sous le berceau tapissé de roses, Charamond lui adressa ce compliment :
a Un digne rival de Bernouilly, qui vient avec nous tresser la rose autour d'un cercle irrégulier, qui applaudit même au désordre de nos guirlandes, emblème, hélas ! de
qui remporta, en 1784, le premier prix a l'Académie de Dijon, an Traité sur les machines et on Mémoire sur les places fortes qu'il convenait de démolir ou d'abandonner. En 1787, il obtint le grade de capitaine à l'ancienneté ; son séjour à Arras se prolongea jusqu'en 1789. Il retourna alors à Béitiune avec le même grade . Le 2 septembre 1792, le corps électoral réuni à Calais le nomma députe à la Convention nationale ; il obtint 413 suffrages sur 721 volants.
M. Hippolyte Carnot, dans les Mémoires qu'il a publiés sur son fère (1861), assuré que Robespierre et Carnot se connaissaient a peine lorsqu'ils se rencontrèrent a la Convention : « Mon père, dit-il, m'a raconté a quelle occasion il avait vu Robespierre pour la première fols : les deux frères Carnot habitaient ensemble Calais: une vieille servante faisait leur ménage. Carnot-Feulins, ayant lu dans une feuille publique qu'une dame Duhamel venait de mourir en Artois sans béribéri directs, demanda à celte servante, qui s'appelait aussi Duhamel, si elle ne serait pas de la même famille et si elle n'aurait pas droit à une portion de Héritage, c Je n'en sais rien, répondit celle-ci, voila tous mes papiers. » Carnot - Peulins, après les avoir examinés, jugea que la parenté pouvait être établie, et il encouragea la pauvre femme à faire valoir ses titres devant tes tribunaux, quoique les adversaires qu'elle allait y rencontrer appartinssent a ont maison influente dans le pays.
< M. de Robespierre, avocat a Arras, fut chargé de l'affaire. Comme il plaidait, Carnot-Feulins, qui assistait a l'audience, trouvant que l'orateur s'exprimait fort mal et compromettait sa cause, s'échauffa au point d'oublier qu'il était simple spectateur, il se leva, interrompit Robespierre et commença à péror» r avec vivacité, malgré les signes réitérés du président qui l'invitait a garder le silence. La servante néanmoins gagna son procès, qui la mit dans l'aisance pour le resie de ses jours.
c Carnot l'ainé était aussi présent a la plaidoirie ; il en avait conservé le souvenir, et il fut assez surpris de la réputation acquise par l'avocat de Madame Duhamel dans les assemblées politiques.
c En 1786, Robespierre, alors directeur de l'Académie d' Arras, fut chargé de complimenter Carnot, membre de l'Académie.
« Toiia les seules relations qu'ils eurent ensemble; ils se connaissaient a peiM lorsqu'ils se rencontrèrent A la Convention. » Sauf quelques détails, ce récit nous parait vrai.
D'après les procès- verbaux de t'Acadcmte d'Arras, tenus très-exactement
celui de nos idées ; un moraliste profond qui anime nos orgies par des couplets écrits sous la dictée de Momus et de la plus folâtre des Grâces ; un orateur riche d'idées sans emphase ; un guerrier ferme par honneur, paisible par inclination ; un sage dont la sobriété sourit quelquefois aux roses liquides qui colorent son verre, mérite bien sans doute qu'on lui présente solennellement les témoignages d'amitié qu'on lui voue, et d'entendre répéter en chorus les couplets qu'il inspire. Préparez-vous donc, Monsieur, à respirer notre fleur, à boire d'un trait le vin de réception et à recevoir le baiser de fraternité. »
Carnot tournait un couplet avec une élégante simplicité ; il paya sa bienvenue en chansons, et vanta, homme du progrès, « les mœurs de son village ».
Autrefois, dans mon village.
On en usait sans façon ; Le bon ton, le bel usage N'était connu que de nom.
Robespierre cl Carnot ne se rencontrèrent qu'à deux séances de cette société (15 mai et 14 juillet 1787). Les réunions des Rosati n'étaient pas fréquentes, et Robespierre a pu boire un jour
A l'aimable Cot, A l'ami Carnot,
pour les besoins de la rime, et sans avoir avec Carnot des relations suivies.
Le procès Duhamel nous avait causé quelque embarras : les registres du Conseil d'Artois n'en font pas mention. Les souvenirs de Carnot étaient-ils inexacts? Kn dépouillant avec soin les registres de l'Èchevinage d'Arras, nous avons été assec heureux pour découvrir la vérité sur ce petit incident. Le 33 janvier 1784, la feuille d'audience constate que Robespierre < plaida devant l'Èchevinage pour Françoise Dubamel, et obtint qu'après prélèvement des dettes et délivrance des legs faits aux époux Fasquel-Duhamel, le surplus des biens délaissés par Madame Duhamel fût remise à sa partie, à titre de proche parent pauvre de la défunte. ^
On sait que Carnot fut reçu à l'Académie d'Arras, non en 1780, mais en 1787, par H. Ansart, directeur, et non par Robespierre.
Carnot de Peulins (Claude-Marie) était frère puiné de Uiare Carnot. Comme lui officier du génie, il résida à Arras avec le grade de lieutenant, notamment de I78î à 1786. Député du Pas-de-Calais A la Législative, il mourut lieutenant général en 183C.
Aujourd'hui, dans notre asile Les beaux-arts ont pénétré, Et l'on est, comme à la ville.
Élégant et maniéré.
Autrefois, dans mon village.
On s'aimait tout bêtement.
Et d'un joli persifflage On ignorait l'agrément.
Mais dans le talent utile De déchirer son ami, Presqu'aussi bien qu à la ville.
On réussit aujourd'hui.
On avait la bonhomie Avec peu d'être content :
On passait toute la vie A rire et chanter gaiement.
Mais d'une joie inutile On est fort bien revenu.
Et, presqu'autant qu'à la ville.
Le plaisir est inconnu.
On eut longtemps la sottise D'économiser ses biens.
Et chacun, suivant sa guise.
Faisait valoir ses moyens.
On n'est plus si malhabile :
On mange ce qu'on n'a pas On jeûne, comme à la ville.
Pour donner de grand* repos.
Chacun allait, le dimanche.
Écouter notre curé ; Tout vieillard à grande inanehe.
Tout docte était révéré.
Maintenant, sur l'Évangile On raisonne en avocat.
Et de môme qu'à la ville.
Chacun veut régler l'État.
D'un amour de tourterelle On languissait tristement.
(Tétait assez d'être belle Pour captiver un amant.
A présent, c'est inutile ; On calcule Iwaueoup mieux.
Kt l'or, tout comme à la ville.
I/emporte sur les beaux yeux.
En hibou, dans nos ménages. »
Chacun faisait ses enfants :
lies femmes étaient sauvages.
Les maris récalcitrants.
Aujourd'hui, tout est docile Au bon vouloir des umants.
Et presque autant qu'à la ville.
Les époux sont complaisants.
Ut timide pastourelle Ignorait le nom d'amour.
N'osait lover la prunelle Et travaillait tout le jour.
Maintenant elle est subtile.
S'enflamme a commandement.
Et sait, tout comme à la ville.
Vous aimer pour votre argent.
Mes amis, s il est possible.
Rappelons t es jours si beaux.
(V bonheur pur et paisible Qu'on goûtait dans nos hameaux.
Respirons un air tranquille Dans nos champs, dans nos jardins.
Kt reléguons à la ville Les soucis et les chagrins.
Nous retrouverons ('iiruot à lu réception de Robespierre et de M. de Ruzé. A la tête des Roses de 1787, il célébrait Bacchus :
Buvons outre mesure Aux enfants d'Épicure ; Buvons à tous les fous.
Messieurs les raisonnables, Allez à tous les diables :
Ne trinquez avec nous.
Bien mieux que la physique.
Notre système explique La foudre et ses carreaux ; Quand vous croyez qu'il tonne, C'est que Bacchus entonne Du vin dans ses caveaux.
Vous avez lu peut-être Que la Grèce vit naître I>e docte Anacréon.
Moquons-nous de l'histoire :
Il vaut beaucoup mieux croire Qu'il était Bourguignon.
llippocrate radote
Et sa Faculté sotte,
Kn parlant du mousseux.
Narguons leur botanique;
C'est une politique
Pour boire tout entre eux.
Ame de la folie, Doux charme de la vie, Remède à tous les maux, Il porto l'allégresse, Guérit de la sagesse Et purge les cerveaux.
Chantant ribon, ribainc, Le bonhomme Silène, D'un grand verre nanti.
Buvait comme une éponge Et valait, sans mensonge, Le plus franc Rosati.
Mais du ciel empyrée ]*a. cohorte sacrée Sourit à nos accords ;
Je vois, loin de ce monde, Les dieux en table" ronde Partager nos transports.
Venez Bacchus, Amours, Illusions légères. Du rôve de la vie embellir les tableaux ; Venez réaliser les biens imaginaires Et sur les maux réels étendre vos bandeaux.
Carnot fut chargé de recevoir parmi les Rosati le marquis de Vaugrenant, major de la citadelle. Il lui remit ce diplôme :
A Vaugrenant, Qui va sans cesse En se plaignant De sa faiblesse, Et que pourtant L'on voit marchant Vers le Permessc.
Droit comme un l.
Nous, Rosati, Salut et liesse.
Ayant ici,
Dans notre orgie,
Très -bien ouï
Chanson jolie
De sa façon,
Fils légitime
d'Anacréon
En bonne rime
Le déclarons,
Et le nommons
Notre confrère.
Fait par moi secrétaire Et d'un commun avis, Sous le berceau des Rosalis.
Pour te guérir, faut pas tant de mystère, Et fort à point nous te voyons ici.
Reçois de moi rose, accolade et verre ; On ne meurt point quand on est Rosati.
Le marquis de Vaugrenant était âge. Il remercia les Ron en évoquant les souvenirs du bel âge et en adressant. *vec une grâce juvénile, un dernier appel à la Muse :
Souffrez qu'à votre joyeux nombre.
Un seul instant, se joigne l'ombre
D'un chansonnier :
J'ai fait des couplets au bel âge.
Et je vais vous offrir l'hommage
De mon dernier.
Si quelque chose à mon aurore Hélas ! pouvait me rendre encore.
Nouvel Éson, Ce serait de vous voir sourire.
Chers enfants du dieu de la lyre.
A ma chanson.
Mais, en ce moment je l'éprouve.
Le plaisir, si doux qu'on le trouve.
Nous laisse vieux.
Quy faire? Gémir?... Non, sans doute ; De fleurs il faut semer la route
Des sombres lieux.
Que ce soit là votre morale ; Plus austère, elle est trop fatale,
Et nous vieillit.
C'est l'abus, en tout, qui nous damne:
C'est lui que le sage condamne ;
Mais il jouit.
I*ardon, Messieurs, je moralise.
Moi que l'on a vu prêcher Lise
D'un autre ton.
Quaud Fosseux, Ruzé sont des vôtres, Vous n'avez pas besoin, vous autres.
De ma leçon.
Suivez toujours ces beaux modèles.
El le plaisir n'aura point d'ailes Pour vous quitter.
l,e plaisir, auprès des poètes Aimables, gais comme vous êtes, Aime à rester.
Adieu, cher récipiendaire, Vous êtes avec chaque frère
A l'unisson.
Je n'y suis plus ; je me retire ; .le vois de leurs succès instniire
Anncréon.
Carnot retint l'aimable récipiendaire, et, lui posant sur le front une couronne de roses, répondit au serviteur de Mars, disciple d'Anacréon :
C'est au dieu Mars à couronner
Les talents en tactique ; C'est au dieu du chant ù donner
Couronne poétique.
N attendez créneaux ni laurier
Sous cet humble portique ; Nous ne parons que du rosier
Front anacréontique.
Robespierre fut présenté aux Rosati en même temps que M. Leducq, avocat. M. Le Gay, son confrère au barreau d'Arras et à l'Académie, revendiqua l'honneur de le complimenter. On verra jusqu'à quel excès il poussa l'hyperbole de ses louanges.
« Monsieur,
* Celui dont la plume énergique a combattu avec succès un préjugé qui associe, dans le siècle le plus éclairé, l'innocent à la punition du coupable, imprime sur le front du premier la tache ineffaçable de l'infamie, le frappe d'une
1. M. Leducq pere, avocat consultant, avait favorisé les débats de Robespierre et de Le Gay, Retiré à Saiot-Nicolas-lez-Arras, il se plaisait à eu Hiver
espèce de mort civile en le condamnant à l'inutilité; celui dont la voix s'est élevée, avec non moins d'éloquence, contre une erreur de la législation qui prive d'une partie des droits communs à tous les citoyens l'enfant malheureux auquel se cachent inhumainement un père et une mère également honteux de sa naissance ; celui qui, dès ses premiers pas dans la carrière du barreau, a arrêté sur lui les regards de ses compatriotes, celui-là semble d abord plutôt fait pour siéger dans les Académies que pour partager avec nous le banc de gazon où nous nous enivrons, la coupe de Bacchus en main, des parfums voluptueux de la rose, née du sang d'Adonis.
« Les grands talents nous sont chers, surtout lorsque, comme les vôtres, Monsieur, ils sont toujours dirigés vers un but utile ; nous suivions avec l'intérêt le plus vif les graduations de leur développement. Mais s'ils ne sont accompagnés des qualités nécessaires pour briller parmi des convives aimables, s'ils sont le seul mérite d'un homme, une
lui-même les fleurs de son jardin. Dans le récit en prose et en vers <Tune excursion à Douai (n83j. Le Cay avait rappelé ces circonstances.
« Bientôt, dit.il, la maison de campagne de M. Leduoq s'offre à mf s regards ».
Le voilà, l'aimable séjour Décoré par la main d'un sage.
C'est là, qu'occupé tour à tour Et de lois et de jardina??.
Il voit lever et fuir le jour Dont il fait un si bon usage.
C'est là qu'à l'austère ThémU Le disputent Flore et Pomone:
Là souvent il les abandonne Pour se livrer à ses ami*.
Dont le groupe heureux l'environne:
U quelquefois, moi-même admis, Tandis qu'il daigne en la carrière Où la palme attend Robespierre (•aider nos pas mal affermis.
Ka menant ma vue incertaine De la perspective lointaine Sur chaque bosquet embelli.
Je crois retrouver Tivoli.
\I.ik habite par DérooMhè'u*.
haie hérissée d épines s'élève toujours entre lui et le berceau des Rosati.
« Il est heureux pour nous, Monsieur, que la nature ait accordé aux hommes de génie, en dédommagement et des travaux auxquels elle les voue et des contradictions quelle leur attire, le don de produire des saillies, de tourner un couplet plaisant, le goût de rire, enfin ce qu'un Rosati du siècle d'Auguste appelle ilesipere in îoco. Grâce à cette double libéralité envers le même individu, vous voyez assis parmi nous, à côté d'agréables chansonniers, un géomètre profond, mathématicien habile, qui sait encore prêter à la morale les charmes de l'art oratoire ; vous y voyez l'éloquent interprète de l'esprit des lois, et nous vous y verrons bientôt vous-même. Une main qui n'a besoin que d'un pinceau pour créer des sœurs à la rose qu'elle tient va vous offrir ce gage de notre association ; notre Chapelle emplit déjà du vin rosé qu'il sait encore mieux chanter que boire la coupe qui vous est destinée dans nos banquets, et le baiser fraternel vous attend sur des lèvres qui, plus d'une fois, ont fait triompher la Vérité. »
Suivant le programme annoncé par Le Gay , l'abbé Herbet remit à Robespierre le diplôme de Rosati :
Vu qu'il existe un avocat Brillant de plus d'une manière Que l'on nomme de Robespierre ; Vu que d'un esprit délicat 11 a donné preuve très-claire ; Que très-souvent il sait lâcher Mot sémillant, point satirique, Quelquefois décemment caustique.
Tel qu'on ne saurait s'en fâcher ; Vu (la chose est facile à croire) Qu'il sait chanter et rire et boire, Que parfois au sacré vallon, Dans son loisir, il se promène.
Kl qu au sommet de l'Hélicon il pourrait s'élever sans peine ; Nous, les uniques Rosatis Depuis la naissance du monde.
Nous, de gaieté les mieux lotis, Et qui rions de qui nous fronde ; Nous qui, l'esprit toujours joyeux, Savons, dans une aimable orgie, Ramener les siècles heureux De la badine poésie1, A tous ceux qu'il appartiendra.
Français, Anglais et extera, Dans l'un et dans l'autre hémisphère, Savoir faisons que, dans ce jour, Assemblés contre l'ordinaire, Et chacun vidant à son tour Son godet, sa coupe ou son verre.
Avons, d'une unanime voix, Elu le susdit pour confrère.
Et dans le cours d'un certain mois.
A certain jour, à certaine heure.
Il devra quilter sa demeure Et se rendre & notre bosquet.
Parmi nous il prendra séance .
II aura sans peine audience Pour y chanter joli couplet Qu'applaudissons, môme d'avance.
Après que Bergaigne et Charamond eurent offert nouveau venu la rose et le vin, ce dernier, joyeux boute-en train, improvisa quelques couplets en l'honneur des réci piendaires :
A toi Robespierre.
A toi frère Leducq.
L'ami Robespierre, Boit de l'eau comme Astruc.
Est-il aiguière ?
Serait-il aqueduc?
Ah! cher Robespierre.
Imite done Leducq.
Trinque, Robespierre, Avec nous et Leducq.
Point de manière :
Du raisin bois le suc.
(irisons Robespierre...
Ne grisons pas Leducq.
A son tour Carnot, pour tërer le buveur d'eau, fit 1 éloge des amis du vin.
Mes amis, le vrai sage Fst celui qui boit bien.
La joie est son partage :
Il ne désire rien.
Dans la machine ronde, Seul, il voit tout en beau; Il n'a, dans ce bas momie, D'autre ennemi que l'eau.
Franchise et bonhomie Sont les enfants du vin.
Des peines de la vie Il délivre soudain :
Pur son divin prestige Il sait me rendre heureux :
\m vérité m'afflige Eu dessillant mes veux.
A la meilleure téle Piéférons un bon rovur.
Qu est-il de plus honnête Que l'ilme d'un buveur t Jamais lu noire envi»' N'v versa son poison :
Mensonge et perlidie Sont fruit de lu raison.
Robespierre n'était doué d'aucune des qualités qui convenaient à un Uosati. S'il eût jamais le mot pour rire, c'est que la gaieté de ses confrères était contagieuse. Il avait la
réputation d'un buveur deau; ie t'ait est avéré. 11 nous montrera bientôt
Si son astre en naissant l'avait formé poète ' .
C'était le 22 juin 1787, jour de fête chez les Rosati. Ou recevait dans la joyeuse société un des hommes qui, par leurs talents et leurs vertus, honoraient le plus la magistrature de la province. M. Foacier de Ruzé, avocat général au Conseil d'Artois, cédant aux instances de quelques amis, avait consenti à se dérober au fardeau de ses fonctions et à suivre le conseil d'Horace : Desipere in luco. Dès qu'on l'introduisit sous le berceau qui servait de salle de festin, Carnot prit la parole :
a Monsieur,
« La société des Rosati n'est point composée de graves moralistes; mais nous n'en sommes pas moins des amis de la Vérité.... nous sommes les premiers qui ayoùs imaginé de
1. c On ne connaît que trop les discours de Robespierre, dit U Arthur Dinaux, ou ne sait presque rien de ses chansons. Nous avons rctrou\é deux de ces innocentes u-uvres chaulées devant la société d<>s Kosati ; la première, pour ainsi dire Improvisée lors de sa réception, est un remerciement à ses confrère*: elle a été publiée dans les Mémiira de Charlotte Robespierre qui en avait conservé une copie de la main de son frère ; la seconde a été recueillie dans des feuilles volantes. »
M. Dinaux cite ces deux pièces de vers. De la première, qu'il intitule : la Coupe vide, il ne reproduit que trois strophes sur douze. La seconde
Je vois l'épine avec la rose
Dans le bouquet que vous m'oilrex, elc.
n'est pas de Robespierre ; sa sour Charlotte s'est trompée en la lui attribuant. Elle a pour auteur M. BefTroy de Reiguy. Nous lisons dans le procès-verlul inédit de la réception de l'auteur des Luuet du cousin Jaeyue,* : « J'avais invité M. de Reigny à dîner avec quelques membres de l'Académie, dit M. de Fosseux. Nous avions aussi la noce .le M Tarangel. Vers le dessert une carrossée d* Rosati arriérent : Charamond, Lengl<-t. Carré, Champmorin, Bergaigoe et Carnot — Daus une séance improvisée, on proclama Rosati M. BefTroy de Reigny. H"* de Fosseux lui présenta la Rose, M"* de Vacquerie le vin, M"* de Noyelle le baiser. M. de Reigny nous fit le remerciement suivant :
Je vois l'épine avec la ro»e
Dans le bouquet que vous m'oilrex. »
lui élever un temple en commun, et de lui rendre un culte régulier où la décence et la gaieté présidassent de concert.
a Tout ce qu'on exige de ceux qui veulent être admis dans ce temple, c'est de ne jamais rien écrire qui n'ait été dicté par la déesse.... Une seule rime forcée suffirait pour troubler la république des Itosati.
« Aussi, n'obligeons-nous point nos confrères à écrire. Nous ne voulons pas leur donner la peine de courir après l'esprit ; c'est à lui de venir les trouver. S'il ne vient pas, on s'en passe ; et alors, au lieu de rimer et de composer des périodes, on boit et on rit. Ce stratagème nous suffit toujours et va directement au but de notre institution, car, au fond, nous ne faisons des vers et de la prose que pour avoir occasion de rire et de boire. »
Carnot raconta ensuite au récipiendaire comment la Vérité s'était réfugiée chez les Rosati. Apres avoir passé trois mille aus au fond d'un puits à boire de l'eau, elle avait été tirée de là par des astronomes, qui l'avaient occupée à calculer des éclipses et à mesurer des lignes avec un compas. Des chimistes l'avaient ensuite renfermée dans un laboratoire, où ils la mettaient tous les jours à la question ordinaire et extraordinaire. Mais les Kosuti la découvrirent et la décidèrent à les accompagner dans leurs jardins où régnaient Flore et l'omone. Un jour, en sa présence, le nom de M. de Ruzé fut prononcé.* (Je nom m'est cher, dit-elle, c'est celui d'un de nos « plus vertueux favoris. Il m'honorait avant que ce temple « fût élevé, et m'a fait maintes fois triompher du mensonge c et du mauvais goût. » Dès lors, Monsieur, nous formâmes le projet de vous unir à notre société pour rendre notre culte plus agréable à la déesse. Vous reconnaîtrez aisément sa voix, puisque vous en fûtes si souvent l'organe ; sa figure ne peut aussi vous être étrangère, car elle eM mère de la candeur et de l'ingénuité, et à ce titre, elle res>emble à celle
à qui vous avez donné le bonheur et le jour. « Cette enfant, « a-t-elle ajouté, a sur moi l'avantage de la jeunesse. Je « suis vieille, et il me faut des atours pour me rendre sup- « portable. Elle n'en a besoin que pour cacher de plus « grandes beautés. Mais empressez- vous de m'annoncer mon « favori, car je veux que le bon papa de celle que la vertu « fait digne d'être rosière soit lui-même couronné de roses. »
Les applaudissements ayant ébranlé le berceau de Flore, on remplit les verres. M. Le Gay, tirant de sa poche le joyeux diplôme surmonté d'une couronne de roses vermeilles peintes par M. Bergaigne, en fit la lecture, à la grande satisfaction de tout le conseil. MM. Charamond et Leducq présentèrent à M. de Ruzé la rose et le verre.
a Ce fait accompli, ajoute le procès- verbal, on procéda à la cérémonie du baiser, et l'on entendit une voix qui chanta, eu détonnant, les couplets suivants, dans lesquels il n'y avait de faux que les faux tons du chanteur, M. de Robespierre :
On vous a présenté la rose ; L'offrande était digne de vous ; De cette fleur, pour nous éclose, La beauté plaît aux yeux de tous.
De grand cœur vous prîtes ce verre Rempli de Champagne joyeux ; Nul honnête homme sur la terre Ne méprise ce don des d'eux.
Avec la même confiance Puis-je vous offrir mon présent ?
C'est le sceau de notre alliance, C'est un baiser qui vous attend.
Et c'est moi que la destinée Appelle à cet emploi flatteur ?
Et mon étoile fortunée Était d'accord avec mon cœur f
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Mais pour donner une accolade Qui, par un baiser précieux, Puisse d'un pareil camarade Marquer l'avénemcnt heureux, Il faut la bouche enchanteresse De l'une des sœurs de l'Amour, Ou de cette jeune déesse A qui vous donnâtes le jour.
Mais d'un mortel qui vous révère Kt vous chérit bien plus encor Si l'hommage pouvait vous plaire, Je remplirais mon heureux sort .
Seulement, par un doux sourire, A cet instant, dites-le moi, Kt sans me le faire redire, Soudain j'exécute la loi.
Non ; certaine raison m'arrête,
Kt, pour vous pnrlcr plus longtemps,
Du plaisir que le sort m'apprête
Je suspendrai les doux instants.
Car toujours, en vers comme en prose,
.le suis bavard en vous louant ;
Pourriez-vous me dire la cause
De ce phénomène étonnant ?
Je vous admire et je vous aime, Lorsque, rival de d'Aguesseau, Aux yeux d'un tribunal suprême De loin vous montiez le flambeau.
Je vous aime, lorsque vos larmes Coulent pour les maux des humains.
Kt quand de la veuve en alarmes Les pleurs sont séchés par vos mains.
Mais lorsqu'admis à nos mystères, Je vous vois, le verre a la main, Assis au nombre de mes frères, Animer ce charmant festin, Quand votre eo'ur joyeux présage Nus jeux et no* aimables soins, Je vous aime encor davantage Kt ne vous admire pas moins.
O des magistrats le modèle !
Quand vous signalerez pour nous Votre indulgence et votre zèle, Vous serez applaudi do tous.
Vous devez aimer nos mystères ; Car en quel lieu trouverez-vous Des cœurs plus unis, plus sincères, Des plaisirs plus vrais et plus doux ?
Des guirlandes qui nous sont chères Aimez donc aussi les appas, Et, dès cet instant, à vos frères Ouvrez votre cœur et vos bras.
Pardon, Amour, pardon, Glycère, Je conviens que, dans ce moment, A vos doux baisers je préfère Celui d'un magistrat charmant.
« Avant que M. de Robespierre ait eu le temps de tirer ses couplets de sa poche et de préluder pour reconnaître sur quel air il les aurait chantes, l'aumônier des Uosati, l'abbé Ilerbct, arme d'une couronne de roses entremêlées de branches de laurier, s'était avancé prœsto derrière le récipiendaire. Il avait déjà chante le couplet suivant, qu'on ne se doutait pas encore de ce qu'il allait faire :
Puisque là rose et le laurier Aisément peuvent s'allier,
Permettez que je pose
Sur votre front la rose. »
Les chants avaient cessé. M. Foacier de Ruzé, en pré- t sence d'un auditoire moins recueilli que celui du Conseil d'Artois, vanta la reine des fleurs et les formes variées sous lesquelles elle manifeste sa beauté : rose de mois, rose rouge, rose blanche, etc., etc. Puis il « prit la lyre et chanta » :
A mon age prendre une lyre !
C'est là le comble du délire, Tu le croiras!
Quoi ! pour célébrer une rose, Faut-il qu'on se métamorphose?
Quel embarras !
Dans un cabinet solitaire, Je réve sur le commentaire
Du froid Cujas ; Son langage a glacé mon âme ; Feu sacré, je n'ai plus ta flamme !
Quel embarras !
C'est pour la riante jeunesse Que les Muses étalent sans cesse
Tous leurs appas.
Au barbon elles font la mine, Et voilà ce qui me chagrine.
Quel embarras !
Placés au sommet du Parnasse, Vous cueillez la rose avec grâce,
Du haut en bas.
Mais des branches fendant la presse, Toujours quelqu'épine me blesse.
Quel embarras !
C'est en vain que je me tourmente !
Les rimes trompent mon attente ;
Linquam ingratas t Pour moi point de métamorphose, 1 Gaiement je ferai de la prose.
Plus d'embarras !
Et aussitôt un Kosati répondit à l'avocat général, en reprenant son refrain :
Cette chanson est un parterre Où la fleur qui nous est si chère
Naît sous vos pas.
Vous pouvez donc, en vers, en prose, Cueillir et célébrer la rose
Sans embnrras !
IM
Robespierre était en veine poétique, ou plutôt en travail de rimes : un mois ne s'était pas écoulé, lorsqu'à la réception de M. Morin de Morcant, il enfourcha de nouveau son Pégase, il faut lé dire, assez rétif.
O dieux, que vois-je, mes amis?
Un crime trop notoire Du nom charmant des Rosatis Va donc flétrir la gloire •
O malheur affreux !
Scandale honteux ?
J'ose le dire à peine ;
Pour vous j'en rougis,
Pour moi j'en gémis....
Ma coupe n'est pas pleine î
Eh, vite done'emplissez-Ia
De ce jus salutaire,.
Ou du dieu qui nous le donna Redoutez la colère î Oui, dans sa fureur, Son thyrse vengeur S'en va briser mon verre ; Du fond d'un caveau, A tous buveurs d'eau 11 déclare la guerre.
Sa main, sur leur front nébuleux
Et sur leur face blême, En caractères odieux Grava cet anathème.
Voyez leur maintien.
Leur triste entretien. Leur démarche timide ;
Tout leur air dit bien
Que, comme le mien, Leur verre est souvent vide.
Amis, quiconque d un tonneau Ne connaît point l'usage
Est toujours un faible cerveau, Un plus faible courage.
Ce sage effronté,
Cynique vanté, Et me fâche et m'étonne.
Oh ! le beau plaisir,
D'aller se tapir Dans le fond d une tonne !
Oui, ce philosophe inhumain, Dans sa coupable audace.
De plus de cent flacons de vin Osait tenir la place.
0 Dieu des caveaux,
Des sacrés tonneaux On profane l'enceinte ;
Viens, ton thyrse en main,
Chasser ce vilain De ta demeure sainte.
Quand des Titans ambitieux
L'escadron téméraire Jusque dans le séjour des dieux Osa porter la guerre,
Dacchus, rassurant
Jupiter tremblant, Décida la victoire.
Tous les dieux à jeûn
Fuyaient en commun ; Lui seul avait su boire.
Il fallait voir, dans ce grand jour,
Le puissant dieu des treilles Tranquille, vidant tour a tour Et lançant des bouteilles,
A coups de flacons.
Renversant les mont»
Sur les fils de la terre ;
Ces traits, dans la main
Du buveur divin, Remplaçaient le tonnerre.
Vous dont il reçut le serment Pour de si justes causes, C'est à son pouvoir bienfaisant Que vous devez vos roses,
Et leur doux éclat,
Leur tendre incarnat ; Oui, vous pouvez m'en croire
.J'entendis Momus
Un jour à Vénus Rappeler cette histoire.
La rose était pile jadis,
Et moins chère à Zéphirc, Alors des parterres fleuris N'obtenait point l'empire.
Mais un jour Bacchus
Au sein de Vénus Prend la fille de Flore ;
Dans des flots de vin
ta plongeant soudain, De pourpre il la colore.
Sur le visage de Cypris
Quelques gouttes coulèrent, Et lors parmi les tendres lys
Deux roses se placèrent ; Grâce à ses couleurs, La rose, des fleurs
Désormais fut la reine.
Cypris, dans les cicux Aussitôt des dieux
Devint la souveraine.
Amis, de ce discours usé
Concluons qu'il faut boire.
Avec le bon ami Ruzé, Qui n'aimerait à boire ?
A l'ami Carnot, A l'aimable Cot A l'instant je veux boire ; A vous, cher Fosseux,
Au groupe joyeux, Je veux encore boire.
Si jamais j'oubliais Morcant,
Que ma langue séchéc A mon gosier rude et brûlant Soit toujours attachée.
Pour fuir ce malheur,
Trois fois de grand cœur Je veux vider mon verre.
Pour l'avènement
D'un frère charmant, On ne saurait mieux faire.
Après ce double coup d'essai, Robespierre, occupe d'autres soins, priva les Rosati de sa collaboration. La Poésie ne perdit rien à sa retraite. Cependant son nom fut prononcé plus d'une fois encore sous les ombrages du jardin de Blangy. Un jour, M. Bergaigne vantait son éloquence et blâmait sa sobriété :
Que l'éloquent Robespierre D'une muse très-peu ficre, Qui ne chante qu'en chorus, Daigne recevoir l'hommage; Mais qu'en chorus on l'engage A mieux célébrer Bacchus.
Une autre fois, M. de Fosseux portait aux nues son éloquence et son amabilité envers « les pastourelles du canton » :
<l Robespierre n'ouvre la bouche que pour faire entendre les accents de l'éloquence. Avec quel plaisir on l'écoute ! On ne peut pas s'empêcher de le croire fait pour siéger parmi les Rosati, quand on le voit se mêler parmi les pastourelles du canton et animer leurs danses par sa présence. C'est le dieu de l'Éloquence qui se familiarise parmi les mortelles et
qui, sous le costume d'un berger, laisse encore apercevoir les rayons de la divinité. »
Ainsi, dans les jardins de Blangy, « le dieu de l'Éloquence » s'enivrait de louanges, qu'il savourait plus volontiers que le parfum des roses. Il demeura, croyons-nous, fidèle aux Kosati, jusqu'au jour où ces convives imprévoyants du lendemain se dispersèrent au bruit de l'orage »,
l. Que devinrent les Rosati?
Le sort de MM. Carré et Champmorin nous est inconnu. U. Le Gay, juge au tribunal d'Arras pendant la période révolutionnaire, composa les hymnes et chansons qui lui furent commandées pour les fôles patrioliques. Il mourut juge d'instruction à Béthune, le Î7 juin 1823; il avait fait imprimer deux volumes de poésies : Met Souvenirs. — M. Bergaigne fit partie du Conseil de préfecture de 1800 à 1840, date de son décès. — Le marquis de Vaugrenaul «migra; sa femme et sa fille furent détenues à la Providence. — M. Cot, administrateur des vivres, siégea, de 1790 à 1792, au Conseil de la Commune, au District et au Département.
M. Charamond, membre de la Commune d'Arras en 1790. du District en 1791. entra dans l'administration de la guerre. Par son mérite et sa probité, il parvint au grade de sous-inspeetcur aux revues de la garde impériale. On ne le revit plus après la journée de Leipzig.
M. Lertglet, marié à la sœur de Charamond, fut nommé juge au tribunal de Bapaume en 1791, commissaire national au tribunal d'Arras en 1"92. agent national de la Commune d'Arras en 1794, juge au tribunal du Département a Saint-Omer en 1795, député au Conseil des Anciens le 90 mai 1796. Ce fut lui qui, dans la journée du 18 brumaire, essaya d'arrêter le général Bonaparte et ses grenadiers, en s'écriant : « Ella Constitution! » En mars 1800, on conlia à M. Lenglet une chaire à l'Ecole centrale du Panthéon. En juillet, il fut appelé à la présidence du Tribunal d'appel de Douai. Le 6 avril 1811. on le nomma président de chambre à la Cour. U mourut à Douai, le 18 octobre 1834. 11. Lenglet a beaucoup écrit.
« L'aumônier des Bosati », l'abbé Herbet, ne se rangea point, au moment de l'épreuve, parmi les confesseurs de la foi. Si l'on excepte l'abbé Porion, curt de Saint- Nicolas, puis évéque constitulionnel de Saint-Omer. il fut le seul membre du clergé paroissial d'Arras qui consentit à lire en chaire la Constitution civile. Il reçut en récompenee la cure constitutionnelle de Notre-Dame, établie dans l'ancienne cathédrale. Après la fermeture des églises, on l'accusa d'avoir fait cadeau de plusieurs paniers de linse d'autel au président du tribunal révolutionnaire, dont il était l'ami. Le Bon lança contre lui un mandai d'arrêt. - L'ei-abbé réussit à prendre la fuite... Il se maria, et mourut avoué A Saint-Pol, le 13 septembre 1815.
M. Gosse de Corre siégea, comme jugi, au tribunal d'Arras, de 1790 à 179*. Après le 9 thermidor, il fut nommé accusateur public près le tribunal criminel du Pas-de-Calais. Les conclusions qu'il donna en faveur des émigrés naufragés à Calais lui valurent un cerlaln renom. 11 Ut partie du Corps législatif
abandonnant leur couronne de fleurs et leur coupe encore pleine.
L'orage approchait.
en 1803. et de la Chambre des Dépotés en 1815. Président du Conseil de guerre du Nord en 1807, procureur général de la Cour de Justice criminelle en 1808, il ne fut point compris, en 1*16, dans l'institution nouvelle de la Cour de Douai Après dix-huit ans d'interruption de sa carrière judiciaire, il fut nommé, en 1835, président de chambre à la Cour de Douai, et conserva ces fondions jusqu'à sa mise à la retraite (1848).
M. Dubois de Fosseux, que nous retrouverons dans les réunions électorales qui précédèrent l'assemblée des États généraux, /ut élu maire d'Arras les janvier 1790 ; remplacé le 30 juillet, par M. Fromentin de Sartel, il présida le Directoire du Département jusqu'au jour où le décret du 4 décembre 1793 supprima ces fonctions. Une seconde fols maire d'Arras, il fut mis en état d'arrestation comme ex-noble, le 13 mars 1794, et ne recouvra la liberté que le 6 brumaire an III (37 octobre 1793). Pendant les Cent-Jours, Carnot, se souvenant de ses anciennes relations, lui donna un poste de confiance au ministère de la guerre. Il mourut à Paris le «8 décembre 1817.
M. Foacier de Rusé, rentré dans la vie privée après la suppression du Conseil d'Artois , eut l'bonneor de figurer sur la première liste des suspects dressée à Arras ; mis en arrestation, il mourut prisonnier le 3 novembre 1793. On emprisonna ses trois Allés à la Providence. Marie-Thérèse, « la jeune déesse », *. qui Robespierre et Carnot, Rosati, avaient adressé, en 1787, leurs fades compliments, mourut dans celte prison à l'âge de vingt-six ans (19 avril 1794). Trois mois après, Edith, sa sœur cadette, eut le même sort.
Carnot et Robespierre appartiennent à l'histoire.
DKUXIËMK PARTIR
LIVRE VII
Louis XVI, en devenant roi, avait accepté une succession fort onéreuse. Toutes les institutions, tous les corps de l'État avaient besoin d être régénérés. La monarchie française avait été transformée par Richelieu et Louis XIV en gouvernement absolu. Les principes de liberté politique que la féodalité renfermait en germe, et dont le développement aurait donné naissance à ce régime parlementaire dont jouissait l'Angleterre, avaient été étouffés au profit de la royauté. Depuis 16 M, les États généraux, investis du droit de consentir l'impôt, n'avaient plus été convoqués ; excepté dans les pays d'États », qui avaient réussi à conserver une situation privilégiée, les Assemblées provinciales avaient disparu. Les Communes n'avaient pas trouvé grâce devant un système de concentration poussé à l'excès : elles avaient perdu le droit, aussi ancien que leur existence, de choisir librement leurs officiers municipaux. Par des raisons fiscales, on avait transformé les charges de mayeur et d'é-
]. Bretagne, Provence, Flandre, Arlois, Daiipliiné, Hainaul, C*mbrési9,comlé .le Poix .
chevins en offices, et le principe électoral n'avait survécu que dans les villes assez riches pour en opérer le rachat. Non-seulement le ltoi gouvernait en maître souverain, mais, dans toutes les provinces auxquelles le régime des Intendants avait pu être imposé, on peut dire qu'il administrait sans la moindre participation du pays à ses affaires. (Je mode de gouvernement, si contraire à la loi historique de notre passé, et dont le règne de Louis XV avait montré au grand jour la valeur, avait complètement faussé nos institutions. La Magistrature, à qui appartenait l'enregistrement des lois, s était arrogé, sous ce prétexte, un véritable droit de veto; soutenue par la faveur populaire, elle avait entrepris une lutte ouverte contre les envahissements de la Monarchie, et avait changé l'enceinte du Parlement en arène politique. La haute Noblesse, n'ayant aucun rôle politique à remplir dans l'État, oubliait au milieu des plaisirs et des intrigues de cour que la grandeur morale et le dévouement au bien public constituent la force et la raison detre des aristocraties. Le Clergé n'avait pas un moindre besoin de réforme : a les richesses, le luxe et la pente générale des esprits vers le relâchement avaient fait décliner ce grand corps » A côté des ordres privilégiés, la Bourgeoisie avait grandi ; enrichie par le travail, active et intelligente, elle supportait avec une impatience jalouse son rôle trop effacé, et manifestait des prétentions qu'un pamphlet célèbre allait bientôt accentuer ainsi : « Qu'est-ce que le Tiers-État? — Tout. — Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans Tordre politique?— Rien ! — Que demande-t-il à devenir ? — Quelque chose.
Le péril créé par ces vices d'organisation n'était pas comparable à celui qui résultait du désordre croissant des
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esprits et des mœurs. Le scepticisme philosophique s'étendait des classes supérieures à la nation entière, et desséchait cette sève chrétienne qui, depuis tant d'années, vivifiait le corps social; la corruption, engendrée dans le grand monde, gagnait de proche en proche l'ouvrier des villes et même les habitants des campagnes.
Assurément, si la réunion de toutes les vertus privées avait suffi pour qu'un roi devint le réformateur de son peuple et de son siècle, Louis XVI aurait pu remplir cette mission, conclure l'alliance durable du Pouvoir et de la Nation, rétablir l'ordre sur ses véritables bases et inaugurer l'avénement des libertés publiques. Louis XVI était bon, honnête, doué d'un sens droit, attaché à ses devoirs, profondément religieux. On l'avait vu, des son avènement, renoncer aux traditions d'omnipotence de ses prédécesseurs, rappeler les Parlements exilés, introduire de sages réformes dans l'administration. Il avait poursuivi sa tâche en accordant aux provinces qui n'avaient pas d'États des Assemblées provinciales créées sur un système de représentation large, qui auraient, sans secousse, initié la France à la vie politique.
Mais les qualités naturelles de Louis XVI qui, par un temps calme, auraient assuré à nos pères le renouvellement des règnes de Louis XII et de Henri IV, n'étaient point accompagnées de la fermeté d'âme que les circonstances rendaient indispensable. L'indécision, qui formait le fond de son caractère et qui le vouait à l'avance au rôle de victime, se manifesta dans les actes de son gouvernement. Il ne sut pas dominer les résistances de son entourage. Défiant de lui-même et livré aux influences les plus diverses, tantôt il appela à son aide les ministres populaires : Turgot, Malesherbes, Xccker, tantôt il recourut aux ministres courtisans, les Maurepas, les Galonné, les Brienue ; et pour comble d'infortune, il trouva partout l'impuissance.
C'est qu'en effet, parmi les hommes d'Etat ihi XVIIIe siècle, un rencontrait trois sortes d'esprits, incapables, à des titres divers, de sages améliorations. La législation de nos institutions ne se présentait aux uns qu'à l'état de thèse historique. Attachés d'une manière excessive aux droits résultant de la possession, ils abhorraient les changements raisonnés, et refusaient de rien modifier, par crainte de tout détruire; d'autres, rejetant la tradition, considéraient la constitution de la France comme un de ces édifices gothiques élevés par le caprice de l'art aune époque d'enfance, et qu'il s'agissait, non de restaurer, mais de renverser de fond en comble. Ils se chargeaient d'y substituer un monument régulier dont la Raison fournirait le modèle. Disciples de Rousseau, ils empruntaient leurs doctrines à son Contrat social, ouvrage si faux dans ses principes, si faux dans ses déductions, et qui n'en fut pas moins l'évangile de la Révolution. Une aveugle confiance les pénétrait ; ils attendaient de la Législation, pourvu qu'elle fût entièrement nouvelle, le remède à tous les maux et l'avènement de l'espèce d'humaine à l'état de perfection. D'autres enfin se contentaient de mettre en pratique le mot égoïste qu'on prête à Louis XV : « Cela durera bien aussi longtemps que moi », et ne voyaient d'autre péril que le vide du Trésor, sans cesse épuisé par leurs dilapidations.
Que pouvait faire Louis XVI avec de tels auxiliaires ? Il essaya vainement des uns et des autres, et ne put diriger les réformes (pli, peut-être, auraient prévenu la Révolution. La nécessité de recourir à de nouveaux impôts détermina t alonne, triste successeur de Turgot et de Nceker, à convoquer les Notables 1787 . Les représentants des classes privilégiées se contentèrent de lui répondre u qu'ils s'en rapportaient à la sagesse de Sa Majesté, pour examiner s'il était vraiment indispensable de demander à la nation «le m»u-
veuux sacrifices et pour décider quelles contributions auraient le moins d'inconvénients ». C'est-à-dire que les Notables ne donnèrent au Roi ni argent, ni conseils. Galonné, pressé par la pénurie du Trésor, proposa alors au Parlement l'enregistrement de lois destinées à combler le déficit actuel. « La Nation représentée par les États généraux est seule en droit d'octroyer au Roi de nouveaux impôts. » Telle fut la réponse du Parlement (30 juillet 1787).
La Monarchie entrait dans une nouvelle phase. La convocation des Etats généraux, si longtemps interrompus, le l'établissement de la Nation dans l'exercice de ses droits, telle était la seule planche de salut qui paraissait s'offrir à Louis XVI ; il la repoussa d'abord, et essaya de la saisir, quand il était trop tard.
Le 8 mai 1788, le Roi présenta au Parlement, assemblé en lit de justice à Versailles, une série d'édits auxquels Lamoignon et Brienne ont attaché leur nom. Ils apportaient de sérieuses améliorations dans l'administration judiciaire supprimaient les tribunaux d'exception, réformaient l'instruction criminelle et le code pénal. Mais en même temps, ils enlevaient aux tribunaux supérieurs une de leurs prérogatives les plus importantes : l'enregistrement des lois communes à tout le royaume. De plus, en promettant de convoquer les États généraux avant 1792, on faisait dire au Roi : « Voulons que dans le cas de guerre ou d'autres circonstances extraordinaires où nous serions obligé d'établir de nouveaux impôts sur tous nos sujets avant d'assembler les États généraux de notre royaume, l'enregistrement des-
l. L'article 59 de l'ordonnance du Roi sur la justice augmentait jusqu'à la somme de vingt mille livres l'attribution faite au Conseil provincial d'Artois pour juger en dernier ressort en matière civile, sans rien innover quant à la juridiction criminelle dudit Conseil.
(lits impôts en notre Cour plénière n'ait qu'un effet provisoire, et jusqu'à rassemblée desdits États que nous convoquerons, pour, sur leurs délibérations, être par Nous statué définitivement. » Tenir ce langage, c'était se réserver d'ajourner indéfiniment la réunion des États, dont la cour plénière permettait de se passer, et n'attribuer à leurs délibérations qu'un caractère purement facultatif. La résistance des Parlements et de l'opinion publique aux édite de Lamoignon fut unanime. La convocation des États généraux se présenta, plus que jamais, comme une impérieuse nécessité.
Aussi habile que Calonne, Loménie de Bricnne usa encore d'atermoiements. Le 5 juillet 1788, il fit connaître, par arrêt du Conseil, qu'il avait été impossible, après plusieurs mois de recherches sur les anciens États généraux, de constater d'une façon positive la forme des élections, non plus que le nombre et la qualité des électeurs et des élus. En conséquence, il commit la faute d'inviter « les États provinciaux et les diverses assemblées des divers degrés récemment créées à formuler leurs vœux à ce sujet ; il engagea tous les officiers municipaux, officiers de juridiction..., enfin toutes personnes ayant connaissance de pièces relatives aux États généraux, ainsi que tous savants et personnes instruites, à adresser au garde des sceaux renseignements et mémoires. »
La question de forme, ainsi mise à l'ordre du jour dan< la France entière, entraînait nécessairement l'examen du fond. Au lieu de tracer son programme d'une main ferme, la Royauté demandait conseil à tout venant, et perdait le mérite de l'opportunité et de l'initiative. Enfin, le 8 août 1788, après une année de lutte et d'hésitation, un« arrêt du Conseil d'État du Roi » fixa au 1" mai 1789 la tenue des États généraux du royaume, et suspendit jusqu'à cette époque le rétablissement de la CV>ur plénière; puis une déclaration du Roi ordonna que l'assemblée des Étate généraux aurait lieu
dans le courant de janvier 1789, et que les officiers des Cours reprendraient l'exercice de leurs fonctions (23 septembre).
Cette concession, saluée avec transport, laissait indécis un point capital : en quelle forme les États généraux seraient ils convoques?
Le Parlement semblait avoir peur de sa hardiesse ; il s'arrêta prudemment au mode observé en 1014, c'est-àdire au vote par ordres : Clergé, Noblesse, Tiers-État. La bourgeoisie, sans porter une atteinte directe à l'existence des trois ordres, demandait avec raison que le Tiers-État, composé de vingt-quatre millions d'hommes, eût un nombre de représentants égal à celui du Clergé et de la Noblesse réunis, qui comptaient à peine six cent mille membres. Au lieu de trancher résolument la difficulté, Necker, ramené au pouvoir, convoqua de nouveau les Notables
La réponse des ordres privilégiés n'était pas douteuse : ils opinèrent, à une grande majorité, pour l'égale composition des trois ordres et la convocation des électeurs en assemblée de bailliages, quelle que fût l'inégalité de ces circonscriptions, purement judiciaires, sous le rapport de l'étendue du territoire et de la ]>opulation. Par une concession évidente à l'esprit nouveau, ils proposèrent cependant que toutes les personnes engagées dans les ordres sacrés fussent appelées au même titre (pic les possesseurs de bénéfices ecclésiastiques ; que les simples gentilshommes eussent un droit de suffrage égal aux seigneurs féodaux les plus considérables par l'ancienneté de leur noblesse et l'importance de leur fief; que tout citoyen domicilié, majeur et
I. Arrêt du Conseil d'Etat du Roi <lu 5 octobre 1788 -L'Artoi* fut représenté a l'Assemblée des Notables par le duc de Gulnes, gouverneur do la Provint» , le marquis de Croix d'fleuctiln, l'Kvequc d'Arra» ; et les depub's des Etats : D. Italiennes, abbé d« Saint-Bertln ; le marquis de Crény et du Quesnoy, avocat, ècbcviii d'Arras.
contribuable fût admis dans les assemblées primaires du Tiers-Etat. C'était conserver à la fois l'ancienne distinction des ordres, et supprimer dans les deux premiers des distinctions réputées jusque-là fondamentales.
Les Notables consultés, Necker estima, contrairement k leur avis, « qu'il n'y avait qu'une seule opinion dans le royaume sur la question de la représentation du Tiers »; et quinze jours après la réunion qu'il avait provoquée si inutilement, il fit rendre par le Roi une décision qui admettait la double représentation, et qui ordonnait que les députés aux prochains États généraux seraient au moins de mille ; que ce nombre serait formé, autant qu'il serait possible, en raison composée de la population et des contributions de chaque bailliage ; (pie le nombre des députés du Tiers-Etat serait égal à celui des deux autres ordres réunis \ En assurant ainsi, dans une large mesure, la prépondérance aux adversaires des ordres privilégiés, Necker omettait de résoudre un corollaire plus important que la question même : Les trois ordres voteront-ils séparément ou dans une assemblée unique ? Le pouvoir législatif sera-t-il exercé par plusieurs Chambres, ou livré aux entraînements d'une seule? Les premiers orages des Etats généraux sortiront de ce point noir que les conseillers de la couronne étaient assez imprévoyants pour laisser flotter à l'horizon.
L'Artois n'était pas resté étranger à l'agitation que l'examen d'aussi graves problèmes excitait dans tout le royaume. Le Conseil provincial, unissant le respect à la fermeté, avait demandé au Koi, sous forme de « très-humbles supplications »,que les pouvoirs attribués à la Cour plénierc n'eussent aucun effet en Artois, où ils auraient porté une atteinte di-
J. Rùullat du Conseil d'Etal du floï lenu à Versailles le Yl décembre 1788.
recte l# au droit primordial des États de consentir librement les aides et subsides ; 2° aux privilèges du Tribunal supérieur de la province qui, par la vérification et l'enregistrement, donnait aux impôts consentis la publicité et la force exécutoire nécessaires pour contraindre chaque individu à se conformer au résultat du vœu générai ; 3« à l'existence de l'Élection provinciale, dont l'autorité avait conservé dans sa pureté le corps de là Noblesse.
Les officiers de l'Élection avaient sollicité le maintien de leur juridiction. Le Siège abbatial de Saint-Vaast et la Justice temporelle du Chapitre n'avaient enregistré les édits que « du très-exprès commandement de Sa Majesté » ; lu Salle épiscopalc, qui comptait Robespierre parmi ses hommes de fief gradués faisant fonctions de juges, avait poussé plus loin la résistance, et refusé formellement l'enregistrement que le procureur général lui demandait 1 .
Ce tribunal avait ainsi motivé sa délibération
c Les hommes de flef gradués de la Salle épiscopale d'Arras, délibérant sur le réquisitoire du procureur fiscal tendant à l'enregistrement des édits du mois de mai dernier, qui lui ont été adressés par M. le procureur général du Conseil d'Artois ;
* Considérant qu'avant qu'aucune loi puisse être envoyée et enregistrée en ce siège, il est absolument nécessaire qu'elle ait été vérifiée au Conseil d'Artois, et que les édits dont il est question ne l'ont point été ;
c Que la transcription qui en a été faite sur les registres dudit Conseil par un commissaire du Roi, sans aucun* délibération, et même en l'absence des magistrats, loin de supposer une vérification, en exclut évidemment l'idée ;
c Que dans le temps où ce tribunal et les trois ordres des États, par l'organe de leurs députés, réclament au pied du trône les privilèges inviolables et les lois constitutives de celte province, il y aurait au moins de l'inconséquence à se bâter d'adopter ces édits avant la réponse de Sa Majesté aux très-humble* représentations qui lui ont été adressées, comme si l'on pouvait désespéror de la justice du Roi et du salut de la patrie ;
« Convaincus que les bornes étroites de leur influence ne sont point une raison suffisante pour les dispenser de remplir leurs obligations avec zèle, et que les principes elles devoirs communs à tous les juges, quels qu'ils soient, ne se mesurent pas sur l'étendue des ressorts ;
« Qu'il n'est pas vrai qu'une indifférence absolue pour les formes les plus sacrées et pour la cause publique soit le seul rôle qui convienne, dans ces circonstances, aux tribunaux Inférieurs ;
c Persuadés, au contraire, que dans de telles calamités, tout acte illégal et anti-patriotique, quelque faible que soit rimporlaoce.de ceux dont U est émané,
L'assemblée générale des Etats d'Artois amena bientôt des discussions plus vives et plus retentissantes.
Sous les dénominations les plus diverses et à travers les phases très-agitées de son histoire, l'Artois avait conservé, au moins en principe, le privilège de gérer ses affaires et de consentir l'impôt. Le gouverneur de la province n'avait que le commandement militaire ; le pouvoir de l'intendant, établi à Lille et non à Arras, et dont un œil jaloux surveillait les tentatives envahissantes, était restreint à quelques matières spéciales : postes et messageries, maisons de force et lettres de cachet, imprimerie et librairie, amortissement, francs-fiefs et mains-mortes, exploitations de carrières et défrichements, marais et navigation.... A vrai dire, le problème de la décentralisation se trouvait résolu en Artois : le Roi gouvernait par ses officiers ; le soin des affaires de la province appartenait aux Etats qui, se rattachant par leur origine aux assemblées représentatives du comté d'Artois au temps de la féodalité, avaient été chargés, dès la plus haute antiquité, de l'administration et du règlement de l'impôt '.
Les trois ordres étaient représentés aux États: le Clergé, par les évèques d'Amis et de Saint-Omcr, les abbés réguliers de dix-huit monastères 2 et le grand-prieur de Saint-
ue peut être que funesle au bien public et affligeant pour la patrie, et que toute démarche qui porte un caractère opposé est au moins une consolation pour die et un hommage rendu a la justice et à la vertu ;
« Ont unanimement déclaré qu'ils ne peuvent ordonner qu'il soit procédé a la lecture, publication et enregistrement des édils, ordonnance et déclarations mentionnées audit rèquisiioire. »
(Arrêt des officiers du siège de la Salle épiscopalo d' Arras du 21 juin 1788. — Archives municipales.
1. Les traités des Pyrénées et de Nimégue(1659 et 16*73) qui avaient réuni l'Artois à la monarchie française, renfermaient des stipulations formelles au sujet du maintien des États. Les capitulations des ville» : Uesdin (1630), Arras (1640). Aire :l04i). Bélbune (1645), Saint-Omer (16"7), réservaient également la conservation des privilèges de l'Artois et des coutumes municipales.
2. Saint-Vaasl, Saint-Berlin. Anchin, Blangy, Aucby, Ham (ordre de Saiut-Bcnottj, Clairmarais (ordre de Cileaux), Arrouaisc, Corcamps, Héiiiu-Liélard, Eau-
Vaast, les députés des chapitres et collégiales du diocèse 1 ; la Noblesse, par les gentilshommes de six générations qui étaient en même temps seigneurs de paroisse ou d'église succursale ; le Tiers-État, par le magistrat d'Amis et les députés des villes \
Le Roi se mettait en rapport avec les États par le moyen de trois commissaires : le gouverneur général, l'intendant et le premier président du Conseil d'Artois, à qui il confiait ses instructions, et qui recevaient, en son nom, l'impôt voté sous forme de don gratuit.
Après l'assemblée des États, les députés à la Cour, élus chaque année, un par chaque ordre, offraient au lîoi l'hommage des peuples de l'Artois, lui présentaient le cahier des points arrêtés sous son bon plaisir, et traitaient avec ses ministres les affaires qu'ils avaient à solliciter de sa bonté ou de sa justice. Les députés rendaient compte de leurs négociations à une assemblée particulière, dite à la main, qui délibérait s'il y avait lieu de continuer leur séjour à la Cour, et qui prenait provisoirement les mesures que l'administration rendait indispensables, en attendant la réunion de l'assemblée générale.
Dans l'intervalle des sessions, l'administration était confiée à trois députés ordinaires, élus tous les trois ans, un par chaque ordre. Ils devaient résider à Amis et se rendre tous
court, Cbocque», Ruissoauvlllo, Marœuil, NonlSainl-Eloy (ordre de Saiul-Auiruslui), bonimartin, Sainl-André-au-Bois, Saint-Augiislin-U z-Thôrouanne (Préuiontrés).
1. Les Chapitres dArras et de Samt-Omer, les Collégiales d'Aire, Bélhune, Lens, Llllers, Sainl-Pol, H.-sJm, Fauquembcrpces et Dourier.
2. Saint-Omer députait quatre êehevins ; Betliune. trois ; Air*, deux ; l.ens, deux . Bap.iume, trois; IL'sJin, Saint-Pol, Pernes et Liliors, deux. Chaque \ill" n'avait qu'une voix.
La composition de* Ktal* s'explique historiquement: Ils continuaient les assemblées féodales composite du haut clergé, des possesseurs de grands llefsel des représentants des villes — On comprend, en remontant a celte origine, que le principe aristocratique y fût prédominant.
les jours au palais des États «, pour y vaquer aux affaires.
Sans attendre la réunion des États, fixée au 29 décembre 1788, les députés ordinaires, D. Alard, abbé de Saint- André, le comte de Cuncby et M. Desmazières, avocat, s étaient joints aux députés à la Cour, D. Dallennes, abbé de Saint-Bcrtin, le marquis de Creny et M. Du Quesnoy, avocat, pour protester respectueusement « contre rétablissement de la Cour plénière et revendiquer la conservation des privilèges de l'Artois5 ». Le 10 juillet 1788, et après (pie le Conseil d'Etat eut annulé les délibérations et protestations des Cours et autres corps et communautés, le comte de Bricnnc donna aux députés d'Artois l'assurance (pie Sa Majesté n'était nullement dans l'intention de changer leur Constitution et encore moins de porter atteinte aux privilèges de la province. Déjà un arrêt de surséance avait suspendu, à l'égard de l'Élection provinciale, l'exécution de ledit qui supprimait les tribunaux d'exception.
L'agitation causée par les édits de Lamoignon était à peine calmée dans les corps judiciaires et administratifs, lorsque la question imprudemment posée par Brienne, au sujet du mode de convocation des Etats généraux, amena une manifestation analogue de la part des Ecbevinages. Le 18 novembre, les Officiers municipaux et le Conseil de la ville et cité d'Arras délibérèrent sur le point de savoir quel nombre de députés aux États généraux le Tiers-Etat pourrait envoyer. Il fut résolu de demander que le Tiers-État de l'Artois fût représenté à l'assemblée des Etats généraux du
I. Le palais des États sert aujourd'hui de palais de Justice.
t. Arrêté de l'administration intermédiaire des Etats d'Artois (13 juin 1788), et Mémoire présenté par les députés d'Artois à M. le comte de Brienne (23 juin l'S8). — Archives départementales.
royaume par des députés égaux en nombre et en autorité à ceux des corps du Clergé et de la Noblesse réunis \ Les villes d'Aire, Béthune, Hesdin, Lens, Pernes, Saint-Omer, Saînt-Pol suivirent cet exemple.
Les arrêtés pris par les Échevinages de l'Artois 2 émurent
1. c L'an 1788, le 16 de novembre, quatre heures de relevée, les Officiers municipaux et le Conseil de la ville et cité dArras, assemblés en chambre de l'hôtel commun, après convocation faite par billets et son de la cloche, suivant l'usage, par devant nous Lamoral-Eugène-François-Marie. baron d'Alx, seigneur de Remy, Essarta, etc., mayeur en exercice de cette ville, en présence du procureur du Roi syndic, il a été exposé que l'objet de la présente assemblée est de la plus haute importance ; qu'il s'agit de déterminer quel parti la commune doit prendre relativement à la tenue prochaine des Elats généraux du royaume; que le Roi, désirant concerter avec les représentants de ses sujets les moyens de réparer les maux de l'Etat, a fixé au commencement de l'année proebaine l'assemblée des Étals généraux ; mais qu'avant de les convoquer, Sa Majesté a voulu être éclairée sur la forme qu'elle devait préférer pour les rendre plus utiles ; que non-seulement elle a invité les corps, les savants à lui adresser des mémoires à ce sujet ; mais qu'elle vient de rassembler autour d'Elle les Notables pour avoir leur avis sur les moyens les plus sûrs et les plus efficaces de consommer ce grand ouvrage dont le but est la félicité publique ; que parmi les questions proposées aux Notables, la première, qui est relative à la composition des États généraux, intéresse surtout le Tiers-Etat ; que l'on propose, en con séquence, à l'assemblée de délibérer si la ville d'Arras devra demander que le Tiers-Etat de cette province soit autorisé à envoyer aux Etats généraux des députés égaux en uombre et autorité à ceux des deux premiers ordres réunis.
« Sur quoi, la matière mise en délibération, il a été résolu que la ville d'Arras doit demander au Roi que le Tiers-Etat soit autorisé à envoyer aax Etais généraux du royaume des députés égaux en nombre et autorité à ceux du Clergé et de la Noblesse réunis ; et expédition en forme de la présente délibération sera adressée à H. le garde des sceaux, au ministre ayant le département de cette province, à l'assemblée des Notables cl à MM. les députés des Etals d'Artois à la Cour.
c Ainsi fait et résolu les jour, mois et an susdits; 'et ont les officiers municipaux et le Conseil de la ville et cité signé avec nous, le procureur du Roi syndic et le secrétaire greffier.— De Dion, Dubois de Fosseux, Liborel, Lefebvre, Dewez, Dauchez, Dupuich, Caudron, J.-B. de Songnis, Lallart de Berlette, comte de Lannoy, Blin, Pourra, Fruleux de Souchez. Dourlens, Lobez, Harduin de Groville, Desmazières. Asselin de Willencourt, Guffroy, Degouve de Nuncques, Lallart de Lebucquière. Bon Lallart. N. Du Quesnoy, A. Dupuich, d'Aix de Remy et Grimbert. »
2. D'un bout de la France à l'autre, les communes s'étaient mises en rap" port. L'échevinage d'Arras avait reçu en communication les arrêtés pris par les villes suivanles . AbbeviUe, Auray, Béziers, Cambrai, Carcassonne, Chatons eu Champagne, Clermont-Ferrand, Dieppe, Digne, Grenoble, Libourne, Lunéville, Metz, Nancy, Nantes, Narbonne, Nîmes, Quimper-Corentin, Rouen et Tours.— Archives municipales.
les députés ordinaires des États. Le comte de Cunchy, député pour le corps de la Noblesse, crut devoir protester, en déclarant que ces délibérations paraissaient contrarier ouvertement les droits des États d'Artois, où, de toute antiquité, les corps délibéraient par un nombre de députés respectivement égaux. « Toutes innovations, disait-il, apportent nécessairement du trouble, et il est impossible d'en prévoir les dangers. » L'abbé de Saint-André, député du Clergé, se référa prudemment à tout ce qui serait fait et arrêté par les députés à la Cour et par les autres membres des États de la province qui avaient séance à rassemblée des Notables. Le député du Tiers, M. Desmazières, ne se contenta point de cette réserve, et approuva hautement la résolution du Magistrat d'Arras. S'appuyant sur un mémoire savamment motivé, dans lequel la question historique était examinée à partir de 1318, il démontra que l'assemblée des États de la province n'avait rien de commun avec celle des Etats généraux. Les exemples du passé justifiaient que, dans l'assemblée des Etats eux-mêmes, les représentants du Tiers aux États généraux de France et des Pays-Bas avaient été choisis en nombre au moins égal à celui des députés réunis des deux autres ordres \ « La Constitution nationale, disait-il, ne devrait rien souffrir d'une pareille forme, que la crainte de perdre des prérogatives dues aux préjuges des siècles barbares et aux fausses maximes du droit féodal pouvait seule improuver. Au surplus, le recours au Roi étant ouvert à tous les sujets de Sa Majesté, il était inconséquent de vouloir empêcher l'effet de la résolution de la Commune de la ville d'Arras, résolution fondée sur la justice, qui veut légalité dans la défense, sur la nature, qui rend tous les hommes égaux, et sur la saine poli-
1. M'iuoir»' Manuscrit »!•? H>o pajj. — Archives municipales.
tique qui, avant en horreur ces temps où les premières classes de la société civile étaient tout et le peuple rien, exige que, dans les Etats généraux du royaume, ce même peuple puisse se faire représenter de manière que ceux qui agiront pour lui et en son nom soient en même proportion de pouvoir et de nombre que ceux qui pourraient avoir des intérêts contraires aux siens. » Le député ordinaire du Tiers concluait en s'opposant aux réquisitions, dires et déclarations du député de la Noblesse \
Les divisions de sentiments qui se manifestaient ainsi dans la Chambre des députés ordinaires étaient le signe avant-coureur des orages qui allaient troubler l1 Assemblée générale des États et ensuite les réunions électorales. Le plus grand obstacle au bien, c'est que l'esprit de discorde régnait partout.
Les États d'Artois furent ouverts, le *29 décembre 1788, par M. le duc de Guines *, gouverneur de la province; M. Esmangart, intendant de Flandre et d'Artois, et M. liriois «le Beaumetz, premier président, commissaires du Uoi. Dès la première séance des trois ordres, on déposa sur le bureau un arrêté que le Tiers-Etat venait de prendre dans sa Chambre et dont les premières lignes révélaient le caractère, a En ce moment, tous les corps plébéiens du royaume, disaient les membres du Tiers, font comme a l'envi les plus généreux efforts pour briser leurs fers, pour achever de sortir de l'état d'asservissement où ils ont été tenus jusqu'ici par des liens honteux qui se sont perpétués, malgré la destruction même des causes révoltantes qui les avaient produits. » Après cet exorde, on dépeignait comme un « régime odieux » l'état du
Archives départementales
i. Comte de Souasire, marqm* de Yillm-Brtlln, viromle de Raimboval, lifiilejum-Rénei al .les armées du Roi. chevalier de v*s ordres.
royaume. A la vérité, l'édit de Philippe II, du 9 septembre 1569, ayant assujetti en Artois tous les citoyens à l'impôt foncier ou centième, la situation de la province paraissait moins déplorable ; mais, contrairement à la loi, il s'était établi, en fait de contribution, une inégalité que le Tiers- Etat qualifiait de révoltante. Le Tiers avait un autre grief : a son influence était nulle dans l'administration de la chose publique ».
« Sur quoi, disait l'arrêté, il a été résolu unanimement de demander au nom du Tiers-État :
« I. Que, conformément aux arrêtés particuliers pris par les villes de cette province, il soit autorisé d'envoyer à l'assemblée des États généraux des députés égaux en nombre et en voix à ceux des deux premiers ordres réunis ;
« IL Que le Tiers-État ait aussi, dans les délibérations des assemblées des États particuliers de cette province, une influence égale à celle des deux autres ordres réunis ;
a III. Que les représentants du Tiers-État soient pris dans son ordre et soient indépendants des deux premiers ordres ; en conséquence, que les communes des villes soient rétablies dans leur droit antique et constitutionnel de se choisir leurs échevins et représentants ;
u IV. Que tous les impôts et charges publiques soient supportées dans la juste proportion de la fortune et de la consommation de chaque corps et individu, sans aucune distinction d'ordre ni exemption pécuniaire quelconque ;
« V. Que le présent arrêté sera lu dans l'assemblée générale des États de cette province, les deux premiers ordres étant priés et requis de délibérer sur le présent arrêté préliminairement à toute conférence générale \ »
1 Archives municipal**. — l/arrêlé était signé par MM. de Dion, Dubois de Fosseux. Lihorel, Lefelivre du Prey, Devez, Dauchez. Dupuicb, Caudron, de Songnis, Ullarl de Herlello, formai»! le magistrat d'Arras , RouIxt». Barhelei.
Cette démonstration était d'autant plus significative que les échevins, dont les députés formaient le corps du Tiers- État, étaient choisis par les États eux-mêmes, au lieu d'être élus par les communes. Depuis l'odieux édit de l'abbé Terray (1770), qui avait érigé les échevinages des villes en offices, les Etats d'Artois s'en étaient rendus acquéreurs moyennant finance, et par suite, ils nommaient directement les échevins.
Aux États d'Artois, les trois ordres délibéraient séparément, se communiquaient leur avis en conférence particulière et arrêtaient leur résolution en assemblée générale, à l'unanimité des suffrages ou à la pluralité des voix recueillies par ordre. Conformément îi cet usage, il fut décidé qu'une expédition de l'arrêté du Tiers-Ktat serait remis à chacun des deux premiers ordres pour être délibéré.
Tandis que le Tiers-État affirmait ainsi ses résolutions, la Noblesse était agitée par des divisions intestines. Nous avons dit que, pour avoir entrée aux États dans l'ordre delà Noblesse, il ne suffisait pas d'être gentilhomme ; il fallait justifier d'une noblesse remontant au moins à six générations et posséder une seigneurie de paroisse ou une terre à clocher. La noblesse non convoquée protestait contre le privilège attribué ù l'ancienneté de l'illustration personnelle et à l'importance de la propriété seigneuriale. Le 2 janvier 1789, les Annonees d'Artois publièrent une lettre ainsi conçue :
c Je vous prie, au nom d'une grande quantité de nobles
Harache. échevfi» iI»î Saint-Omer; de Uailliencourl dit CourcoJ cl Capelle, échevins do Uéthnne ; Thyranl et \V.min de Henjuijïny. échevins d'Aire ; Héroguelle el Dee.rombmp»o, «VUevins de Lcns ; lléancre et de Bêoourt, échevins de Bapaum*; Théronanne et Houzd. échevins d'H.-sdin ; Drlehelle rie Matrlngheiu, Ansart et Joanne, échevins de Saint-Pol ; Tmyart. majeur de l*erne«; Héritier, éehevin de Lillers. Trots {membres du Tiers-État présents à l'Assemblée n'avaient pas si^ié. c'étaient : Hurliez, écbevin de Détbune, CofÛn, écbevin dltesdin. et Gullrjy, écbevin de Saint- Pal.
de l'Artois, de vouloir bien insérer dans votre feuille lu plus prochaine le mémoire ci-joint, y annonçant qu'il est souscrit d'un grand nombre de nobles de cette ville; et ceux qui voudront le souscrire le trouveront chez Me iïazard, notaire, qui est chargé de recevoir les signatures. — Fruleux de Souchez *. »
Dans ce mémoire, la noblesse non entrante aux Etats demandait au Roi d'être convoquée à l'assemblée provinciale qui devait se tenir pour l'élection des députés aux États généraux, chargés, disaient-ils, de régénérer la Patrie et de renouveler le contrat primitif qui avait fait choisir à nos ancêtres la meilleure forme de gouvernement. Elle affirmait que tout homme a le droit personnel d'assister au pacte qui lui impose des obligations et lui confère des droits; que sans cette assistance il n'existe ni contrat, ni obligations. Cependant, comme il était matériellement impossible que tout citoyen se rendit personnellement à l'assemblée de la Nation, chacun acquérait ainsi le droit de s'y faire représenter par un envoyé, de son choix libre et exprès.
Ces principes posés, les réclamants prétendaient que quiconque était gentilhomme devait figurer à l'assemblée des nobles aux États généraux, personnellement ou par mandataire ; que les nobles qui entraient aux États, n'étant pas désignés pour y assister par tous les nobles Artésiens, ne pouvaient être considérés comme l'assemblée représentative de la noblesse d'Artois. L'usage de n'admettre aux États que les gentilshommes possédant terre à clocher et noblesse centenaire n'avait eu pour but, suivant eux, que d'éviter la cohue dans les assemblées provinciales ; le nouveau règlement, qui exigeait sept degrés y compris le présenté, n'avait aucune sanction légale et n'était même
J. Rxécolé à Arras le 19 mare 1794.
pas enregistré. En tout cas, les usages et les règlements étaient impuissants pour enlever à tout noble le droit imprescriptible de voter sur ses intérêts menacés ou compromis. Que si les nobles qui n'avaient pas de terre a clocher ou qui ne justifiaient pas des sept degrés requis n'étaient pas représentés aux États, d'une part, la composition du corps de la Noblesse se trouvait incomplète ; d'autre part, l'exclusion dont ils étaient l'objet les laissait étrangers aux divers ordres de l'État, ce qui constituait une irrégularité en temps ordinaire, une injustice criante alors que la Nation s'assemblait tout entière. La conclusion des signataires de la protestation, au nombre de cent trente-sept était que « les nobles convoqués à l'Assemblée de la Province $>our l'année 1788 ne pouvaient s'arroger la faculté de nommer des députés à l'Assemblée de la Nation ».
La noblesse des États confia l'examen de cette requête au comte de Cunchy, député ordinaire, et à quatre commissaires, le marquis de Créquy, le marquis de Croix, le comte de Lannoy d'Hestrus et le baron d'Aix de Kemy. La commission, se plaçant au point de vue historique, estima que le seul motif digne de son attention était celui-ci : la preuve de la noblesse d'extraction et la possession d'une terre à clocher ont-elles été toujours nécessaires pour l'admission aux États ?
« Les documents les plus anciens qui soient au greffe, dit le rapporteur, démontrent que, de tout temps, pour entrer aux États, il a fallu être noble d'ancienne extraction et posséder une terre des plus seigneuriales. S'il y a lieu de croire, par ce qui reste d'anciennes listes de convocation aux États généraux de Frauce, que ceux qui y ont assisté réu-
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nissaicnt ces qualités, il est certain qu'il en fut de même aux États généraux des Pays-Bas. Ces titres et ces usages s'opposent à ce qu'une oxception soit faite pour la seule convocation aux Etats généraux. L'entrée ouverte, il ne serait ni raisonnable ni décent de la fermer. » — Le corps de la Noblesse adopte »; telle fut la résolution laconique prise en séance, le 6 janvier 1789
Ne tenir compte que des précédents, ne consulter que la raison ; ne rien changer, tout supprimer, telles étaient, dans l'assemblée des États d'Artois et dans la France entière, les prétentions contradictoires entre lesquelles il s'agissait d'établir une conciliation. Pour le plus grand malheur de nos pères et de leur postérité, les concessions ne se firent pas à temps ; les exigences s'accrurent avec les retards, et on ne put dénouer le nœud gordien : la Révolution le trancha avec le glaive ; mais trancher ainsi les questions, ce n'est ï>as les résoudre.
L'arrêté du 6 janvier n'arrêta point les réclamations de la noblesse non entrante ; sous forme d'observations, ses défenseurs s'efforcèrent d'établir que les usages avaient varié, et que, n'étant pas constants, ils n'avaient pas force légale. D'après eux, lorsque les États d'Artois s'étaient formés, la preuve de la noblesse était très-difficile à faire autrement que par la possession ; d'ailleurs, les anoblissements étaient rares ; les nobles d'ancienne extraction constituaient toute la noblesse de la province. A la convocation suivante, il avait paru naturel de n'appeler que ceux qui avaient fait partie de l'assemblée précédente. Plus tard, on n'avait plus exigé qu'une noblesse centenaire, ce qui n'équivalait pas à une ancienne extraction. Lorsqu'enfin on avait impose la
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justification de sept générations, aucune réclamation no s'était élevée. Mais qui aurait réclamé ? Le Clergé et le Tiers n'avaient aucun intérêt dans cette question de régime intérieur, spéciale au corps de la Noblesse. Les gentilshommes qui arrivaient avec cent ans de noblesse se comptaient en très-petit nombre. Qu'auraient-ils pu faire ? — Qu'était-ce d'ailleurs qu'une terre des plus seigneuriales? Il y avait des terres fort seigneuriales dont le propriétaire n'avait pas la seigneurie du clocher.
« Les États généraux des Pays-Bas ne nous regardent pas, ajoutaient les réclamants ; nous sommes Français I Français, nous avons le droit de concourir avec les autres gujets du Koi au grand ouvrage auquel il appelle tous ses sujets. Comment y contribuerions-nous, si nous ne tenions a aucun corps ? A quel autre corps pouvons-nous appartenir qu'à celui de la Noblesse ?
« L'ancienneté de la noblesse convoquée aux États et les services qu'elle a rendus à la Patrie méritent des distinctions, des titres, des honneurs, des égards ; elle les mérite et les obtient; leurs noms seuls suffisent à la plupart. Mais le droit de voter à l'Assemblée de la Nation est le droit du citoyen; l'administration est celui du propriétaire ; nous avons l'une et l'autre qualité. »
Les nobles non entrants concluaient en faisant appel à l'équité de la noblesse convoquée et à la justice du Koi, a qui voudra bien, disaient-ils, comprendre tous les nobles de l'Artois dans ses lettres de convocation * ».
La Noblesse des États ne s'occupa point davantage de cette réclamation, que nous verrons se reproduire lors de la convocation des assemblées électorales. La protestation du
Archives départementale
Tiers-Etat appelait toute son attention. Dans la séance du 5 janvier 1780, elle apporta à la conférence générale un mémoire rédigé par le marquis de Créquy, sous ce titre : Éclaircissements sur les prétentions du Tiers-État d'Artois, et avec cette épigraphe empruntée à Montesquieu : « Le peuple, dans son impétuosité, ne connaît point le péril où il se jette ». L'auteur du mémoire traitait de vaincs déclamations les plaintes générales formulées par Messieurs du Tiers. À leurs griefs spéciaux, il répondait par les propositions suivantes : 1° La libre élection des échevins par l'ensemble des corporations des villes ne soulève aucune difficulté. Seulement, les États ayant fait la faute d'acquérir les charges municipales, les villes rembourseront, chaque année, leur quote-part de cette avance. 2° En excluant de son sein les deux autres ordres, le Tiers-Etat s'affaiblit et se prive de lumières. Si le Tiers-État le veut, qu'il en soit ainsi. Cependant, tout en admettant pour les représentants du Tiers-État une indépendance entière des deux autres ordres, il serait absurde d'étendre l'exclusion à ceux qui ne tiennent à ces ordres que par de légers rapports, aux jurisconsultes placés à la tête des Justices seigneuriales, par exemple, ou à ceux qui par quelque charge ou emploi tiennent au gouvernement. o° Quant à l'égalité d'impôts, c'est aux Etats généraux qu'il appartient de prononcer. La Noblesse d'Artois, si elle est compétente pour statuer, devra suspendre sa décision, afin de voir si l'abandon qu'elle ferait profiterait, ou non, aux autres habitants de la province. A" Le Tiers-État, demandant égalité de voix et d'influence, entend-il que l'on opine par corps ou par tête ? — Au nom des principes et de l'histoire, l'avocat de la Noblesse défendait le vote par corps. — a La Noblesse et le Clergé, disait-il, ne veulent pas dominer le Tiers-Etat. Le Tiers-Etat vcut>il dominer ces deux corps ? Ils ne le souffriront pas. »
Par un avis exprimé en dehors du mémoire, le corps de la Noblesse consentit à rendre aux communes la libre élection des officiers municipaux, et pour y parvenir de la manière la plus prompte, il renonça à faire rembourser par les villes l'argent que les États avaient employé au rachat des offices municipaux, ainsi qu'au droit de nomination que cotte finance leur avait acquise, tout en maintenant que les États resteraient propriétaires desdits offices, afin de leur conserver le droit incontestable de s opposer à toute innovation.
A son tour le Clergé, dans la séance du 7 janvier, répondit à l'arrêté du Tiers :
« I. — Le corps du Clergé est d'avis de différer à s'expliquer sur le premier article des demandes du corps du Tiers- État, jusqu'à ce qu'il ait eu communication des lettres de convocation de l'assemblée des États généraux ;
a II. — Est d'avis qu'avant de s'expliquer sur le second article, il soit proposé au corps du Tiers-Etat de déclarer comment il entend qu'il soit possible qu'il ait, dans les délibérations des Etats particuliers de cette province, une influence égale à celle des deux autres ordres réunis, attendu qu'une influence égale ne pourrait avoir lieu que dans le cas où les membres du Tiers-État seraient en nombre égal à celui des deux premiers corps réunis et que l'on délibérât par tète et non par ordre ; ce que sans doute le corps du Tiers-Etat ne demande pas.
o HI. — Le corps du Clergé est d'avis que les trois demandes que cet article renferme soient divisées pour qu'il soit répondu à chacune. — Première demande : « Que les représen- « tants du Tiers-État soient pris dans son ordre ». Le corps du Clergé est d'avis qu'il dépend entièrement du corps du Tiers-État que ce qu'il demande soit, et que les deux pre-
miers ordres n'ont ni le pouvoir ni l'intention de l'empêcher. — Deuxième demande : « Qu'ils soient indépendants des a deux premiers ordres ». Est d'avis qu'il est juste que le troisième ordre soit parfaitement indépendant des deux premiers ordres. — Troisième demande : « Que les communes « des villes soient rétablies dans leur droit antique et constia tutionnel de se choisir leurs échevins et représentants ». Est d'avis que les communes des villes soient rétablies dans ce droit,et que les habitants du plat pays soient aussi rétablis dans leur droit constitutionnel d'avoir leurs représentants, pour, conjointement avec les représentants des communes des villes, former dans l'assemblée des États d'Artois le corps du Tiers-État de cette province. » — C'était la première fois qu'une voix s'élevait en faveur des habitants des campagnes, qui pouvaient se plaindre, à bien plus forte raison que les bourgeois des villes, de n'être comptés pour rien : ils ne participaient à la chose publique que par le paiement des impôts.
« IV. — Tous les membres qui composent le corps du Clergé actuellement assemblés aux États de la province déclarent qu'ils sont très-disposés à consentir la quatrième demande du Tiers-État ; mais ils pensent que l'abdication des privilèges et droits acquis à titre, et dont la possession est ancienne et non-intciTompue, ne doit être faite que dans une assemblée composée de tous les privilégiés ; pour quoi, le corps du Clergé est d'avis que tous les membres du corps du Clergé d'Artois, tant ceux qui participent à l'administration des Etats que ceux qui n'y participent pas, soient convoqués personnellement ou représentés par gens munis de leurs pouvoirs à l'effet : 1° d'élire les députés du Clergé aux États généraux du royaume ; 42° de former le cahier contenant les plaintes, demandes et doléances du corps du Clergé qui seront portées aux États généraux ; 3° de délibé-
rer sur le quatrième article au texte de la demande du Tiers- État.
« V. — Est d'avis que les réponses aux quatre articles précédents soient communiquées au Tiers-Etat, avant qu'il soit procédé à- aucune délibération. »
Le Tiers-État ne se laissa point ébranler. Répondant aux avis pris par les deux premiers ordres sur son arrête du 29 décembre 1788, il déclara :
«c I. — Persister purement et simplement dans l'article 1 du susdit arrêté du 29 décembre;
« II. — Persister à demander d'avoir, dans les délibérations des États particuliers de cette province, une influence égale a celle des deux autres ordres réunis, soit que Ton accepte le mode de donner les suffrages par corps, soit que l'on adopte celui de les donner par tête, sauf à discuter lequel des deux modes devra être préféré, lorsque les deux premiers ordres auront déclaré consentir d'accorder ladite influence égale ;
« III. — Persister dans l'article 3 dudit arrêté, déclarant que, par représentants pris dans son ordre et indépendants des deux premiers, il entend que les représentants du Tiers- Etat aux Etats généraux ou provinciaux ne pourront être nobles, anoblis, ni jouissant des privilèges des deux premiers ordres, subdélégués, procureurs fiscaux, fermiers, admodiateurs, receveurs ou comptables des membres desdits premiers ordres ;
« I V.— Persister aussi dans la demande, dont les deux premiers ordres reconnaissent la justice, que les communes des villes soient rétablies dans leur droit antique et constitutionnel de nommer leurs échevins et représentants, déclarant qu'il n'a pas entendu exclure de 1 echevinage le noble et l'anobli au nombre qu'il a été d'usage jusqu'ici de les y
admettre, mais seulement de la représentation aux États généraux et provinciaux et de ce qui peut en dépendre.
« V. — Persister purement et simplement dans l'article 4 du dit arrêté.
« VI. — Le Tiers-Etat déclare néanmoins que, pour ne pas interrompre, au préjudice des intérêts du Roi et de la province, la délibération de la présente assemblée, il concourra par provision aux délibérations qui devront y être prises suivant l'usage ; mais qu'il ne le fera que sans préjudice aux demandes contenues en son arrêté du 29 décembre et sous la condition que l'égalité de contributions aura lieu à compter de la présente assemblée (arrêté du 7 janvier). »
Ce nouvel arrêté, communiqué au Clergé et à la Noblesse, motiva de nouvelles délibérations, sans amener aucun rapproebement.
Arrêté du corps du Clergé : a Le corps du Clergé déclare qu'il n'est pas possible de délibérer sur la demande du Tiers- Etat d'avoir une influence égale à celle des deux autres corps, avant que le Tiers-État ait articulé positivement la manière selon laquelle il croit et entend que ladite influence doit ou psutlui être accordée; déclare persister dans son avis sur les autres articles du premier arrêté du Tiers-État (arrêté du 8 janvier). »
Arrêté du corps de la Noblesse : « La Noblesse estime : 1° qu'il est de l'intérêt général de la province, surtout dans les circonstances actuelles, de ne rien innover ; et relativement à l'art. 1er de l'arrêté du Tiers-Etat, le corps de la Noblesse s'oppose formellement à l'admission de ses députés ayant voix égale à ceux des deux autres ordres réunis, comme contraire à la constitution de la province et du royaume. Le corps de la Noblesse réunit dans cette réponse les deux premiers articles de l'arrêté du Tiers-Etat; déclare
qu'elle n'a nullement prétendu gêner la libre élection des communes; qu'ellé ne s'oppose donc point à ce qu'elles élisent pour leurs représentants telles personnes qu'il leur plaira,de quelque état,condition ou profession qu'elles soient.
a Le consentement que la Noblesse a donné à la libre élection des communes ne pouvant être regardé comme une innovation, le corps de la Noblesse proteste contre tout changement présent et futur, contraire à ce qui a été établi par la constitution antique, et contre toute infraction à notre régime et à nos capitulations; est d'avis de prier MM. les commissaires du Roi d'écrire à la Cour pour donner à l'assemblée, avant sa séparation, la certitude la plus positive que les États généraux de la province d'Artois seront convoqués aux États généraux du royaume comme ils l'ont toujours été, dans les formes établies par leurs constitutions et leurs usages, confirmés par leurs capitulations (arrêté du 8 janvier).
En réponse aux décisions ci-dessus, le Tiers-État déclara qu'il persistait dans ses arrêtés, protestant de se pourvoir vers le Roi et partout où il appartiendrai pour les faire approuver, et dénomma à cet effet pour ses commissaires MM. Liborel et Lefebvrc, avocats et échevins de la ville et cité d'Arras, son député général et ordinaire, et au besoin, son député à la Cour.
Les dissentiments des trois ordres trouvèrent une nouvelle occasion de s'accentuer en se résumant : le 8 janvier, les commissaires du Roi les ayant requis de s'occuper des affaires d'administration avant que les lettres de convocation aux futurs États généraux fussent expédiées, la Noblesse profita de cette circonstance pour « demander à la Cour la certitude la plus positive que les États de la province seraient convoqués aux États généraux comme ils l'avaient toujours été ». Le Clergé émit le vœu a que l'on fit concourir la
nation entière et tous les individus des ordres de l'Artois à la nomination de tous les députés et à la rédaction des in^ structions ». Le Tiers-Etat déclara « que rassemblée des Etats n'était pas compétente pour procéder a la nomination des députés de la province aux États généraux ». Et sans désemparer, il éleva contre l'avis de la Noblesse une protestation motivée :
« Le corps du Tiers-État, qui a pris communication de l'avis de la Noblesse du 8 du présent mois de janvier 1788, huit heures du soir, déclare que la présente assemblée n'est pas compétente pour procéder à la nomination des députés ou représentants de la généralité des corps et habitants de la province aux prochains États généraux du royaume, attendu que la dite assemblée ne représente pas tous les corps et habitants, ni dans le corps du Clergé, ni dans ceux de la Noblesse et du Tiers- État ; que pour opérer une représentation pleine et légale, il est nécessaire que le Clergé du second ordre, les nobles qui jusqu'ici ne sont pas entrés aux États du pays, les habitants des villes et des campagnes, qui pareillement n'y étaient pas appelés, soient représentés aux dits États généraux du royaume ; observant que, suivant le plus ancien usage, les habitants des villes étaient assemblés dans les hôtels communs des dites villes pour y choisir leurs électeurs et leurs élus ou représentants ; observant encore qu'il n'y a pas en Artois de Bailliages royaux, et que le Conseil d'Artois seul y a la connaissance des cas royaux —Ainsi fait et arrête en la Chambre du Tiers- État d'Artois, le 0 janvier 1789. »
Le Clergé n'adoptait, dans la lutte engagée, ni l'opinion du Tiers, ni celle de la Noblesse. 11 avait à cœur d'expliquer avec calme les causes de ce désistement. A cet effet, il publia le 9 janvier une déclaration de princij>cs :
* Le corps du Clergé, ayant délibéré sur l'avis pris hier par le corps de la Noblesse et communiqué aux deux atitres corps, ne croit pas pouvoir se départir des principes exposés dans ses réponses à 1' arrêté du Tiers- État du 29 décembre.
« Le corps du Clergé est déterminé par des considérations puissantes et de droit et d'intérêt public, qui ne lui permettent pas d'arrêter son attention ni sur son intérêt comme corps, ni sur l'intérêt personnel des membres qui le composent. Ces considérations frappent également sur les demandes contradictoires que forment aujourd'hui le corps de la Noblesse et celui du Tiers-Etat : d'un côté, elles s'opposent à la prétention que le corps actuel des États, constitué comme il l'est, pourrait avoir de traiter, lui seul et exclusivement à tout le reste des citoyens de la province, ce qui concerne les États généraux du royaume ; de l'autre, elles écartent toute idée de changement dans la constitution actuelle, et elles ne laissent au corps des États ni le pouvoir d'en faire aucune, ni la possibilité de délibérer et statuer sur cet objet.
« Le corps du Clergé exposera ces considérations, en répondant aux demandes du Tiers-État et aux demandes de la Noblesse.
« Demande du Tiers- État : Les États ne sont pas la province ; ils n'en sont que les représentants. Chargés d'en maintenir la constitution, ils n'ont pas le pouvoir de la changer; cette constitution n'est pas leur ouvrage, elle est celui de la nation Artésienne ; c'est elle seule qui pourrait la modifier. Cependant les demandes formées par le Tiers- État tendent à altérer essentiellement cette constitution ; des lors, elles excèdent les pouvoirs des États.
« Le moment d'ailleurs est-il opportun ? Que les provinces qui n'ont pas de constitution cherchent à s'en donner une, elles font bien. Mais, quand on possède cet avantage, quelle
nécessité de précipiter des changements inutiles, peut-être inconsidérés ou du moins incomplets?.... Attendons les exemples pour nous instruire.
Demande de la Noblesse : « La députation aux États généraux n'est pas relative uniquement aux 4 affaires de l'administration, soit générale du royaume, soit particulière 4 des provinces ; l'objet de ces grandes assemblées, celui surtout de l'assemblée prochaine, sera d'une bien plus haute importance : c'est la constitution de la monarchie qu'il s'agira de régler par des principes universellement reconnus et d'affermir sur des bases inébranlables. Cet objet intéresse trop essentiellement la Nation pour que la Nation en corps n'y concoure pas. Serait-il possible que, tandis que les députés de toutes les provinces du royaume aux États généraux seront véritablement les élus du peuple, les députés de l'Artois ne fussent que les élus de ses administrateurs et les représentants de ses représentants ?
« De là encore la nécessité de faire concourir la nation entière et tous les ordres de l'Artois à la nomination de ses députés à l'assemblée des Etats généraux du royaume, ainsi qu'à la rédaction des instructions importantes qui leur seront données 1 » .
Le Clergé, au lieu de se livrer à une nouvelle polé-
I . Ces discussions n'apportaient aucune entrave aux fêtes que l'Assemblée des Étala provoquait habituellement. Ijm Awmce* a'Artou publiaient, dans l« ni^ine numéro, le procès -verbal d'une séance animée des trois Ordre* et l'impromptu inspiré a quelque Rosati par H" la duchesse des Castriw, « lorsqu'elle dansait au dernier bal donné par 11. le duc de buines » (on dansait sur uu M>lc.tn) :
Ce |ucil fin et leper, celle taille élancée.
Ce souri* «If r Autour, ces Cornus de Venu*.
Attachent mes regards, captivent ma pensée;
Vais \t charme e>t trop fort, et mon cirur «Ty lient pins,
Si, lixant s«vs alliait», je sonce a ses vertu».
mique sur l'arrêté de la Noblesse du 13 janvier, crut plus utile de s'expliquer encore sur les idées générales qu'il avait exposées. Dans une délibération du 15, il établit une distinction entre les intérêts constitutionnels de la Nation et les détails de régime intérieur, afin de prouver que l'assemblée nationale, constituée comme il l'entendait, n'avait rien de contradictoire avec l'assemblée des États. « Le Roi, dit-il, vient de décider en faveur du Tiers-État la question du nombre des représentants. Mais il ne faut pas que le Tiers- État porte ses prétentions plus loin. » Aussi, sur la plus importante des questions, le vote par ordre ou par tête, il maintint ses principes. Les considérations qu'il développa à l'appui de son opinion ne manquaient ni de sagesse ni de prévoyance :
« Ceux qui proposent de réunir et de confondre les trois ordres' dans une chambre unique y ont-ils bien réfléchi ? Ont-ils bien pesé toutes les conséquences politiques d'une pareille disposition ? Quand on connaît bien les corps et la manière dont ils sont conduits, on est épouvanté de l'idée d'une nation qui se meut tout entière à la fois et pour ainsi dire en masse, sans que rien puisse arrêter ou ralentir les effets d'une première impulsion ; de la voir livrée a toutes les impressions du moment, continuellement exposée aux écarts d'une fermentation passagère, à ces accès subits qui, agissant rapidement sur les esprits, les emportent quelquefois si loin et détruisent, en un instant, l'ouvrage et l'expérience de plusieurs générations.
a On se flatterait en vain de trouver dans le concours de l'autorité royale un contre-poids nécessaire. Le plus grand des vices de cette constitution serait de mettre ainsi le Monarque sans cesse aux prises avec la Nation. Il est plus facile de se représenter que de calculer les énormes inconvénients qui en résulteraient. Eh ! que serait-ce si le mou-
veinent d'une assemblée exaltée et tumultueuse se dirigeait contre l'autorité souveraine !
« Par la suite même des idées, on est conduit au plan que la sagesse ou l'heureux instinct de nos pères a deviné : trois corps différents qui , se balançant mutuellemeut , portant de l'un à l'autre et selon le cours varié des circonstances des oppositions alternatives, se garantissent ainsi l'un par l'autre contre les effets de l'effervescence et de la précipitation, et subordonnant toujours l'esprit de corps à l'esprit général, permettent d'espérer la réunion pour le bien, sans que pour le mal elle soit jamais à craindre. »
Le Clergé faisait des vœux pour que tous les privilèges pécuniaires fussent abolis, il ne réclamait d'exception qu'en faveur de la Noblesse qui habitait les campagnes, après avoir utilement servi l'État dans les armées. Il demandait enfin que l'on assemblât les membres des trois ordres pour qu'ils donnassent leurs suffrages lors de l'élection des députés aux États généraux, et pour qu'ils formassent des cahiers de doléances qui, réunis aux cahiers des États, pussent être présentés comme l'exposé complet des vœux de tous les hommes libres de la nation.
Sur ce dernier objet : Élection des députés et rédaction des cahiers, le Clergé formulait ainsi, non plus son avis, mais ses résolutions : a Résolu unanimement par le coq>s du Clergé de supplier le Roi d'ordonner: 1° que les membres du corps du Clergé soient convoqués en la forme ordinaire ; 2fl que la province soit divisée en vingt-huit arrondissements; 3° que tous les ecclésiastiques ou corps ecclésiastiques compris dans chaque arrondissement et n'ayant pas séance aux États se réunissent pour former une assemblée, laquelle rédigera ses cahiers de doléances et nommera un député qui sera chargé de ses pouvoirs pour l'élection ; 4° les vingt-huit
députés ainsi nommés se réuniront aux membres qui composent le corps du Clergé aux États pour y procéder à l'élection des députés aux Ktats généraux et à la rédaction des doléances ; 5° les députés aux États généraux pourront être élus dans tout Tordre du Clergé de la province ; G0 MM. les députés à la Cour seront chargés de supplier le Roi de valider la présente résolution ; et, pour en opérer l'effet, le corps du Clergé a nommé pour ses commissaires M. l'abbé de Marœuil, M. Mercier, M. de Vicques, chanoines de l'église d'Arras, et M. le grand prieur de Saint- Vaast. »
Au fond, le Clergé se rapprochait du Tiers-État plus que de la Noblesse ; aussi jugea-t-il inutile de «prolonger la discussion.
La Noblesse seule rentra dans la lutte, a Désirant mettre fin aux contestations entre les trois ordres et ramener parmi eux l'union », elle entreprit d'expliquer les avis qu'elle avait émis sur les propositions des deux autres ordres. Ce sont, dit-elle, les États de l'Artois qui ont député aux États généraux de France en 1439 et en 1484 ; ce sont eux qui ont député aux États généraux des Pays-Bas. Déroger aux usages conservés par les capitulations qui ont réuni l'Artois à la domination française, c'est renoncer à ces capitulations. »
La Noblesse formulait de nouveau son opinion sur le premier arrêté du Tiers : o La Noblesse n'aperçoit aucun inconvénient à ce que les députés du Tiers soient doubles en nombre. Quant à la voix double ou à la double inlluence, quant à l'opinion par tête qu'on s'efforce de substituer à l'opinion par ordre, elle les repousse comme inconstitutionnelles. La Noblesse n'entend gêner en rien la libre élection du Tiers-Étut; mais elle ne lui admet point le droit de fixer que ses représentants ne peuvent être pris que dans son ordre. La Noblesse a toujours déclaré que le Tiers-Ktat était
indépendant ; elle a accordé aux communes des villes la libre élection. Quant à l'introduction des communautés des campagnes, elle déclare s'y opposer, si c'est une innovation ; elle demande que les trois ordres réunis examinent si cette introduction ne pourrait pas être regardée comme le rétablissement d'un ancien usage. La Noblesse ne peut renoncer en ce moment aux privilèges qu'elle croit inhérents à son existence; elle veut connaître auparavant si elle a le droit de faire un pareil sacrifice, si le bien de l'État l'exige, s'il est avantageux; elle rappelle les égards dus aux privilèges de cette partie de la Noblesse qui cultive elle-même ses champs.
« Sur le premier arrêté du Clergé, la Noblesse ne peut admettre la proposition d'introduire aux États des membres que leur constitution leur rend étrangers ; elle invoque les arrêts du Conseil concernant les prieurs des abbayes vacantes, excepté Saint-Vaast.
a Sur le deuxième arrêté du Tiers, la Noblesse demande qu'on s'explique sur ce mot communes, les deux premiers ordres n'ayant pas entendu donner la libre élection à ceux seulement que le Tiers-État comprend aujourd'hui sous ce nom. — Si le Tiers persiste dans ses plans d'innovation, la Noblesse requerra le Clergé, pour réunir aux députés ordinaires et à la Cour des commissaires à l'effet de s'opposer à ces prétentions.
« Sur le deuxième arrêté du Clergé, la Noblesse trouve contradictoire que cet ordre, « écartant toute idée de changement dans la constitution actuelle », veuille cependant appeler les citoyens de tous les ordres de la province pour traiter les affaires aux États généraux du royaume. La Noblesse n'a point de raison pour dire et pour croire que le royaume « va adopter un nouveau régime »; et quand le royaume l'adopterait, elle pense que les États d'Artois devraient réu-
nir tous leurs efforts pour qu'il ne soit rien changé à celui de la province. Elle ne peut imaginer d'ailleurs qu'il doive être question aux États généraux du royaume de changer, ou de donner une nouvelle constitution à la monarchie; elle croit, au contraire, qu'il s'agit de raffermir sur ses bases inébranlables, sans en altérer les principes. Aucune parité n'existe entre les provinces; elles ne députent pas aux Etats généraux sur le même modèle...; chaque Etat députera suivant sa manière; les députés de l'Artois seront les députés des États généraux de la province d'Artois. Personne n'est plus capable que les États actuels de former l'instruction des députés aux États généraux et surtout de limiter leurs pouvoirs.
« Sur le dernier arrêté du Tiers-État, en réponse à celui du corps de la Noblesse du 8 janvier, le corps de la Noblesse ne conçoit plus ce que sont les États de la province d'Artois : s'ils ne sont pas les représentants de la Nation, ils sont incapables d'accorder aucuns subsides à Sa Majesté ; s'ils sont représentants de la Nation, ils sont capables de députer aux États généraux.
« Les arrêtés du Tiers et du Clergé portent le dernier coup à la Constitution expirante. » (Arrêté du 13 janvier.)
A l'exemple du Clergé, la Noblesse, sans discuter davantage, consigna ses déterminations dans un arrêté :
« Unanimement résolu par le corps de la Noblesse de supplier le Roi d'ordonner : 1° que le corps de la Noblesse séante aux États soit convoqué pour la nomination des députés aux États généraux en la forme ordinaire ; '2* que tous les nobles des États seront assemblés par devant M. le gouverneur général pour former le cahier de leurs doléances et donner leurs suffrages, lesquels ne pourront être donnés qu'à des membres de la Noblesse ayant séance aux États. »
Afin d'assurer l'effet de ces résolutions, le corps de la No-
blesse désigna une commission composée de MM. Le Sergcant d'Hendecourt, le comte de Lannoy de Caucourt, le marquis de Créquy et le comte de Béthune Saintr Venant. (Arrêté du 19 janvier.)
Le débat semblait clos ; mais le Tiers-État, avant de prendre à son tour un arrêté définitif, rompit le silence qu'il avait gardé depuis le 9 janvier, et répondit successivement à la Noblesse et au Clergé :
« Arrêté du Tiers-État, en réponse à l'avis de la Noblesse du 13 : L'égalité de contribution est fondée non-seulement sur le droit naturel, mais sur le placard du 9 septembre 15G9.
« L'incompétence des États pour nommer seuls les représentants ne peut être révoquée en doute. Les États généraux doivent être l'assemblée de la Nation ; c'est la Nation qui doit y envoyer ses représentants. Or, tous les corps et individus de la province ne sont point représentés dans l'assemblée des Etats d'Artois ; ceux qui y sont représentes n'ont pas donné de mandat aux États de cette province pour nommer leurs représentants aux États généraux ; on ne peut supposer un mandat tacite à cet effet ; témoins les nobles non entrants, qui réclament formellement. On ne peut tirer conséquence des exemples empruntés à une situation différente, ni des capitulations dont l'objet n'a pas été certainement de rien régler en faveur des Etats contre la province môme d'Artois.
« Relativement au nombre des députés, l'arrêt du Conseil du 27 décembre rend toute discussion superflue.
a Quant à la valeur des voix, ceux qui supportent la plus forte partie des ebarges publiques ne doivent pas avoir la part moindre dans les délibérations qui y sont relatives.
a Enfin, en ce qui concerne la qualité des représentants
de chaque ordre, il semble répugner qu'un noble, représenté dans Tordre de la Noblesse, paraisse encore comme représentant dans Tordre du Tiers-État. » (Arrêté du 15 janvier.)
« Réponse du corps du Tiers-État à Tavis communiqué par Tordre du Clergé, le 15 janvier : Le corps du Tiers-État aura rempli sa tâche en démontrant, à son tour, qu'il a adopte les vraies maximes.
a A titre de justice et de raison, il insiste à prétendre à Tégalité des voix, ce qui suppose que les délibérations seront prises en commun. Aux États généraux de 1 4 1 2, 1420, 1 430 , 1467, 1483, les délibérations furent prises en commun par les trois ordres. Ce ne fut qu'en 1560 qu'on reprit l'usage d'avoir trois chambres. C'est une erreur de craindre les effets de la délibération en commun. Les corps politiques, comme les individus, ne se permettent des torts et des délits que quand, à la faveur du nombre et de Tobscurité, ils espèrent pouvoir échapper à Tœil de la justice et a celui de l'opinion publique. Comment en serait-il ainsi dans l'assemblée réunie des représentants d'une grande nation ? A coté des intérêts communs aux trois ordres, pour lesquels la délibération par ordre n'aura pas d'inconvénients, il y en a d'autres dans lesquels le choc des intérêt1? divers sera heureusement détruit par la pluralité des suffrages.
« Le Clergé ne croit pouvoir former que des vœux pour l'égale répartition des impôts. Il se trompe sur la nature des privilèges des deux premiers ordres. Les uns sont honorifiques, et ne peuvent cesser de subsister que par un concours unanime; les autres sont des exceptions contraires à la nature de l'impôt, par conséquent à 4a justice; dès lors chaque individu est le maître de les abdi quer. Toutes les espèces d'impositions consenties depuis trois siècles Tout été par les États, sans entendre la généralité des contribuables des trois ordres. Comment donc auraient-ils besoin d'un pouvoir
spécial pour se rendre au sentiment impérieux de la justice?.. L'inégalité des impôts est, en effet, un abus que la raison condamne. La Noblesse qui, dans le système féodal , était obligée de s'armer, de combattre et de défendre l'État à ses frais, est depuis longtemps déchargée de cette obligation. Le Clergé reconnaît que son premier titre est celui de citoyen, et qu'à ce titre il doit à toutes les autres classes l'exemple de la soumission aux lois et de la contribution aux charges de l'État.
« Les deux ordres ont adhéré au principe de la libre élection des échevinages. La Noblesse consent même expressément d'exempter les villes de rembourser aux États les sommes qu'ils ont payées en 1773 pour le rachat des offices municipaux. Ce consentement n'est qu'une justice, puisque le rachat, de lui-même, a été jugé nécessaire pour maintenir les privilèges de la province.
« L'ordre du Tiers, en se réservant dans ses précédents arrêtés, terminera, sous ces réserves, la présente assemblée par les offres et accords consignés dans l'acte d'offres qui doit être présenté aujourd'hui à MM. les commissaires du Roi.
« Fait et arrête en la chambre du Tiers- État, à Arras, le 21 janvier 1780, dix heures du matin. »
Les deux premiers ordres, ayant entendu la lecture de cette réponse, déclarèrent, « en persistant dans leurs précédentes réserves et protestations, qu'ils protestaient de nouveau contre toute atteinte qui pourrait être donnée à leurs droits et prérogatives et contre toute innovation à l'administration, ainsi qu'à la constitution et au régime de la province. »
La commission du corps du Tiers, composée de MM. Des-
mazicres, Lefebvre du Prey, Dewez, Dauchez et Delepouve, avocats, et nommée par resolution du môme jour, rédigea, par forme d'avis, un projet de règlement touchant la convocation des représentants de ce corps aux États généraux du royaume. Ce travail fut adopté par une dernière réunion du 21 janvier. En voici l'analyse.
Les communes des campagnes et des lieux qui ne députent pas aux États nommeront vingt-huit électeurs; les communes des dix villes qui y députent en nommeront un pareil nombre.
A cet effet, la province sera divisée en vingt-huit districts ; chaque district nommera un électeur. L'assemblée de district sera composée des députés de chaque communauté. Elle réunira en un seul les cahiers de doléance des communautés, et choisira un électeur qui portera les cahiers à l'assemblée d'élection et concourra à la nomination des députés du Tiers-État d'Artois aux États généraux. Dans les dix villes qui députent, la commission composée des députés des corporations et les habitants ne faisant partie d'aucune corporation se réuniront à l'hôtcl-de-ville et nommeront un député par quarante électeurs. L'assemblée de commune ainsi constituée formera son cahier de doléances et nommera des représentants pour l'assemblée d'élection : Arras en aura six; Saint-Omer, cinq; liéthune, trois; Aire, trois; Lens, un; Napaume, trois; Hesdin, trois; Saint-Pol, deux; Pernes, un; Lillers, un.
L'assemblée d'élection se tiendra dans la chambre du Tiers-État d'Artois à Arras, pendant la séance de l'assemblée générale desdits Etats, et sera présidée par le député ordinaire. Les vingt-huit électeurs des campagnes et les vingthuit électeurs des villes, réunis aux officiers municipaux des dix villes ou à leurs représentants, formeront l'ordre du Tiers-État d'Artois. Ils rédigeront un cahier unique des doléances, et nommeront les députés au scrutin. Après que
tous les électeurs auront voté, les officiers municipaux composant Tordre du Tiers-État d'Artois joindront aux suffrages émis un suffrage par chaque municipalité.
L'assemblée des États avait terminé ses opérations. En dehors des discussions que nous avons rapportées, elle avait vaqué aux affaires qui concernaient l'administration. Il ne restait qu'à présenter aux commissaires du Roi les offres de la province.
L'acte d'offres, rédigé par le député ordinaire du Tiers et approuvé par l'assemblée générale, témoigne de la liberté de langage 'qui, dans les pays d'État, s'accordait avec l'attachement à la Monarchie. L'orateur des États s'adressait en ces termes aux commissaires du Roi :
« Messieurs,
« Si les annales de cette province ont offert à ceux qui l'habitaient des circonstances intéressantes, des événements célèbres, des époques qui, par leur importance, devaient passer à la postérité la plus reculée, il n'en fut peut-être jamais où, comme pendant le cours de l'année dernière, l'âme du citoyen dut recevoir, presque sans intervalle, l'impression des sentiments les plus vifs, les plus doux et les plus affligeants.
« Passons, Messieurs, passons rapidement sur ces sentiments douloureux et pénibles. Oublions, s'il est possible, cette commotion morale qui s'est fait sentir dans tout le royaume par des lois, la plupart inconstitutionnelles ou incohérentes, que la précipitation fit naître, et dont la force armée tenta de soutenir l'effrayant édifice. Détournons les yeux de cette Cour plénicrc, dont la nouveauté monstrueuse, cachée sous le voile d'une régénération imaginée pour en faire supposer l'antique existence, devait faire tomber sur la
nation la masse accablante de l'impôt arbitraire. Oublions des systèmes anéantis devant l'homme de bien dont le rappel aurait seul fermé nos blessures, si leur épouvantable profondeur n'avait été occasionnée par son funeste éloignement. Cependant, quelque dangereuses qu'elles soient, gardons-nous de désespérer de la chose publique : Artésiens et Français, que ne ferons-nous pas à ce double titre ?
t Nous le désirons, Messieurs, et le Monarque dont vous représentez ici la personne sacrée a bien droit, sans doute, de compter sur nos efforts, s'il ne considère que notre amour et notre inviolable attachement. Mais il n'ignore pas que la province, malgré les soins de l'administration la plus économique, a été forcée à des emprunts onéreux et multipliés, qui pèsent sur nous et même nous accablent ; il sait qu'un orage destructeur, en ravageant nos campagnes, n'a fait qu'aggraver en Artois les malheurs publics, enjoignant aux maux de l'État la misère individuelle des particuliers et surtout des cultivateurs.
« Heureusement, un grand événement se prépare. Nous touchons au temps où tous les ordres réunis, ne composant qu'une même famille a l'ombre du trône et sous la protection du Souverain, formeront ainsi le plus auguste, le plus fidèle et le plus sur de tous ses Conseils, Conseil d'oii l'Europe entière verra sortir à la fois le respect et la franchise, la force et la modération, l'économie et la justice, les lumières et les ressources.
« Déjà l'énergie du véritable patriotisme, ce sentiment si précieux qui a produit dans tous les temps les grands hommes et les grandes actions, chasse loin de lui, et surtout loin du peuple, ces préjugés, disons mieux, ces préventions cruelles qui l'affligeaient sous tant de rapports, qui perpétuaient, au sein de la nation la plus douce et la plus éclairée, les restes d'un système destructeur, né de l'anarchie
féodale ; qui rendaient presque respectables ces préférences, ces privilèges pécuniaires qui faisaient retomber sur la classe laborieuse et souffrante des citoyens le fardeau des impositions. Tout semble à cet égard se porter vers cette égalité nécessaire dans un grand gouvernement, où les membres de tous les ordres trouvant la même protection lui doivent tous, à ce titre, les mêmes secours et les mêmes contributions, sans nuire toutefois à ces distinctions légitimes que Thonneur du nom, l'éclat du rang et de la naissance doivent conserver à ceux qui ont reçu ces prérogatives de leurs ancêtres, ou qui les ont obtenues par leurs vertus ou par leur état.
« Sur qui, Messieurs, ces grandes et consolantes vérités peuvent-elles faire plus d'impression que sur vous-mêmes ? Et puisque nous pouvons aujourd'hui, pour la première fois, offrir l'hommage de nos sentiments au premier d'entre vous, permettez-nous de ne nous occuper en cet instant que de lui seul.
« Appelé par sa haute destinée pour commander à la Patrie, nous regardons comme un bienfait de notre auguste Maître d'avoir ainsi satisfait à nos désirs les plus ardents ; d'avoir choisi, pour nous gouverner, celui que nous avons vu naître, qui nous appartient par le jour même qu'il a reçu dans ces contrées, par ses ancêtres et surtout par ces dignes et braves chevaliers qui, chargés jadis du gouvernement partiel de l'Artois, ont tracé, il y a près de quatre siècles, à leur illustre descendant la nouvelle carrière qu'il va remplir aujourd'hui, dans laquelle nous le verrons unir à la fermeté du guerrier l'habileté du négociateur, la noble délicatesse de l'homme de cour à la douce urbanité du citoyen.
« Toutes ces qualités seront pour nous ; elles tourneront à notre avantage, chaque fois que nous aurons à réclamer nos privilèges, à les défendre ou même à les venger.
« Pénétrés de ces sentiments que vous partagez, Messieurs, les États généraux du pays et comté d'Artois ont accordé et accordent le don gratuit de quatre cent mille livres pour l'Aide extraordinaire de 1780.
« Fait en rassemblée générale des États d'Artois, sous la signature de leur greffier en chef et le cachet secret d'iceux, ledit jour 21 janvier 1789. — Signé : Herman \
Pendant que les trois corps des États délibéraient, sans parvenir à s'entendre, sur les questions importantes que la prochaine convocation des États généraux mettait à l'ordre du jour, l'ennemi était à leur porte.... Cet ennemi, c'était Robespierre.
Au premier indice d'une lutte prochaine, Robespierre apparaissait sur le champ de bataille, et adressait A la A'ation Artésienne, sur la nécessité Je réformer les Etats d'Artois, une véritable déclaration de guerre aux représentants du Clergé, de la Noblesse, et surtout à ceux du Tiers- État.
La nécessité de réformer les États d'Artois avait été reconnue, avant que Robespierre se donnât la peine de la proclamer avec tant d'éclat. Un des membres les plus distingués du corps de la Noblesse convoquée aux Etats, le marquis de lîeaufort, venait de soumettre à l'examen des trois ordres des réflexions, aussi modérées dans la forme que judicieuses au fond, sur les améliorations à introduire dans le régime intérieur de la province. Il avait signalé avec sagacité les obstacles qui s'opposaient, au sein des États, à la bonne instruction des affaires ; les vices que le relâchement, inévitable à toute assemblée, avait laissé s'introduire dans les frais d'administration, et notamment l'abus des gratifi-
l. Archives départementales.
cations accordées aux commissaires du Roi l'énormité des charges que le génie fiscal avait imposées aux peuples de l'Artois, malgré les capitulations, et qui avaient élevé les dettes de la province au chiffre de huit millions cent vingt-ct-un mille livres ; la nécessité de redresser les rôles des Centièmes et des Vingtièmes qui servaient à la perception de l'impôt foncier, et d'établir un cadastre ; le mauvais état des chemins royaux, vicomtiers et ruraux ; les souffrances de l'agriculture, à qui la grêle avait occasionné une perte évaluée à un million huit cent trente-cinq mille livres * ; les encouragements à donner à la filature de la laine, qui occupait jadis, dans les campagnes, les bras des femmes et des enfants, et que le traité de commerce imprudemment passé avec l'Angleterre privait de matière première. M. de Bcaufort ne se livrait point à une vainc critique : s'il signalait le mal, c'était pour proposer le remède. Les « projets de bien public » servant de complément à son mémoire (établissement d'un hôpital pour les enfants trouvés, création de manufactures de tuiles et dépannes, instruction des chirurgiens de campagne, création d'écoles gratuites pour les filles et d'ateliers d'apprentissage pour les garçons, moyens propres à réduire la mendicité) prouvaient que le « désir d'être utile à ses concitoyens l'avait seul inspiré 8 ».
1. Extrait de la feuille des gratifications :c An gouverneur général de la province, 35,000 liv . ; au lieutenant général, 6,000; à l'intendant, 6,000; au premier président du Conseil d'Artois, 3,000 ; aux pauvres d'Arras et de Saint- Omer, 400. »
2. c Le 13 juillet 1788, une grêle d'une grosseur et d'une abondance sans exemple ravagea complètement en quelques jouis, sur deux ïônes parallèles fort larges, tout l'espace compris entre la Charente et les frontières des Paysbas. A la suite de cette grêle effroyable, le grain manqua en partie, dans le nord et dans l'ouesl de la France, jusqu'après la récolte de 1789 — Annuaire du bureau des Longitudes pour l'an I8>3.
3. Mémoire jn^cnic a»x Etats d'Artoit. In-4». 55 pages. Sans nom d'imprimeur.
Robespierre était animé par un esprit différent. Redresseur de tous les torts, champion de tous les droits méconnus, s'il soulevait contre la représentation du pays les passions de la foule, c'était pour satisfaire sa haine contre toute supériorité, et au profit de son ambition personnelle. Sous prétexte de réformer les Etats d'Artois, il flattait cette puissance encore inconnue qui devait renverser Clergé, Noblesse et Tiers-État, et préparait auprès du Peuple sa candidature aux États généraux du royaume. Ce but n était même pas dissimulé :
« Nous touchons, disait-il, au moment qui doit décider à jamais de notre liberté ou de notre servitude, de notre bonheur ou de notre misère. Cette alternative dépend absolument du caractère et des principes des représentants à qui nous confierons le soin de régler nos destinées dans l'Assemblée générale de la Nation, et du zèle que nous montrerons pour recouvrer les droits sacrés et imprescriptibles dont nous avons été dépouillés.
« Cependant cette affaire intéressante nous a-t-elle beaucoup occupés? Nous sommes-nous avisés jusques ici de dérober quelques moments à nos affaires domestiques, à nos amusements, à notre indolence, pour méditer sur les choix importants que nous devons faire ou sur la nature des vœux et des demandes que nous devons porter dans les comices solennels où la France va se régénérer ou périr sans retour? Eh ! pourquoi balancerais-je à le dire ? Tandis que les ennemis dangereux que cette province renferme dans son sein veillent pour assurer la perpétuité de leur empire, nous donnons encore sous le poids des chaînes qu'ils nous ont données. 11 est temps d'avertir la nation Artésienne des pièges funestes dont on l'environne ; il est temps de l'inviter à redéchir sur les objets qui intéressent le plus son bonheur. Nous croyons qu'il n'en est pas de plus important pour elle
que de rappeler les États particuliers de cette province aux véritables principes de leur constitution, et d'adopter de sages mesures pour parvenir à cette réforme salutaire ; et il nous semble que nous remplirons le devoir d'un bon citoyen, en développant ici toutes les raisons qui démontrent la nécessité de la poursuivre avec autant d'activité que de persévérance. »
Robespierre, entrant en matière, recherchait les vices qui avaient dénaturé la véritable constitution des États et auxquels, selon lui, l'Artois devait attribuer la plupart de ses malheurs.
Tout le mal venait de ce qu'aucun des trois ordres de la province n était représenté aux États. En effet, ni la Chambre du Clergé, ni celle de la Noblesse, ni celle du Tiers ne sortait de a l'élection, source unique du mandat. De quel droit, demandait l'avocat d'office de la démocratie, de quel droit a-t-on exclu de Tordre du Clergé les curés et tous les autres ecclésiastiques, la classe, sans contredit, la plus nombreuse, la plus utile de ce corps, la plus précieuse par ses rapports touchants qui l'unissent aux besoins et aux intérêts du peuple?... Et les habitants des campagnes, cette partie si nombreuse et si respectable du Tiers-État, quels sont leurs représentants aux États d'Artois? Ils en ont encore moins que les citadins, s'il est possible. De sorte que les prétendus États d'Artois ne sont qu'une espèce de commission, qui a élevé son autorité sur la ruine de nos vrais États ; une ligue de quelques citoyens,qui se sont emparés seuls du pouvoir qui n'appartenait qu'aux peuples. »
La composition de ces commissions inconstitutionnelles devait être, â ce compte, la source de tous les abus. « Puisque ce n'est point le suffrage des peuples qui en ouvre l'entrée, mais la faveur des personnages qui en sont membres
et surtout des hommes puissants qui les dominent, il s ensuit que cet honneur sera le prix de l'intrigue et de la complaisance avec laquelle on sacrifiera les intérêts des peuples à celui des grands. Ainsi, tandis que des hommes nuls brigueront à l'envi les charges publiques par ces moyens odieux, les citoyens distingués par leurs lumières et par leur intégrité (Maximilien de Robespierre, par exemple) les fuiront en gémissant sur les malheurs et sur la honte de la Patrie ; ils laisseront une carrière libre à l'ambition de quelques aristocrates, toujours soigneux d'écarter quiconque est soupçonné d'avoir une âme, pour établir sans obstacle leur élévation sur la misère et sur l'avilissement de tous. Ainsi, d'un côté, l'on verra se former dans ces corporations un esprit d'orgueil, d egoisme, de bassesse et de servitude, qui les isolera absolument de la Patrie, et les disposera à agir comme les maîtres absolus de la fortune publique ; mais, de l'autre, le découragement, l'indifférence pour le bien général s'emparera des citoyens devenus absolument étrangers à l'administration de la chose commune, et le Peuple, que l'on pourra mépriser impunément, parce que ce n'est point sa confiance ni son estime qui décerne les places et les récompenses, s'accoutumera à gémir en silence sous le poids de l'oppression, et deviendra vil et rampant, à mesure qu'il sera plus malheureux. »
On devine sans peine que, le Peuple recouvrant la liberté de choisir lui-même ses représentants et Robespierre une fois élu, tous ces maux devaient disparaître comme paT enchantement.
« On n'arrive plus aux honneurs municipaux que par les talents et les vertus qui captivent l'attachement et la confiance du Peuple ; l'esprit public et l'amour de la Patrie se raniment ; le Peuple, qui est compté pour quelque chose, apprend à s'estimer lui-même ; il voit sa cause défendue, ses
besoins sentis et soulagés, le commerce et l'agriculture protégés, toutes les branches de l'industrie vivifiées, les charges publiques réparties avec une sévère équité »; en un mot, c'est le règne de l'âge d'or.
Au dire de Robespierre, non-seulement les États actuels étaient incapables d'administrer avec justice et sagesse ; mais ils devenaient les complices naturels du Gouvernement dans ses entreprises contre les privilèges de la province.
« Quelle vigueur peuvent déployer des aristocrates qui n'ont même pas une qualité légale pour faire entendre leurs réclamations? Le ministre qui veut les subjuguer ou les séduire ignore-tril qu'ils sont eux-mêmes revêtus d'un pouvoir usurpé ? Ne se repose-t-il pas sur un fatal oubli des intérêts nationaux qui caractérise les citoyens qu'ils ont exclus de l'administration publique ? Et d'ailleurs, n'est-il pas naturel que ces prétendus administrateurs eux-mêmes, qui reconnaissent leur faiblesse, aiment mieux sacrifier insensiblement une partie des privilèges de leur pays à la crainte de voir anéantir cette autorité qui est devenue en quelque sorte leur propriété, ou si Ton veut, au désir d'élever leur fortune particulière sur les ruines de la Patrie. »
Robespierre, se constituant (qui le croirait?) le défenseur des libertés provinciales, rendait les États responsables de tous les envahissements de la Monarchie; il remontait à 1640, époque de notre réunion à la patrie française, et représentait les privilèges de l'Artois sacrifiés; les impositions, presque bornées alors à l'ancienne Composition d'Artois, accrues à un point tel que la dette de la province s'élevait à huit millions cent vingtet-un mille livres ; les pays limitrophes de la Picardie soumis à l'impôt du sel sur une étendue de trois lieues ; la libre circulation des marchandises entravée, malgré l'exemption absolue de la gabelle et de tous
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droits de traites ; le vote de l'impôt devenu une formalité dérisoire, en présence « des abominables inventions du génie fiscal et des brigandages exercés sous mille formes différentes».
La liste de ses récriminations ainsi dressée, Robespierre la jetait à la tête des députés aux États, a Avec quelle fureur, s'écriait-il, ne se sont-ils pas appliqués à la grossir, cette dette accablante de huit millons cent vingt-et-un mille livres ! Ce n'était point assez de prodiguer au Gouvernement toutes les sommes qu'il demandait; ni l'épuisement absolu de nos finances, ni la nécessité désastreuse de lever tous les ans deux centièmes par anticipation sur les récoltes prochaines, ni la misère publique parvenue désormais à son comble, rien n'a pu les déterminer à devenir plus avares du pain et du sang des peuples... Et que leur importe que le Peuple meure de faim, pourvu que nos aristocrates soient riches, ou puissants, ou accrédités ? Qu'importe que le désespoir des citoyens les accuse, si les courtisans ou les ministres les protègent? Et quel peut être en effet l'objet constant d'un corps constitué comme nos États, si ce n'est de trafiquer avec le Gouvernement du droit de leur pays, à condition de jouir eux-mêmes du pouvoir de l'asservir et de le rançonner impunément. »
Robespierre continuait de tracer, avec une acrimonie croissante, le tableau des déprédations qu'il reprochait aux États. Quelques traits montreront avec quel levier, sous prétexte de réformes, il soulevait les passions populaires.
En 1778, les États, entraînés par l'élan patriotique que la guerre d'Amérique avait fait naître, avaient résolu par acclamation de mettre en mer, aux frais de la province, une frégate qui serait nommée Y Artois, Et par malheur, la frégate avait été capturée. « Rappelez-vous, disait Robes-
pierre, ces fastueuses dépenses dont vous connaissez le motif, et qui aboutirent à augmenter la flotte ennemie d'une frégate, aux dépens de mille familles qui mouraient de faim. » Quelques années plus tard, les Ktats, sans consulter assez leurs finances, avaient doté la fille du duc de Lévis, gouverneur d'Artois. Robespierre poursuivait : a Rappelezvous cette autre époque où, grâce à la générosité de nos administrateurs, vous avez doté la fille d'un gouverneur qui jouissait d une fortune immense, tandis que vous manquiez des moyens nécessaires pour marier les vôtres ou pour procurer à vos enfants de l'éducation et du pain ! » Parcourant la feuille des gratifications, réellement abusives, il mettait en regard les vingt- cinq mille livres allouées au Gouverneur général, les six mille livres à l'Intendant, les trois mille livres au premier Président du Conseil d'Artois, comme commissaires du Roi, et les quatre cent livres distribuées aux pauvres d'Arras, à l'occasion de la réunion des Ktats. « Pauvres, s'écriait Robespierre, si cette somme ne suffit point à vos besoins, gardez-vous bien de murmurer : avant de les soulager, ne fallait-il pas que vos tuteurs prélevassent sur votre patrimoine de quoi faire éclater leur zèle envers les riebeset les grands? Malheureux cultivateurs, si Ton dépouille quelquefois vos chaumières du chétif mobilier qu'elles renferment, pour payer votre dette envers le fisc, consolez- vous, puisquaprès tout votre contribution sera consacrée à un si digne usage. Juste Dieu! l'administration de cette province, déjà épuisée par toutes les rapines du génie fiscal, est réduite à la nécessité de négliger les objets les plus intéressants au bonheur public... Nos campagnes, dévastées par un fléau destructeur que la colère du Ciel vient de nous envoyer pour combler la mesure de nos maux, offrent de toutes parts à nos yeux des infortunés qui arrosent des larmes du désespoir cette terre que leurs sueurs avaient en vain fertilisée... Et nous
trouvons encore des sommes immenses pour fournir aux vaines dépenses du luxe et à des largesses aussi indécentes que ridicules ! Et je pourrais contenir la douleur qu'un tel spectacle doit exciter dans l'âme de tous les honnêtes gens? Et tandis que les ennemis du Peuple ont assez d'audace pour se jouer de l'Humanité, je manquerais du courage nécessaire pour réclamer ses droits? Et je garderais devant eux un lâche et coupable silence, dans le seul moment où, depuis tant de siècles, la voix de la vérité ait pu se faire entendre avec empire ; dans le moment où le vice, armé d'un injuste pouvoir, doit apprendre lui-même à trembler devant la justice et la raison triomphantes? Ah ! continuons plutôt de prouver la nécessité de nous affranchir du joug qu'ils nous imposent, en montrant par de nouveaux faits tout le mépris que les peuples doivent attendre de toute aristocratie inconstitutionnelle à laquelle ils permettent d'usurper le pouvoir! »
Il ne suffisait pas à Robespierre, érigeant des fautes en crimes, d'imputer aux États d'Artois l'énormité des contributions et la dilapidation des deniers publics ; il mettait à la charge de cette administration « l'injuste inégalité de la répartition des impôts ». Il rappelait l edit de Philippe Iï, ( I5G9; qui avait établi l égale contribution de tous les citoyens de l'Artois, sans aucune espèce de privilège; l'exemption demandée pour la Noblesse, et repoussée par arrêts du Conseil d'État en 16GI et 1G63; l'accord conclu en 16G9 entre les membres des trois ordres, en vertu duquel les terres que les nobles et les ecclésiastiques faisaient valoir par euxmêmes et les maisons situées dans les villes de la province, avaient été exonérées des Centièmes extraordinaires » Il représentait aux échevins des villes l'injustice révoltante avec laquelle ils avaient sacrifié ainsi les habitunts des campagnes ;
la prudence pusillanime qu'ils avaient apportée, dans leur réclamation du 15 janvier 1789, contre l'exemption de la Noblesse. »
Aux « usurpations commises sur les fortunes » des citoyens, Robespierre ajoutait les «attentats contre les personnes ». Avec l'exagération delà mauvaise foi, il rangeait dans cette catégorie les réquisitions faites à quelques fermiers pour transporter de Valencienries à Arras le charbon dont cette ville était entièrement dépourvue ; les charrois imposés aux habitants des campagnes pour la confection de chemins que, d'après lui, l'intérêt privé de quelques seigneurs avait seul fait entreprendre. Il reprochait aux États d'entretenir des archers, dont ils se servaient pour la répression de la mendicité, l'exécution des règlements sur les chemins et la rentrée des fonds; il leur faisait un crime de posséder une prison, « monument odieux que l'on pouvait appeler leur Bastille » ; il exploitait l'emploi qu'ils avaient fait de la force armée en 1779, à l'occasion des soulèvements que le triage des marais communaux avait excités dans vingt-trois communes de l'Artois :
« 0 crime! Nous avons vu les chefs de nos administrations parcourir nos campagnes à main armée, comme en pays ennemi, pour forcer leurs malheureux habitants à abandonner entre les mains de la violence ces biens précieux auxquels étaient attachées leur subsistance et celle de leur famille au désespoir; on a vu nos bourgades, au milieu de la nuit, au bruit effrayant des tambours, à la lueur des feux allumés, investies par des escadrons armés; leurs paisibles habitants arrachés au sommeil, fuyant de toute part, comme dans une ville prise d'assaut ; on les a vus traînés en prison comme des criminels ou battus comme des esclaves, pour avoir osé réclamer les droits sacrés de la propriété ; on a vu les prisons regorger longtemps de citoyens de tous les Ages
et de toutes les conditions, hommes, femmes, enfants, entassés pêle-mêle comme de vils animaux; on a vu, juste ciel ! on a vu des femmes enceintes, enfermées dans ces lieux d'horreur, y mettre au monde, y allaiter des victimes innocentes de la persécution, dont l'organisation faible et la vie languissante rappelle encore aujourd'hui sous quels affreux auspices elles Font reçue ' ! »
L'effet que produisirent de telles déclamations fut d'autant plus grand que les mauvais sentiments qu'évoquait Robespierre étaient surexcités par de malheureuses circonstances. Nous avons dit que de violents orages avaient détruit une partie des récoltes de l'Artois ; la rigueur excessive de l'hiver accroissait la misère que la rareté des subsistances avait produite.
Il eût été facile aux Etats d'Artois de se défendre contre un grand nombre de ces accusations, recherchées avec une insigne malveillance durant le cours d'un siècle et habilement groupées. Ils n'avaient qu'à ouvrir leurs registres et à montrer avec quelle persistance digne d'un meilleur sort ils avaient lutté, sous Louis XIV et Louis XV, pour la défense des privilèges de la province. Les travaux d'utilité publique par eux entrepris, la protection accordée au commerce et à l'industrie, les améliorations introduites dans l'état des campagnes, les soins donnés à l'instruction populaire ne rachetaient- ils pas, dans une large mesure, les concessions inévitables à une assemblée provinciale, aux prises tivec le pouvoir du Roi, et les dépenses exagérées de quelques administrateurs imprudents? Indignement outragés, les Ktats auraient dû se justifier devant l'opinion; mais, pendant tout le cours de la Révolution, le rôle des honnêtes gens
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en Artois devait se réduire à deux choses : se taire et se laisser immoler.
Enhardi par l'attitude passive des États, Robespierre publia bientôt une nouvelle édition de son adresse « à la Nation Artésienne, considérablement augmentée de nouveaux faits recueillis depuis la première. » Cette fois, il démasqua ses batteries, et fit voir que sa diatribe contre les États était simplement la préface d'un manifeste électoral ; écoutons-le :
« La fin de tous les maux qui nous accablent dépend de la vertu, du courage et des sentiments de ceux à qui nous confierons le redoutable honneur de défendre nos intérêts dans l'assemblée de la Nation. Nous éviterons avec soin, dans ce choix important, tous les écueils que l'intrigue et l'ambition vont semer sous nos pas; nous n'irons pas surtout nous reposer de la réforme des abus sur le zèle de ceux qui sont intéressés à les conserver par les plus puissants de tous les mobiles : l'intérêt personnel, l'esprit de corps, l'amour et l'habitude de la domination. Songez à ce que vous pouvez attendre de ceux qui n'ont pu cacher leurs vues ambitieuses, même sous le masque du patriotisme et du désintéressement, dont l'opinion publique les force à imiter quelquefois le langage. Gardez-vous donc bien de vous livrer, avec une stupide crédulité, à ces hommes petits et superbes qui osent regarder les peuples comme de vils marchepieds, d'où ils s'efforcent d'atteindre sans cesse à l'objet de leur ambition, ni à ces aristocrates subalternes, à qui il est bien plus commode de devoir leur élévation à leur complaisance et leur soumission envers les premiers que d'être obligés de mériter vos suffrages par des vertus. Semblables à ces Romains qui formaient des vœux pour Tarquin, parce que la faveur d'un despote leur promettait des avantages qu'ils ne pouvaient attendre des suffrages d'un peuple libre, la reforme
de votre constitution vicieuse n'est pour eux qu'un objet d'inquiétude et de terreur.
« Cependant, tandis que noiu continuons de dormir dans une profonde sécurité, ceux qui nous ont asservis jusqu'à ce moment font mouvoir tous les ressorts de l'intrigue pour nous ôter tous les moyens de secouer leur joug honteux. Le dirai-je? Ils osent prétendre encore à maîtriser nos suffrages jusque dans le choix des défenseurs qui doivent décider à jamais de notre sort et de celui de toute notre postérité. Déjà ils ont tout arrangé pour appeler à ce redoutable honneur ceux qui conviennent à leurs vues particulières, et pour écarter les citoyens dont ils redoutent l'énergie et le patriotisme. Ils comptent encore aujourd'hui, oui, ils comptent encore sur cette longue patience dont nous avons fait preuve, sur cette fatale indifférence pour l'intérêt public qui fut l'effet inévitable du régime despotique auquel nous avons été soumis jusqu'à ce moment. Réveillons-nous, il en est temps, de ce profond sommeil ; écoutons la voix auguste et touchante de notre Roi qui nous offre le bonheur et la liberté ; secondons les sublimes desseins de ce ministre dont le génie et la vertu sont nécessaires à notre salut, mais qui a lui-même besoin d être soutenu par notre courage et par notre patriotisme, pour triompher de cette funeste conspiration que les ennemis de l'État ont formée contre le salut de la France ; et tandis qu'en dépit de leurs clameurs et de leurs cabales, ils cherchent à assurer à tous les citoyens les moyens de faire entendre leurs vœux par des organes libres et indépendants de leur sinistre influence, n'allons pas du moins nous trahir nous-mêmes en abandonnant nos intérêts à des hommes suspects '. »
Autrement dit : Votons pour Robespierre.
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LIVRE VIII
Les États généraux avaient été invités à se réunir à Versailles le 27 avril 1789. Le Roi disait dans la lettre de convocation :
« Nous avons besoin du concours de nos fidèles sujets pour nous aider à surmonter toutes les difficultés où nous nous trouvons, relativement à l'état de nos finances, et pour établir, suivant nos vœux, un ordre constant et invariable dans toutes les parties du Gouvernement qui intéressent le bonheur de nos sujets et la prospérité de notre royaume. Ces grands motifs nous ont déterminé à convoquer l'Assemblée des Ltats de toutes les provinces de notre obéissance, tant pour nous consulter et nous assister dans toutes les choses qui seront mises sous ses yeux que pour nous faire connaître les souhaits et les doléances de nos peuples ; de manière que, par une mutuelle confiance et par un amour réciproque entre le souverain et ses sujets, il soit apporté le plus promptement possible un remède efficace aux maux de l'État, et que les abus de tous genres soient réformés et prévenus par de bons et solides moyens qui assurent la félicité publique, et
qui nous rendent à nous particulièrement le calme et la tranquillité dont nous sommes privés depuis si longtemps*. »
Un règlement arrêté en Conseil d'Etat accompagnait les lettres de convocation. Le Roi exprimait le désir « que, des extrémités de son royaume et des habitations les moins connues, chacun fût assuré de faire parvenir jusqu'à lui ses vœux et ses réclamations ». Afin d'atteindre ce but, il ordonnait dans toute la France des assemblées graduelles pour la représentation du Tiers-État ; il conviait aux Assemblées du Gergé « tous les bons et utiles pasteurs qui, s'occupant de près et journellement de l'indigence et de l'assistance du peuple, connaissaient plus intimement ses appréhensions ». Il appelait au droit d'être élus pour députés de la Noblesse tous les membres de cet ordre indistinctement, propriétaires ou non propriétaires. « C'est par leurs qualités personnelles, disait Sa Majesté, c'est par leurs vertus, dont ils sont comptables envers leurs ancêtres, qu'ils ont servi l'État dans tous les temps et qu'ils le serviront encore; et le plus estimable d'entre eux sera toujours celui qui méritera le mieux de les représenter. »
Le Roi s'adressait à la Nation avec une confiance paternelle : « Sa Majesté attend surtout que la voix de la conscience sera seule écoutée dans le choix des députés aux États généraux ; Elle exhorte les électeurs à se rappeler que les hommes d'un esprit sage méritent ses préférences, et que, par un heureux accord de la morale et de la politique, il est rare que, dans les affaires publiques et nationales, les plus honnêtes gens ne soient aussi les plus habiles. Sa Majesté est persuadée que la confiance due à une Assemblée représentative de la Nation entière empêchera qu'on ne donne aux députés aucune instruction propre à arrêter ou
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à troubler le cours des délibérations. Elle espère que tous ses sujets auront sans cesse devant leurs yeux et comme présent à leur sentiment le bien inappréciable que les États généraux peuvent opérer, et qu'une si haute considération les détournera de se livrer prématurément à un esprit de défiance qui rend si facilement injuste, et qui empêcherait de faire servir à la gloire et à la prospérité de l'État la plus grande de toutes les forces : l'union de tous les intérêts et de toutes les volontés. »
Aux termes du règlement, les lettres de convocation devaient être envoyées aux Gouverneurs des différentes provinces, charges de les faire parvenir, dans l'étendue de leur gouvernement, aux baillis et à leurs lieutenants, représentant le Roi à la tète des Bailliages principaux ou des Bailliages secondaires. A leur tour, les baillis étaient chargés de les notifier aux officiers municipaux des villes et des paroisses de campagne, et de faire assigner les ecclésiastiques et les nobles à rassemblée générale du bailliage.
Le mode d'élection variait dans chacun des ordres. On distinguait parmi les nobles ceux qui possédaient un fief et ceux qui n'en possédaient pas. Les premiers, sans distinction d âge ou de sexe, étaient tous électeurs; ils avaient la faculté de se rendre 'en personne à l'assemblée ou de se faire représenter par un procureur fondé, pris dans leur ordre ; les femmes possédant divisénient, les filles, les veuves et les mineurs devaient choisir un mandataire. Les seconds n'étaient électeurs que s'ils justifiaient de leur noblesse acquise et transmissible, de vingt-cinq ans d'âge, de la qualité de français et du domicile dans le ressort du Bailliage; ils étaient tenus de comparaître en personne.
Tandis que les nobles, sauf cette distinction tirée de la propriété d'un fief, se trouvaient places sur le même rang.
le règlement électoral établissait une grande inégalité entre les membres du clergé. 11 appelait à rassemblée du Bailliage les évêques, les abbés, tous les chapitres, corps et communautés ecclésiastiques des deux sexes et généralement tous les ecclésiastiques possédant bénéfice. Mais tandis que les plus simples bénéficiers étaient investis des mêmes droits
que les plus hauts dignitaires, les chapitres et les communautés se trouvaient réduits à une faible part d'influence. En effet, les chapitres séculiers d'hommes étaient divisés en deux parties : Tune, composée des chanoines, nommait un député à raison de dix chanoines présents et au-dessous ; l'autre, formée de tous les ecclésiastiques attachés au service du chapitre par quelque fonction, nommait un député â raison de vingt ecclésiastiques. Les autres corps et communautés ecclésiastiques n'avaient qu'un seul député à élire. Les séminaires, collèges et hôpitaux, étant des établissements publics à la conservation desquels tous les ordres avaient un égal intérêt, n'étaient point admis à se faire représenter.
Une distinction fondée sur le même esprit séparait le clergé des campagnes et celui des villes. Tous les curés de campagne faisaient partie du corps électoral. S'ils étaient éloignés de plus de deux lieues de la ville où siégeait le Bailliage, ou s'ils n'avaient dans leur cure un vicaire ou desservant qui pût les remplacer, ils devaient comparaître par procureur. Dans les villes, au contraire, les ecclésiastiques ne possédant pas bénéfice n'avaient droit qu'a un député sur vingt, non compris les curés de paroisses, à qui la qualité d'électeur appartenait à raison de leur bénéfice. Cette faveur marquée pour le Clergé inférieur et principalement pour les curés de village allait devenir funeste à la Royauté, en donnant à l'ordre du Tiers un appoint considérable.
La représentation du Tiers-État reposait sur l'élection à plusieurs degrés. Pour prendre part aux assemblées électorales, il n'y avait d'autre condition que d être Français, majeur de vingt-cinq ans, domicilié et inscrit séparément à un rôle d'impositions.
Les habitants composant le Tiers-État des bourgs et paroisses de campagne se réunissaient devant le juge du lieu ou devant un officier public, à l'effet de rédiger le cahier de leurs plaintes et doléances, et de nommer deux députés à raison de deux cents feux et au-dessous, trois au-dessus de deux cents feux, quatre au-dessus de trois cents, etc.
Dans les villes, les habitants s'assemblaient d'abord par corporations. Celles d'arts et métiers choisissaient un député à raison de cent individus et au-dessous, deux au-dessus de cent, et ainsi de suite. Les corporations d'arts libéraux, celle des négociants, et généralement tous les autres citoyens réunis par l'exercice des mômes fonctions et formant des corps autorisés nommaient deux députés à raison de cent et au-dessous, quatre au-dessus de cent. Les habitants des villes qui ne se trouvaient compris dans aucun corps s'assemblaient à rhôtel-de-ville,au jour indiqué par les officiers municipaux, et élisaient des députés dans la proportion de deux pour cent.
Les députés choisis dans ces différentes assemblées particulières formaient, à l'hôtel commun et sous la présidence des officiers municipaux, l'assemblée du Tiers-État de la ville ; ils rédigeaient un cahier de leurs plaintes et doléances, et nommaient des députés en nombre déterminé, pour porter ce cahier à l'assemblée préliminaire des députés du Tiers- Etat de tout le Bailliage.
Dans cette assemblée préliminaire, les députés des villes, bourgs et paroisses réduisaient tous les cahiers en un seul, et choisissaient le quart d'entre eux, à l'effet de concourir,
avec les députés des autres Bailliages, ù la rédaction d'un cahier général et à la nomination des députés aux États généraux.
L élection des députés successivement choisis dans les assemblées graduelles se faisait à haute voix. Les députés aux États généraux étaient seuls élus au scrutin secret.
Le règlement fixait le mode de réunion de l'assemblée générale des trois ordres au chef-lieu de chaque Bailliage principal. Le Clergé avait la droite, la Noblesse la gauche; le Tiers-État était placé en face de la Noblesse et du Clergé. Tous les membres présents prêtaient serment de procéder fidèlement à la rédaction du cahier général de doléances et à la nomination des députés. Chaque ordre se livrait a ces opérations séparément.
Une difficulté se présentait en Artois. Le règlement général confiait le soin d'organiser les assemblées électorales aux baillis principaux, c'est-à-dire aux représentants du Roi près des sièges auxquels la connaissance des cas royaux était attribuée. Or, les Bailliages de cette province étant de simples cours féodales, les baillis, et spécialement celui de la Gouvernance d'Arras, ne possédaient pas les conditions requises.
Pour parer à cet inconvénient, il intervint, le 19 février 1789, un règlement spécial à l'Artois, qui attribua au duc de Guines , gouverneur général , « tous pouvoirs pour prendre, au siège de la Gouvernance d'Arras, la séance que prenaient les baillis d'épée dans les Bailliages royaux, y faire publier et enregistrer les lettres de convocation et en envoyer copie aux principaux officiers des autres Bailliages de la province » . On accorda quatre députations à la Gouvernance d'Arras et aux Bailliages de SaintrOmer, Béthune, Aire, Lens, Bapaume, Ilesdin et Saint-Pol, chaque dqm-
tation comprenant un représentant du Clergé, un de la Noblesse et deux représentants du Tiers-Etat. Le nombre des députés des villes aux assemblées de Bailliage, fixé d'abord à vingt-quatre pour Arras, vingt pour Saint-Omer, huit pour Béthune et pour Aire, quatre pour les autres villes, fut $ élevé, sur les observations du duc de Guînes à huit pour Hesdin, et six pour Bapaume, Lens et Saint-Pol.
Ce n'était pas sans une dernière tentative d'opposition des Etats que les règlements dont nous venons d'indiquer les dispositions principales avaient été appliqués à la Province d'Artois. Après la clôture de l'assemblée, les députés à la Cour, D. Dallennes, abbé de Saint-Bertin, le marquis de Creny et l'avocat Guffroy avaient été chargés de faire prévaloir auprès du Roi la résolution des trois ordres et de se mettre en rapport avec les députés ordinaires, P. Laignel, abbé de Saint-Éloi *, le comte de Cunchy, et M Du Quesnoy, avocat, à qui l'on avait adjoint une commission composée de MM. Dauchy, abbé de Chocques, de Bovet, prévôt de l'Église d'Arras, d'Aix, prévôt du Chapitre de Béthune, pour le Clergé; Le Sergeant d'IIendccourt , le . marquis de Créquy et le marquis de Beaufort, pour la Noblesse; Liborel, Lefebvre du Prey, échevins d'Arras, et Bachelet, échevin de Saint-Omer, pour le Tiers-État. Les lettres adressées par les députés à la Cour et les termes formels du règlement du 24 janvier déterminèrent la commission à demander directement au Roi que les États fussent maintenus, quant à l'élection des députés aux États généraux, dans leurs anciens usages. Mais ces réclamations rencontrèrent à la Cour une résistance que le désir d'appliquer
l. lettre du 9 mars 1783. — Archives de l'Empire.
*. D. Laignel, abbé d« Saiut-fcloi, fut exécuté a Arras, le U avril 1194.
à toute la France un même système électoral motivait suffisamment, et que la divergence de vues manifestée naguère au sein des États d'Artois contribuait à rendre invincible.
Au dernier moment, les trois ordres sacrifièrent leurs prétentions respectives, et réunirent leurs efforts pour atteindre ce but unique : nomination des députés aux Etats généraux par les États de la province. Dans une assemblée à la main, tenue le 3 mars 1789, les États, sur le rapport de la commission intérimaire, prirent à l'unanimité la résolution suivante : a Tous les habitants de la province d'Artois, ainsi que les ecclésiastiques titulaires de bénéfices et les nobles possédant fief qui ne sont pas domiciliés dans la dite province, seront convoqués pour la nomination ^Jes députés aux prochains États généraux du royaume, et pourront être élus députés de la province aux dits États généraux sans distinction ni exception aucune dans les trois ordres. Sa Majesté sera suppliée que cette assemblée soit tenue en corps d'États» (4 mars 1789). — On sait comment les règlements des 19 février et 1*2 mars répondirent à cette dernière et impuissante réclamation. Les États d'Artois s'étaient réunis pour la dernière fois.
Conformément aux dispositions contenues dans les règlements, M. Cauwet de Buly, lieutenant général de la Gouvernance, convoqua, le 13 mars, l'assemblée générale des trois ordres pour le 13 avril. Ce faible intervalle exigeait une prompte réunion des assemblées préparatoires. Aussi, dès le 19 murs, les mayeur et échevins d'Arras firent-ils publier à son de trompe, tant à la Bretèque qu'aux carrefours de la ville, cité, faubourgs et banlieue, que les ha- bitauts composant le Tiers-État et ne se trouvant compris dans aucune corporation eussent à se trouver le lundi 23,
h sept heures du matin, en l'église du collège. « Pour éviter la confusion, on proposait à rassemblée de délibérer au nombre de cent personnes à la fois. Ces cent personnes nommeraient deux députés et se retireraient ensuite; les autres se présenteraient successivement au même nombre de cent pour nommer également deux députés par cent individus. »
Les mayeurs des différentes corporations furent invités à convoquer les personnes qui en faisaient partie au lieu ordinaire de leurs séances. Ces corporations, au nombre de trente-neuf, se réunirent, les unes chez leur mayeur, abbé, ou doyen ; les autres, en l'étude d'un notaire ou dans un local dépendant de l'église à laquelle était attachée leur confrérie. L'élection de leurs députés ne donna lieu à aucun incident.
Une vive agitation se manifesta, au contraire, dans l'assemblée tenue au collège. Les procès- verbaux rédigés séparément par le Magistrat et le bureau des électeurs nous permettront, en se complétant réciproquement, d'assister aux attaques dirigées contre le corps municipal, non moins suspect que les États d'Artois aux yeux de certains meneurs, à la tête desquels figurait Robespierre.
D'après les membres du bureau, l'assemblée élut par acclamation pour syndic M. Saladin de Terbecque, conseiller au Conseil d'Artois ; pour commissaires, MM. Delegorgue père, Dourlens et Blanquart, avocats, et Scribe, rentier ; et pour secrétaire, M. Grossemy, ancien notaire. On constata que le nombre des personnes formant l'assemblée s élevait à cinq cent quarante et devait procurer douze députés. Avant de
1. Sous le n* 314 de la liste, on lit Maximilien-Marie-So«quA Derobespierre, avocat, et sous le n° 319, Augustln-Bon-Joseph Derobespierre le cadet, avocat.
recueillir les suffrages, MM. les syndic et commissaires prièrent MM. les mayeur et échevins de déclarer s'ils avaient l'intention de prendre part au vote. Au nom de MM. du Magistrat, le baron d'Aix, leur mayeur, répondit qu'ils n'entendaient être ni électeurs, ni éligibles. « Il fut encore demandé à haute et intelligible voix, de la part d'une partie notable des membres de l'assemblée, si les cavaliers de la Maréchaussée, les commis au greffe et. autres suppôts journellement salariés par les Etats d'Artois voteraient utilement en faveur du député ordinaire du Tiers-État (M. Desmazières, avocat); à quoi on répondit par acclamation : Non'».
Le reste de la séance et toute la journée du lendemain, jusqu'à huit heures du soir, furent consacrés à inscrire les votes, « émis à haute voix par les électeurs en faveur de qui ils trouvaient convenir, sous la réserve des récusations
Il résulte du dépouillement de la liste électorale auquel nous avons procédé que les 510 votants se distribuaient ainsi :
Bourgeois et citoyens sans profession. 149
Artisans 141
Marchands &6
Avocats 5*
Cultivateurs 37
Employés et fonctionnaires ao
Négociants 2G
Rentiers 25
Magistrats 14
Artistes 2
Clerc tonsuré 1
Mendiant , . l
Total 640
Le nombre des électeurs faisant partie des corps et communautés étant de 1228, il fcuit de là que le nombre des citoyens d'Arras qui ont pris part aux opérations électorales d'Arras en 1*89 a été de 1769.
1. Cette question paraissait dirigée contre les échevins nobles. L'article 30 du règlement était ainsi conçu : « Ceux des officiers municipaux qui ne seront pas
du Tiers-Etat n'auront dans l'assemblée qu'il présideront aucune voix Ils
ourronl néanmoins Cire élus. *
et des reproches qu'ont désirés la plupart des membres de l'Assemblée. »
Les douze personnes qui obtinrent la majorité des suffrages furent MM. Dourlens, avocat ; Blanquart, avocat ; Saladin de Terbecque, conseiller; Scribe, rentier; Brassart, avocat; Derobespierre (Maximilien-Marie-Isidore ';, avocat; Candelier, avocat; Delegorgue fils (Pierre-Louis-Joseph ), avocat ; Delegorgue père (Adolphe- Joseph), avocat ; Thellier de Sars, conseiller ; Buissart, avocat, assesseur de la Maréchaussée,, et Harduin de Gro ville, négociant « En conséquence, ils furent proclamés députés, à l'effet de représenter les habitants composant le Tiers-htat de la ville d'Arras qui ne se trouvaient compris dans aucun corps à l'assemblée du Tiers-État en l'hôtel commun. »
Le procès- verbal tenu par le Magistrat présente sous un jour différent les épisodes de cette première journée, a L'an 1789, sept heures du matin, Xous, mayeur et échevins de la ville et cité d'Arras, nous sommes transportés en l'église des prêtres de l'Oratoire, prise à défaut d'emplacement suffisant en l'hôtel commun ; Xous avons trouvé un petit nombre de personnes ; pourquoi nous avons cru devoir différer à ouvrir l'assemblée jusqu'à huit heures. Ladite assemblée étant devenue plus nombreuse, M. le mayeur s'est levé pour en annoncer le sujet et eu proposer l'ouverture. Il a été interrompu par M. Herman, substitut de M. l'avocat général du Roi au Conseil d'Artois, lequel a dit que l'assemblée n'était pas encore assez nombreuse. Lui ayant été observé, par M. le mayeur, que Ton pourrait com-
1. Plusieurs des citoyens honorables a qui la faveur populaire était ainsi acquise au commencement de 1189 furent victimes de la Terreur. M. Blanquart péril sur recuafau.1. le s avril 1791 ; MU. Brassart (maire d'Arras en 1791), Delegorgue tils, Thellier de Sars et Harduin furent mis en arreslation, et ne recouvrèrent la liberté qu'après le 9 thermidor.
mencer pur écrire les noms des personnes présentes, il témoigna qu'on pourrait commencer par écrire les noms; mais à l'instant, plusieurs personnes, entre autres M. Saladin, conseiller au Conseil d'Artois, insistèrent pour que l'on attendît que rassemblée fût pins nombreuse, réquisition ù laquelle le corps municipal crut devoir adhérer. Enfin, sur les neuf heures et demie, le nombre des personnes présentes à l'assemblée étant considérablement augmenté, M. le raayeur s'est levé de nouveau pour procéder au recueil des noms ; mais il fut prévenu par M. Delegorgue l'aîné, avocat au Conseil, qui, adressant la parole au corps municipal, a dit que le vœu de l'assemblée était de nommer un président ou syndic et des commissaires ' ; et aussitôt ledit M. Delegorgue a dit : « Moi, je nomme M. Saladin pour syndic ». Sur quoi, deux ou trois personnes ont répondu : a Oui ». Ensuite quelques autres voix se sont fait entendre qui ont désigné M. Delegorgue pour commissaire. Ensuite d'autres personnes ont successivement désigné M. Dourlens père, avocat, M. Scribe, rentier, et M. Blanquart, aussi avocat audit conseil, pour autres commissaires. Après quoi, M. Hazard, notaire, a aussi été indiqué de la même manière pour faire les fonctions de secrétaire ; mais sur la représentation du sieur Jouenne ancien procureur, que ledit M. Hazard n'était pas membre de l'assemblée, puisqu'il était du corps des notaires, on a nommé le sieur Thomas, ancien notaire, lequel a été bientôt après remplacé par le sieur Grossemy, receveur des domaines et francs-fiefs, et personne ne s'étant
1. Le règlement fait par le Roi le 24 janvier 1789. ne prévoyait rien ace $ujct. L'art. 27 était ainsi conçu : « Los habitants composant le Tiers-Liat de» villes qui ne *e trouveront comprise dans aucun corps, communauté oo corporation, s'assembleront à i'h<Uel-tie-vi//e au jour qui sera indiqué par les officiers municipaux, et H sera élu des députés, etc. »
t. M. Jouenno fut condamné a mort par le tribunal révolutionnaire d'Arras, vaut a Cambrai, le 13 juin 17<J4.
opposé aux dites nominations, il a été procédé à l'inscription des noms jusqu'à vers midi que rassemblée s'est séparée, après nous avoir prévenus et s'être réajournée à deux heures de l'après-midi.
« Et nous étant rendus à l'heure indiquée à ladite assemblée, on a continué l'inscription des noms. Vers quatre heures, personne ne se présentant plus pour donner son nom, les commissaires ont déclaré que le nombre des votants était de cinq cent dix. Et plusieurs personnes s'étant présentées pour se faire inscrire, on a reçu leurs noms, et on a déclaré que le nombre se montait à cinq cent vingt-sept. Après quoi, les présidents et commissaires nous ont priés et requis de leur déclarer si nous nous considérions comme électeurs et éligibles en la présente assemblée ; à quoi, après en avoir délibéré, il a été répondu par M. le inayeur que MM. du Magistrat déclaraient qu'ils ne croyaient pas qu'ils fussent ni électeurs ni éligibles en la présente assemblée. La raison nous en ayant été demandée, il a été répondu par M. le mayeur que cela ne regardait pas l'assemblée. Et nous ayant encore été demandé si nous signerions ladite déclaration, nous avons répondu que cela était inutile.
« Après quoi, le sieur Ansart, secrétaire de M. le Procureur général au Conseil d'Artois, est monté dans la chaire, et a lu à différentes reprises un écrit dont l'objet, après les diverses explications qui en ont été données, nous a paru être une question que l'on proposait à l'assemblée sur l'éligibilité, par une certaine classe de citoyens attachés au service des Etats, du député ordinaire desdits Etats ; sur quoi, le procureur du Roi syndic ayant requis la communication dudit écrit comme tendant à gêner la liberté des suffrages, après en avoir délibéré, nous avons rendu un jugement prononcé par M. le mayeur, portant que ledit écrit
— 2ul —
serait communiqué au procureur du Roi pour être par nous, sur ses conclusions, ordonné ce qu'il appartiendrait. Et ledit jugement ayant été relu à la prière de ladite assemblée et par nos ordres, dans la chaire, par un des commis du greffe du Magistrat, cette lecture a été sifHée et suivie de huées. Quelques voix se sont même fait entendre qui disaient : a Nous avons des commissaires ; Messieurs du Magistrat n'ont rien à ordonner ici ». Et en conséquence, Ton a commencé le recueil des suffrages. Après avoir fait au bureau des commissaires une lecture à laquelle nous n'avons rien pu comprendre, le recueil des suffrages a continué, et nous nous sommes retirés vers les neuf heures du soir, après avoir été arrêté qu'attendu le despect, nous ne paraîtrions plus à ladite assemblée, et nous nous tiendrions à l'hôtelde-ville. De tout quoi il a été dressé le présent procèsverbal, qui a été clos au dit hôtel-de-villc, le 2i des mois et an ci-dessus. Signé : D'Aix de Remy, de Dion, Liborcl, Dubois de Fosseux, Dewez, Lefebvre, Dauchcz, T. Dupuich, Caudron, Jean-Baptiste Desongnis, Lallart de Berlette, Delepouve, Grirabert. »
Le lendemain, soixante-cinq électeurs se présentèrent au greffe de l'hôtel-de-ville, et déclarèrent a protester de nullité contre rassemblée des prétendus habitants de la ville d'Arras non faisant partie d'aucune corporation, attendu que ses suffrages n'avaient point été libres, et que, spécia" lement, la plupart des comparants avaient été privés, sans forme ni autorité, de cette liberté pleine et entière dont Sa Majesté avait voulu que jouissent tous ses sujets; vu que, disait la protestation, après une lecture faite par un particulier sans qualité et sans mission, non ordonnée par Messieurs les officiers municipaux présents ù cette assemblée, de certains écrits contenant, entre autres choses, la question
de savoir si les citoyens de cette ville qui ont emploi ou commission relatifs aux travaux ou fonctions des États de cette province pouvaient, ou non, voter pour le député actuel du Tiers-État, les prétendus syndic et commissaires, nommés irrégulièrement eux-mêmes dans ladite assemblée sur le cri de quelques individus, cri qualifié d'acclamations, ont refusé à plusieurs des comparants de recevoir leur suffrage en faveur dudit député, sans attendre qu'il eût été fait droit par le corps municipal sur l'espèce de récusation proposée, ni sur le réquisitoire de la partie publique, ès-mains, de qui il avait été ordonné que le susdit billet serait remis pour requérir et conclure ce qu'il appartiendrait. Pourquoy iceux comparants maintiennent que tout ce qui a été fait en ladite assemblée est à considérer comme nul et comme non-avenu, du moins jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ledit réquisitoire, étant notoire d'ailleurs qu'en icelle assemblée, les suffrages y ont été accaparés, recherchés et mendiés par certaines personnes que les comparants se réservent de nommer et de déclarer en temps et lieu, et qu'en général les officiers municipaux y ont été despectés au point qu'une décision portée par eux y a été sifïïée » .
Les mayeur et échevins, faisant droit aux réquisitions des réclamants, déclarèrent a nuls et incompétents tous arrêtés ou résolutions pris par l'assemblée des membres du Tiers-État de cette ville qui n'étaient d'aucune corporation, sur les citations, les élections et généralement sur toutes les opérations qui y étaient relatives, notamment lesdits arrêtés ou résolutions tendant à gêner ou restreindre la liberté des suffrages » . Ils ordonnèrent, en conséquence, « que les suffrages de tous les membres de rassemblée en faveur de quelque personne que ce fût seraient reçus, sauf à être fait mention, dans le procès-verbal, des reproches qui pourraient
être proposés, pour être, sur les conclusions du procureur du Roi syndic, par eux statué ce qu'il appartiendrait. »
Les députés des corps et métiers, au nombre de cinquante-trois, et les douze électeurs nommés dans rassemblée de 1 église du collège, se présentèrent, le 26 mars, par devant les mayeur et échevins, et donnèrent lecture de leurs pouvoirs ; ils furent reconnus « valables et suffisants, sans néanmoins aucune approbation, de la part du Magistrat, du dire inséré dans le procès-verbal tenu par le bureau et le concernant ». On consacra la journée à la rédaction des cahiers particuliers de doléances. Dans l'assemblée générale qui fut tenue vers le soir, la lutte engagée contre le Magistrat se continua avec une nouvelle ardeur ; c'était évidemment un parti pris de lui chercher querelle sous le moindre prétexte. Suivons le procès-verbal :
« La rédaction des cahiers terminée, tous les représentants des corporations et des habitants convoqués en l'église de l'Oratoire ont réuni leurs suffrages, et déclaré unanimement que la présente assemblée ne pouvait être appelée l'assemblée du corps municipal de cette ville, mais devait avoir, conformément au règlement de Sa Majesté, la seule et unique qualification d'assemblée du Tiers-État ; que d'ailleurs, dans les résolutions à prendre en ladite assemblée du Ticrs-Ktat, soit pour la formation des doléances, soit pour le choix des députés, MM. les officiers municipaux ne pourraient prétendre personnellement de voix individuelle, sauf à eux la voix par représentation attribuée aux corporations par le règlement.
« Et de la part du corps municipal, il a été déclaré que le procès-verbal a été rédigé conformément au modèje arrêté dans le Conseil d'État tenu le '2\ janvier dernier ' ; que ce 1. Les modèles de prores- verbaux imprimés envoyas de Paris à toutes les
modèle ne contredit point ridée que la présente assemblée soit celle du Tiers-Etat, et qu'ainsi la protestation des comparants à cet égard est sans objet ; que le corps municipal regarde comme incompétente la déclaration des comparants, que ceux des officiers municipaux qui sont du Tiers-État n'auraient pas de voix individuelle dans la présente assemblée; que c'est une prétention contraire à l'art. 30 du règlement du 24 janvier 1 et à la lettre de M. le garde des sceaux écrite à M. le lieutenant général de la Gouvernance d'Arras, le 23 de ce mois, de l'extrait de laquelle il a été fait lecture à ladite assemblée et dont la teneur suit :
« Il résulte évidemment et sans aucune équivoque de « l'art. 30, dit le garde des sceaux, que les officiers muni- « cipaux qui sont du Tiers-État auront voix, tant pour la « rédaction des cahiers que pour la nomination des députés, « sans qu'il soit nécessaire qu'ils soient eux-mêmes députés « de quelque corporation. »
« Déclare au surplus le corps municipal que c'est contre son vœu expressément manifesté à l'assemblée que les comparants ont voté sur ces objets. »
Maximilien de Robespierre figure parmi les douze députés qui signèrent, pour tous, ce procès- verbal.
Les officiers municipaux faisant partie du Tiers-État s'adressèrent au lieutenant général de la Gouvernance d'Arras pour qu'il résolût la difficulté relative à la voix individuelle qui leur était contestée. A l'ouverture de la
municipalités des villes portent en tête : « Procès-verbal d'assemblée du Tiers- Etal des villes dénommées dans l'ordonnance de... » Le texte du procès-verbal est ainsi préparé : « Aujourd'hui... en l'assemblée du corps municipal de... »
I. Art. 30': « Ceux des officiers municipaux qui ne seront pas du Tiers-État n'auront dans l'assemblée qu'ils présideront aucune voix, soit pour la rédaction des cahiers, soit pour l'élection des députés ; ils pourront néanmoins «Mre dus. »
séance du 27, ils firent connaître l'ordonnance rendue par le lieutenant général : « Déclarons que chaque officier municipal non noble doit avoir, dans l'assemblée du Tiers- État de la ville d'Arras, une voix individuelle, soit pour la rédaction des cahiers, soit pour 1 élection des députés ; ordonnons, en conséquence, que chacun des suppléants jouira de ladite voix individuelle, ce qui sera exécuté par provision ».
Après la lecture de cette ordonnance, les officiers municipaux fatigués des attaques incessantes auxquelles ils étaient en butte, se retirèrent pour aviser ; et bientôt, ils apportèrent à rassemblée leur démission :
« L an 1789, le 19 mars, dix heures du matin, les officiers municipaux soussignés, ayant remarqué qu'ils ne pouvaient plus continuer utilement leurs fonctions, ont cru, pour l'intérêt de la chose publique, devoir se démettre d une commission qu'ils n'avaient acceptée que dans la vue de contribuer, autant qu'il aurait été en eux, comme ils l'ont fait jusqu'ici, au bien de la ville et de ses habitants ; en conséquence, ils déclarent en faire la démission ès-mains de M. le baron d'Aix, mayeur de ladite ville, le priant de faire rappeler incessamment ceux des officiers municipaux auxquels ils ont succédé; et, attendu qu'ils ne peuvent cesser leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils soient remplacés, ils les continueront jusqu'au remplacement seulement. — Dubois de Fosseux, Liborcl, Lcfebvre, Dcwez, Dauchez, Dupuich,Caudron, de Songnis, Lallart de Berlette,de Dion. »
On ne s'attendait pas à ce parti extrême. L'assemblée, disent les membres du bureau, n'a pu voir qu'avec la plus grande surprise que MM. les officiers municipaux, après lui avoir donné communication d'une décision portée sur leur requête par M. le lieutenant général, et sans avoir attendu que les députés réunis en cette assemblée aient voté sur le
parti qu'ils avaient à prendre relativement à cette décision, se soient retirés et aient abandonne la présidence.
« Cette assemblée a encore été plus étonnée de ce que, pendant qu'elle s'occupait à recbercher les moyens de conciliation que la sagesse et la modération de ses membres pouvaient lui suggérer, lesdits sieurs du Magistrat soient rentrés en chambre pour y déclarer qu'ils avaient donné leur démission d'officiers municipaux entre les mains de M. le maveur.
« Cette assemblée, pour continuer sa délibération, s'est retirée dans la chambre aux honneurs. Elle a considéré que, quoique sa résolution unanime, prise dans la séance d'hier l'après-midi, soit fondée sur des motifs évidents de raison et de justice, même sur la volonté manifeste de Sa Majesté de n'accorder aucune prépondérance aux suffrages de quelques citoyens sur celui des autres, ce serait une grande preuve de la modération et de la sagesse des députés réunis d'observer scrupuleusement ce que l'on peut inférer du règlement, c'est-à-dire d'exécuter par provision l'ordonnance de M. le lieutenant général, sous les réserves néanmoins et les protestations de tous les droits des corporations et habitants qui n'en forment aucune, représentes par leurs députés, notamment de faire régler par Sa Majesté si les officiers municipaux doivent voter dans cette assemblée d'une manière individuelle ou seulement par députation. En conséquence, sous lesdites réserves et protestations, lesdits députés réunis ont unanimement résolu d'exécuter par provision ladite ordonnance. »
Huit comparants signèrent pour tous ; Robespierre était des huit.
L'incident vidé par ce retour à la modération, on s'occupa de l'examen des doléances. Sur trente-neuf corpora-
tions qui avaient pris part aux élections, une seule, celle des Maçons, avait juge inutile de formuler des vœux. Les cahiers déposés par les autres se composaient, on le comprend, d'éléments très-divers. Il était naturel qu'au moment où la France entière croyait trouver dans l'Assemblée des États généraux le remède à tous les maux, les artisans demandassent avant tout aux futurs législateurs la guérison de ceux qui, les touchant de plus près, les intéressaient davantage. Aussi les questions relatives au régime intérieur des corporations et au maintien de leurs privilèges prenaient-elles souvent le pas sur les réformes qui concernaient le gouvernement de l'État et l'administration de la province.
L'existence des corps de métiers remontait à l'origine même de nos villes. Sous la double influence des idées germaniques et de l'esprit chrétien , les familles d'artisans avaient cherché dans l'association la protection nécessaire à leur industrie naissante. Chaque corps de métier se composait de plusieurs éléments : les maîtres, les compagnons et les apprentis. Le compagnon ne devenait maître qu'après avoir fait son chef-d'œuvre et donné des preuves de sa moralité. A la tète de la corporation, un mayeur, librement élu, veillait à la répression de toute fraude dans la confection du travail ou la vente des marchandises, à la défense des intérêts communs et à l'observation des règlements. C'étaient les corps de métiers réunis qui formaient la Commune. Ils élisaient le Magistrat, chargé de recevoir les serments des communautés ou jurandes, de rendre la justice, d'administrer les affaires de la cité et de maintenir ses droits. La Religion qui, au moyen-Age, avait partout sa place, cimentait cette organisation. Chacun des corps de métier était en même temps une confrérie, placée sous le patronage d'un saint qui présidait à ses fêtes.
Mais dans toutes les institutions humaines, on trouve l'ombre à côté de la lumière, et après le progrès arrive trop souvent la décadence. Les corps de métiers n'avaient pas échappé à cette loi commune. La maîtrise fonnait une propriété qui se transmettait de père en fils. Or, les titulaires, jaloux d'en conserver tout le profit, avaient souvent montré une excessive sévérité pour l'admission des compagnons au rang de maîtres. D'un autre côté, pour se défendre contre la concurrence, ils avaient eu recours à un système de réglementation contraire à la liberté du travail, et dont ils étaient les premiers à se plaindre.
Ce double vice d'un système économique basé sur le privilège avait amené l'intervention fréquente du Magistrat dans les affaires intérieures des communautés ; il avait engendré des procès aussi nombreux qu'interminables entre les artisans qui se livraient à des professions séparées, mais similaires, dont chacun voulait s'attribuer le monopole '. Ajoutez enfin que plusieurs de nos rois, et principalement Louis XV, avaient pressuré les corporations, en exigeant des droits considérables lors de la transmission des maîtrises, et même en créant des maîtrises nouvelles, qu'ils vendaient au profit du Trésor ou de leurs créatures.
Les doléances des corporations 9 révèlent un état de gêne
J. Pour ne citer qu'un exemple, les artisans de la ville d'Arras avaient prétendu qu'ils avaient le droit d'aller travailler et vendre leurs ouvrages dans la ciié.sans que ceux de la cité jouissent de la même liberté a l'égard de la ville. Le Parlement de Paris, saisi de la contestation par voix d'appel, avait donné raison a la cité contre la ville. — Arrêt du 17 juillet 1*716.
s. Il est intéressant, au point de vue de l'histoire locale, de connaître la composition de ces corporations ; «i voici le tableau :
Le corps et communauté des maîtres orfèvres
3. Le corps des maîtres chapeliers fabricant {confrérie de Salnte-
Barbr) ^
A re/torter 3o
et de mécontentement qui tenait ù ces causes multiples, et dont la Révolution devait bientôt faire son profit.
Les Mesureurs et Porteurs de charbon de bois deman-
Mroilroi
litport 30
4. Le corps et communauté des oiailres menuisiers (confrérie de
Sainte-Anne) 34
Les négociants
6. Le corps des mesureurs au blé et mesureurs à l'avoine (con-
frérie de Saint-Nicolas) 24
7. Le corps et communauté des portefaix (confrérie de Sailli-Chris-
tophe) «6
8. Le corps des maîtres couvreurs et plombiers (confrérie de la
Sainte-Vierge 21
9. Le corps des marchands cabarellers (confrérie de Saint-Arnould). 18
10. Le corps des marchands lingers (confrérie de Sainte-Véronique). 60 Jl. Les marchands de soie, grossiers, épiciers, quincalliers, bro-
distes, merciers et ciriers, composant ensemble la confrérie
de Saint-Louis 165
12. Le corps et communauté des marchands drapiers (confrérie de
Salnt-Prançdis) 3
Le corps de* apothicaires-chimistes
15. Le corps et communaulô des maîtres perruquiers (confrérie de
Saiut-Louis) il
16. La confrérie de Saint-Luc, composée des sculpteurs, peintres,
vitriers, brodeurs et plafonncurs 23
17. Le corps des selliers et bourreliers (confrérie de Saint-Lloi) . . 9 1K. Les marchands de fer, serruriers, marchands cloutiers, maréchaux, armuriers, couteliers, charrons (confrérie de Sl-Eloi). 46
Le corps des tonneliers (confrérie de Salnt-îlalhlas
A rtptrtcr Hil
daient que leurs offices fussent héréditaires sans être sujets à la résignation que le titulaire, de son vivant, devait en faire à son fils, et sans être obligés de payer cent quarante livres à chaque mutation ; — qu'il leur fût permis de distribuer, comme ci-devant, le charbon, aux jours dont les marchands voituriers conviendraient avec les acquéreurs ; — que, pour la facilité du peuple indigent, les marchands à la petite mesure fissent leur provision à volonté ; — qu'on laissât aux marchands voituriers la liberté de vendre au comptant ou a crédit ; — que lé salaire des mesureurs et porteurs de charbon fût proportionné à leurs peines et à renchérissement des denrées.
Les Portefaix et les Mesureurs aux grains représentaient que, depuis plusieurs années, ils n'avaient cessé de deman-
R<poit 641
30. La communauté des maîtres pelletiers, gantiers el bufltetiers
(confrérie de Saint Barthélémy) 7
st. Les maîtres boulangers (confrérie de Sainlllonoré) C8
31. Le corps el communauté des maîtres cordonniers (confrérie de
Saiiil-Crépin) SO
Les jaugeur* de bois
34. U corporation des maîtres tailleurs (confrérie de Sainte-Elisa-
beth) 68
35. Les cordonniers mineurs (confrérie de Saint-Crépin et Salnt-
Crépinien) 104
86. La communauté des maîtres boucliers (confrérie de Saint-Michel) 26
37. La communauté des poissonniers (confrérie de Saint-Pierre). . 30
38. Les mesureurs et porteurs de charbon de bois (confrérie de
Saint-Laurent) 13
31). Les brouelleurs 14
Total I,st8
1. Les corporations érigées en office de police étaient les charbonniers, les portefaix, les mesureurs el les poissonniers. A l'origine, ces ofOces étaient de véritables emplois conférés par le Magistrat. Plus tard on permit aux titulaires de f.iire agréer un successeur. Si cette transmission n'avait pas été faite entre vifs, le Magistrat était libre de conférer l'office à une personne étrangère à la famille du défunt. La tendance à l'hérédité se manifesta pour ces ofDces modestes, comme autrefois pour les bénéfices concédés à vie par le Boi el devenus les grands (Iefa de la Couronne. — U est resté des traces de cet état de choses dans l'organisation actuelle de la corporation des portefaix d'Arras.
der à MM. du Magistrat d'Àrras la rénovation de leurs anciens statuts, afin qu'on leur accordât un salaire raisonnable, et qu'on les maintînt dans le droit exclusif de remplir leurs fonctions. Leur salaire existait sur le même pied depuis plus de soixante-dix ans... Tous marchands, bourgeois et autres, faisant mesurer et transporter des grains, devaient être obliges, sans exception, de se servir du ministère des portefaix, vu les charges auxquelles ils étaient tenus eux-mêmes.
Les Poissonniers signalaient comme un abus criant Tusage qui ne permettait aux titulaires d'un office de le conserver à leurs descendants, sinon par résignation faite entre vifs. « Ils achètent trop cher, disaient-ils, le droit d'exercer le trafic qui les fait vivre, et ils ne sont jamais sûrs de le transmettre à leurs enfants, parce que, s'ils meurent avant d'avoir résigné leur office, il est perdu pour la famille et retombe entre les mains du Magistrat, qui le revend. Ainsi ils se trouvent placés entre deux situations également cruelles : il faut ou qu'ils se privent de l'état qui leur donne du pain avant de mourir, c'est-à-dire dans la vieillesse où il leur est encore plus nécessaire, ou qu'ils exposent leur veuve et leurs enfants à mourir de faim. Une institution si barbare et si évidemment inspirée par l'esprit fiscal ne peut subsister sous le règne des lois et de la liberté ; il faut qu'elle soit proscrite. »
Les maîtres Chaudronniers se faisaient une arme, contre les chaudronniers ambulants ou Auvergnats, des lettrespatentes qui leur avaient été concédées par Philippe d'Autriche en 1497, par l'empereur Maximilien en 1510, par Charles-Quint en 1531, par Philippe II en 1560, et que la capitulation d'Arras, en 1640, avait consacrées. N'était-il pas douloureux, pour des citoyens munis de pareils titres, de voir que « des étrangers ignorants, la plupart sans domi-
cile et sans aveu, venaient impunément, dans la capitale de l'Artois et à leur propre porte, enlever à eux et à leur famille leur salaire et leur pain ? »
Les Serruriers et Féronniers représentaient « l'artisan opprimé par la volonté toujours tranchante des officiers municipaux et leurs statuts violés par des innovations aussi inconstantes que le caprice. Ils signalaient l'injuste concurrence des maréchaux, qui s'ingéraient de travailler aux voitures, alors que les statuts leur défendaient d'avoir chez eux des étaux montés, des filières et autres outils nécessaires à ce genre de travail; premier abus à réformer. Les marchands fripiers s'arrogeaient le droit d'étaler sur le marché de vieilles serrures et des clefs nullement faites pour elles, ce qui était contraire à Tordre et au bien public ; deuxième abus. Les tonneliers possédaient des étaux montés, et souffraient dans leurs maisons des compagnons serruriers qui travaillaient à leur profit; troisième abus. Enfin les officiers municipaux les avaient forcés à recevoir des maitres qui n'étaient pas en état de travailler ; bien plus, ils les avaient reçus eux-mêmes. Était-ce à eux de juger du mérite de ces sortes d'ouvriers ? quatrième abus essentiel à réformer. »
Il va sans dire que les Maréchaux et Charrons se plaignaient des serruriers, comme les serruriers s'étaient plaints des maréchaux. Ils leur opposaient certain règlement du 20 novembre 1663 qui défendait à tous serruriers, taillandiers et autres de fabriquer des trains de carrosses, coches, chariots et charrettes. Ils s'attaquaient également aux ouvriers des faubourgs qui, sans payer aucun droit de maîtrise, se permettaient de travailler pour les gens de la ville.
Les maîtres Tonneliers trouvaient indispensable qu'une loi expresse interdit d'introduire en ville des marchandises de leur style ouvrées chez l'étranger.
Les Tourneurs formulaient ainsi leurs doléances : a Qu'il
soit défendu à toutes personnes étrangères de promener et vendre en ville leurs marchandises, hors le temps de foire ; qu'il ne soit permis à personne d'exercer les fonctions de maître tourneur, cœiller et mannelier, sans avoir satisfait audit corps » .
Les Charpentiers réclamaient une expédition de leurs lettres-patentes, enregistrées en 1638 au greffe du Magistrat, et la définition précise des travaux de charpente et des ouvrages de menuiserie, attendu les difficultés qui s'étaient rencontrées et qui n'avaient pas pris lin : a Comme aussi, Messieurs, ajoutaient-ils, on ne doit pas souffrir des étrangers sans maîtrise dans la ville et banlieue ».
La communauté des Menuisiers exposait au Roi sa détresse : Elle était débitrice d'une somme de mil huit cent vingt livres, empruntée pour payer des frais de procédure, et dont les intérêts étaient à la charge de chaque maître ; charge énorme pour la majeure partie d'entre eux, qui se trouvaient sans ressources, faute d'occupations, attendu la multiplicité des menuisiers dans une ville dépourvue de commerce. Ils requéraient de la bonté du Roi l'exemption du droit d'entrée sur les bois étrangers, et un règlement qui-, « les tranquillisant dans leur laboratoire, leur permît de consacrer, de pair avec leurs cœurs, l'excédant d'une existence frugale à la gloire et au soutien de l'État » . En vertu de ce règlement, chaque apprenti paierait douze livres pour son apprentissage ; aucun aspirant ne serait reçu à la maîtrise, s'il n'était fils de maître, sans avoir, au préalable, satisfait le corps par un chef-d'œuvre auquel il n'emploierait pas plus de quinze jours , payé les vacations de maître ordonnées pour la visite de son ouvrage, et déposé dans la caisse commune une somme de soixante livres. Aucun ouvrage ne devait être livré sans avoir été marqué au poinçon de la communauté. Aucun particulier ne pourrait em-
ployer d'ouvriers menuisiers sous prétexte qu'ils étaient des valets à leurs gages; enfin il serait interdit aux charpentiers de se servir de rabots, sinon dans la confection des portes cochères ou bâtardes et des escaliers, ouvrages communs aux deux corps de métiers.
Les Tanneurs et Corroyeurs exposaient qu'avant l'ordonnance royale de 1759, qui avait frappé les cuirs d'un impôt, il existait à Àrras quarante tanneries et plus ; les surcharges et les vexations des employés de la Régie avaient réduit leur nombre à trois.
<t A chacun son ouvrage, à chacun son métier, disaient les maîtres Selliers ; ceux qui exercent un état ne peuvent être instruits dans un autre. » Ils demandaient « que les corps de métiers fussent séparés, au lieu d'être réunis à plusieurs dans une même confrérie, et que l'on empêchât les autres communautés de faire travailler des compagnons selliers à des ouvrages de leur métier. Plusieurs fois ils avaient porté plainte au Magistrat, sans jamais obtenir la moindre satisfaction. »
« Qu'il soit défendu, demandaient les Drapiers, de faire, dans les campagnes, le détail d'autres marchandises que les comestibles, et ce, pour rendre le commerce plus florissant et laisser plus de bras à la culture. »
« A tant de vexations qui leur étaient communes avec leurs concitoyens, les maîtres Perruquiers ajoutaient le malheur d'avoir été obligés d'acheter le droit d'exercer lenr industrie. Ils payaient tous les ans, pour cet objet, des taxes considérables, auxquelles les États d'Artois avaient eu la faiblesse de consentir, tandis que des gens qui n'étaient pas pourvus de charges exerçaient impunément leur profession, et les privaient de l'avantage qu'ils avaient acheté à si haut prix. Le tribunal de l'Intendant, qu'ils étaient forcés de reconnaître pour juge, leur refusait toute justice. »
Les Chapeliers demandaient qu on les autorisât à fabriquer et à vendre des chapeaux, ù l'exclusion de tous marchands grossiers et autres, qui n'étaient pas reçus maîtres fabricants, et que Ton défendît aux marchands étrangers de faire le même commerce dans la ville d'Arras hors le temps de foire, « cette liberté ne pouvant que nuire à leur fabrication et en empêcher la perfection ».
Les maîtres Tailleurs pour hommes et pour femmes, et les Couturières en robes, réclamaient de la bienfaisance du Koi le privilège attaché à leur maîtrise, perdu à la longue par la négligence des administrateurs de la ville. Faute de statuts réguliers, ils ne pouvaient « faire incursion sur les contrevenants, ce qui les exposait à la plus grande indigence. Ils se plaignaient spécialement du droit injuste de bourgeoisie, exigé des couturières qui se présentaient à la maîtrise. »
Les Aubergistes voulaient que les traiteurs et ceux qui tenaient des chambres garnies fussent tenus de faire partie de leur corporation, « n'étant pas juste qu'ils fussent seuls soumis aux dépenses d'un corps aux avantages duquel d'autres participaient ».
Les Apothicaires se plaçaient au point de vue de l'intérêt de l'humanité, et sollicitaient rétablissement d'un corps d'apothicaires-chimistes dans la ville d'Arras, et l'interdiction, pour toutes jiersonnes, de vendre aucun médicament soit simple, soit composé.
Les Maîtres d'école « avaient l'honneur de représenter que leur profession, quelque honorable qu'elle fût par ellemême, tombait dans le mépris, par suite des abus qui s'y glissaient, au préjudice des mœurs et au détriment de la société. Us avaient la douleur de voir qu'à l'insu de M. le vicaire général écolâtre, à qui ils étaient soumis depuis près de deux siècles, de soi-disant maîtres étrangers, d'une cou-
duite suspecte et inconnue, s'arrogeaient le droit d'instruire la jeunesse soit en public, soit en particulier; comme si l'éducation était quelque chose de peu d'importance et qu'on pût confier impunément et au hasard à toutes sortes de personnes ! » Ils accusaient MM. les régents du collège d'enipôcher les écoliers externes de prendre des leçons chez les différents maîtres latins de la ville. Enfin ils manifestaient l'inquiétude que leur inspirait l'établissement projeté d'une école gratuite pour les pauvres : « Il serait d'autant plus affligeant, disaient-ils, de nous voir enlever des jeunes gens en état de pouvoir fournir aux frais de l'éducation, qu'après avoir consacré nos plus belles années au soin de la jeunesse, nous nous verrions à la veille de traîner notre vieillesse dans les horreurs de l'indigence. »
Toutes ces doléances démontraient la nécesssité d une réforme dans la constitution des corps de métier. Il était évident que le privilège et la réglementation, qui avaient favorisé l'industrie à sa naissance, étaient impuissants à la protéger lorsqu'elle avait grandi, et que l'ancien système économique, approprié aux relations restreintes des habitants d'une même cité, n'était plus en harmonie avec les besoins d'une société dont les membres avaient les uns avec les autres des rapports plus fréquents et plus étendus. Sans supprimer systématiquement les maîtrises, jurandes et confréries dans lesquelles le principe de l'association trouvait sa forme naturelle et consacrée par les siècles, il était temps défaire appel à la liberté. Mais si toutes les corporations sentaient le mal et s'en plaignaient amèrement, nulle ne songeait à employer d'autre remède que la restauration des privilèges.
I. Celte suppression radicale, inutilement tentée par Turbot, fui résolue par la loi du ? mat? 1791 .
Les Négociants de la ville cTArras touchaient, par leurs doléances, à des questions commerciales d'un intérêt plus général. Ils chargeaient leurs députés de demander l'établissement de deux chambres consulaires, l'une à Arras, l'autre à Saint-Omer ; la condamnation des banqueroutiers à des peines infamantes ; l'exemption des droits de douane ii l'entrée des pays de l'ancienne France, pour les huiles, les étoffes et autres marchandises fabriquées en Artois ou qui avaient déjà payé les droits d'entrée du royaume; la prohibition d'exporter les matières nécessaires au progrès de nos manufactures nationales, telles que fils, laines, etc. ; la suppression des droits de péage et tonlieu établis sur les rivières et sur les grands chemins, ainsi que du privilège des bellandriers de Dunkerque et des bateliers de Condé, qui exer^ çaient un monopole odieux pour le transport des marchandises ; la confection du canal de jonction projeté entre la Lys et la Défile; des mesures favorables à l'exportation des toiles, batistes, linons, et surtout des dentelles, dont le « commerce était un des plus importants, puisqu'il faisait vivre le peuple » ; la suppression de la juridiction contentieuse accordée, depuis quelque temps, aux intendants sur les messageries, la navigation, les droits de péage, etc. ; la liberté indéfinie de se servir de toutes sortes de voitures, soit> pour les voyageurs, soit pour les marchandises ; l'interdiction aux sergents-priseurs de vendre à leur porte des marchandises neuves. — Le cahier des négociants se terminait par une considération fort juste sur les causes de l'infériorité du commerce français comparé à celui de l'Angleterre et de la Hollande : « Les familles de commerçants, disaient-ils, au lieu de se perpétuer dans leur état, le quittent dès qu'elles se sont procuré une certaine aisance, attendu le peu de considération dont le commerce jouit en France ». Une loi qui déclarerait que le commerce, môme en
détail, ne peut déroger à la noblesse, et une invitation des États généraux aux nobles de se livrer au commerce devaient ôtre, selon eux, les moyens les plus propres à le faire fleurir, en lui donnant toute la considération qu'il méritait »
En général, les corps et métiers avaient exprimé leurs doléances dans un langage modéré. Cependant, quelquesuns d'entre eux, sous prétexte de répondre à la confiance du Souverain, attaquaient en termes fort vifs les officiers municipaux et les règlements de police émanés de leur autorité \
Ainsi les Cordonniers se plaignaient amèrement de ce que, « au préjudice de leurs droits et de leur constitution, les cchevins d'Arras, dont Tunique soin devait être de conserver scrupuleusement le droit des gens, s'en écartaient tous les jours de la manière la plus injuste et la plus révoltante, en permettant à toute personne indistinctement de travailler du métier de cordonnier, sans avoir été admis à la maîtrise et sans payer aucun droit. Ces échevins, qui devaient soutenir les maîtres cordonniers dans toutes leurs prérogatives, puisqu eux-mêmes ils les avaient reçus maîtres à titre onéreux, ne rougissaient pas de tout leur promettre, sans avoir eu, jusques à ce jour, le courage, de donner satisfaction à leurs justes plaintes. » Les doléants rappelaient que, quand il avait plu à Sa Majesté Louis XV de demander différentes sommes aux corps de métiers d'Arras, les cordonniers s'étaient vus obligés de prendre de l'argent à constitution de rente. Qui servait les cours de ces
1. La Noblesse d'Artois adopta, dans ses doléances, cette proposition des négociants.
3. Le droit de police du Magistrat sur les corporations d'arts et métiers remontait aux origines mûmes de la ville d'Arras, et reposait sur des titres aussi nombreux qu incontestables.
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rentes? Les anciens maîtres, qui en avaient souscrit la constitution. Si Ton continuait à autoriser les étrangers à s établir en ville et à y travailler impunément sans payer maîtrise, les parties obligées ne pouvant plus faire honneur à leurs engagements, le préteur perdrait bientôt, par la faute du Magistrat, arrérages et capital.
Les Bouchers, corporation puissante qui tenait ses lettres-patentes de Jean, duc de Bourgogne (1407), demandaient qu'il fût « fait défense aux officiers municipaux de s arroger l'illicite pouvoir de suspendre et faire perdre l'état, par interdiction momentanée ou pour toujours, à l'un ou à l'autre de leurs membres, pour de chétives contraventions qui étaient, le plus souvent, le fruit de la vexation des agents subalternes de la police. Ils accusaient ces agents, poussés par l'humeur ou par l'appât d'un vil et sordide intérêt, d'exposer ceux qui étaient l'objet de leur fureur et de leur despotisme affreux à l'infamie, à la perte de la confiance de leurs pratiques, au dérangement de leurs affaires et aux banqueroutes. Depuis quelque temps, le schisme des innovations survenues a leur égard, la prétendue réforme des abus dans leur corps et l'empire tyrannique des incursions violentes de la police, les accablaient et les surchargeaient au point que leur perte réelle montait au au moins à quatorze mille livres. » Incidemment, les bouchers reprochaient à l'Ktat-Mujor de la place une véritable exaction. Dans le temps jadis, l'Ktat-Major concédait aux bouchers le pâturage des fortifications, glacis et bas fossés de la ville, et les boucliers accordaient en retour à MM. les officiers un certain nombre de langues de bœuf. Plus tard, les bouchers avaient racheté « ce droit sur les langues » moyennant une somme de trois cents livres; ils en payaient actuellement quatorze cent-quarante, et 1 État-Major vendait les herbes à son profit.
La taxe du pain, les menaces d'amende et de contrainte par corps qui servaient de sanction aux règlements, soulevaient, dans le corps des Boulangers, des réclamations aussi véhémentes. « Sous prétexte de surveillance, on n'avait cessé, disaient-ils, depuis près de trois ans, de les traverser, dans l'exercice de leur profession, par des systèmes de police dépourvus de raison et de justice. » Le mode de nomination des officiers municipaux était cause de tout le mal. « Si les bourgeois tenant boutique ouverte n étaient pas exclus, par pure vanité, du choix des États d'Artois, on pourrait espérer d'avoir pour administrateurs des citoyens éclairés et sages, qui ne se laisseraient pas égarer par la présomption d'une vaine habileté, et par un esprit subtil et systématique. »
Les Cordonniers mineurs, autrement dit les Savetiers, participaient à ces sentiments d'hostilité envers le Magistrat. Ils enveloppaient dans une égale animadversion les simples compagnons qui raccommodaient les vieilles chaussures au mépris de leurs privilèges, le traité de commerce avec l'Angleterre, auquel ils attribuaient l'élévation du prix des cuirs, et les officiers municipaux qui avaient augmenté, à leur détriment, certaines rétributions, s'étaient ingérés dans la reddition des comptes de leur communauté, et avaient condamné quelqu'un des leurs à la prison, par mesure de police. Ne sachant sous quelle forme exprimer ces divers griefs, ils avaient chargé Robespierre de rédiger leur cahier de doléances. Sans prendre la peine de transcrire le brouillon écrit de sa main, les députés de la corporation s'étaient contentés d'y apposer leur signature et de le porter à l'assemblée de l'hôtel-de-ville. Nous avons découvert ce document, chargé des ratures de l'auteur, et nous pouvons ainsi, prenant Robespierre sur le fait, constater avec quelle perfidie il savait exploiter les passions populaires :
DOLÉANCKK DU COUPS DES CORDONNIERS MINEURS DE LA VILLE D'ARRAS
o 1° lyes C ordonniers mineurs se plaignent de ce que le métier qui les fait vivre avec tant de peine est encore exposé aux usurpations de tous ceux qui veulent l'exercer contre les droits que leur assurent leurs lettres-patentes ; de manière que la plupart d'entre eux sont réduits à la misère la plus profonde. Il faudrait ou leur assurer du pain de quelque manière, ou du moins réprimer les entreprises de ceux qui viennent envahir le privilège qu'ils ont payé.
« 2" Une circonstance nouvelle, et qui est peut-être un lléau commun à toute la France, ajoute encore au malheur de leur condition : le haussement considérable dans le prix des cuirs, occasionné par le traité de commerce conclu avec l'Angleterre, met la plupart d'entre eux hors d'état d'acheter la marchandise même qui est la matière de leur travail, c'est-à-dire de vivre. Ceux mêmes qui peuvent encore faire cette dépense ne sont pas beaucoup plus heureux, parce qu'ils ne peuvent porter le prix de leur travail à un taux proportionné à celui du cuir; paire que l'artisan, pressé par la faim, et qui attend chaque jour le modique salaire sur lequel il fonde sa subsistance, est nécessairement forcé à souscrire aux conditions injustes que l'égoïsme et la dureté des riches lui imposent. 11 paraîtra peut-être singulier que les Cordonniers mineurs soient ceux qui invitent la Nation à s'occuper du traité de commerce avec l'Angleterre; mais cette singularité ne peut exister qu'aux yeux des préjugés; car aux yeux de la raison et de l'humanité, il est évident que l'intérêt d'une multitude de citoyens pauvres, à qui ce traité fatal peut oter la subsistance, est infiniment
plus sacré que celui même des commerçants les plus célèbres dont il ne fait que diminuer la fortune.
« 3° Ils observent que, dans cet état de détresse, ils devraient au moins être exempts des petites exactions qui achèvent de les accabler. Ils ont donc le droit de se plaindre de ce que MM. les officiers municipaux ont augmenté depuis peu les rétributions qu'on les oblige de payer à certaines personnes attachées à ce corps, pour la reddition des comptes de la communauté ; ils se plaignent surtout de la nécessite qui a été imposée depuis deux ans à leur mayeur de rendre au Magistrat les comptes de la communauté, qui ne doivent être rendus qu'à la communauté elle-même ; ce qui est évidemment contraire aux droits de la liberté et aux principes de la justice.
« \* Us ont une réclamation plus intéressante encore à former, qui leur est commune avec toutes les classes de citoyens que la fortune a le moins favorisés : ils demandent que les officiers municipaux, qui ne doivent être que les hommes et les mandataires du peuple, ne se permettent plus à l'avenir d'attenter arbitrairement à la liberté des citoyens sous le prétexte de police, pour des raisons frivoles et souvent injustes, non-seulement en les envoyant en prison, mais même en les menaçant trop légèrement de ce traitement ignominieux. Cet usage trop commun ne peut qu'avilir le peuple qu'on méprise; au lieu que le premier devoir de ceux qui le gouvernent est d'élever, autant qu'il est en eux, son caractère, pour lui inspirer le courage et les vertus qui sont la source du bonheur social. On n'oserait adresser ces outrages aux citoyens de la classe la plus aisée ; de quel droit les prodigue-t-on aux citoyens pauvres? Ils sont précisément ceux à qui les magistrats doivent le plus de protection, d'intérêt et de respect.
« Signé : Cauderlier, Jeak-Baptis [sic) Ferjex cl +. »
Le mécontentement manifesté par quelques communautés ne remontait pas plus haut que le Magistrat, avec qui les corps de métiers se trouvaient en contact immédiat et que son origine rendait fort impopulaire. Tout au plus les perruquiers, les poissonniers, les serruriers, les marchands composant la confrérie de Saint-Louis et les maîtres en chirurgie faisaient-ils des vœux pour que les Etats de la province fussent régénérés. Ce dernier corps était le seul dont les attaques s'élevassent jusqu'aux anciens ministres : a L'opinion publique, disaient les Chirurgiens, accuse MM. de Calonne, de Brienne, archevêque de Sens, et de Lamoignon d'être les auteurs de l'épuisement des finances et des mouvements terribles qui ont fait craindre pour la monarchie. Il est de l'équité de la Nation de les faire justifier ou condamner par leur juge naturel, le Parlement de Paris. »
La Royauté, aux yeux de tous les habitants d'Arrus et de l'Artois, avait conservé son prestige. Non-seulement les cahiers ne renfermaient aucune plainte envers le pouvoir souverain, mais plusieurs d'entre eux exprimaient au Roi, sous des formes diverses, les sentiments dévoués des corporations, l^es Négociants recommandaient que, sur les retranchements opérés dans la dépense, on eût égard « à tout ce qui tenait à la majesté du Trône ». Les Bouchers déclaraient être prêts à a seconder les vues bienfaisantes du plus auguste des rois ». Les Chaudronniers espéraient a que leurs justes plaintes, portées par l'écho delà justice, pénétreraient jusqu'au trône de leur bienveillant Monarque, le premier et le plus digne des administrateurs ». Les Serruriers célébraient « ce moment heureux où le plus tendre, le plus auguste des rois rassemblait autour de lui son peuple, comme un père rassemble ses enfants ». Les Corroyeurs <i attendaient tout de la clémence d'un Roi bienfaisant qui, depuis plusieurs années, n'avait rien de plus précieux à faire que
de s'occuper uniquement du soin de rendre ses sujets heureux, en prenant celui de remédier le plus promptement à leurs misères et à leurs calamités présentes ». Les Menuisiers « imploraient le secours du Ciel pour la prolongation des jours heureux du Père de la patrie, gloire et soutien de l'État ».
Les réformes relatives au gouvernement de l'État et à l'administration de la province, disséminées (;à et là dans les doléances des corps de métier, faisaient, au contraire, le fond des cahiers présentés par les communautés d'arts libéraux : notaires, procureurs, médecins, chirurgiens; par quatre conseillers au Conseil d'Artois : MM. Saladin de Terhecque, Baudelet d'Hautefontaine, Lecocq et Audefroy, et par les officiers municipaux de l'ordre du Tiers. Nous en trouvons l'expression, à la fois complète et succincte, dans le cahier général dont voici la teneur 1 :
DOLKANCKS CÉNKKAI.F.S AU ROYAUME.
I. — Qu'aux États généraux le Tiers-Etat ait un nombre de députés égal à celui des deux ordres réunis, et que les avis et les voix soient comptés par tète.
I I . — Le retour périodique des États généraux du royaume.
III. — Une règle fixe pour les dépenses de tous les départements, et qui déterminera les apanages des princes.
IV. — Que les impôts ne puissent être levés, s'ils ne sont consentis pur la Nation, et qu'ils soient supportés par les trois ordres sans distinction.
1. On Ht en IGle du procès-verbal (Arrliiv. municip.) : < Paraphé par Nous, M* Jean-Bapliste-François-Xavier D;iucbcz, avocat au Conseil d'Artois et êchevin des ville et cité d'Arras, au désir du procès-verbal à l'assemblée du Tiers- Klal de celte ville d'Arras. commencé le vingt-six de ce mois et clos rejourd'hui, trente mars mil sept cent qualro-ungt-nt'uf, une beurc du matin.»— baudet.
V. — La liberté indéfinie de la Presse sur F administration générale et publique du royaume, sur l'emploi des revenus de l'Etat et leur comptabilité.
VI. — L'abolition des dispenses en cour de Rome et du droit d'annates, et que les dispenses soient accordées gratuitement par Tévêque diocésain.
VII. — Une loi pour simplifier la procédure
VIII. — Réforme du Code criminel, tant au fond qu'en la forme.
IX. — Egalité des peines, sans distinction des classes de citoyens.
X. — Une loi qui obvie aux suites des préjugés contre les familles des suppliciés, en prononçant des peines graves et corporelles contre ceux qui en feraient le reproche, et en défendant aux corps et communautés quelconques, tant ecclésiastiques que laïques,d'en faire un moyen d'exclusion1.
XI. — Des lois sévères contre les banqueroutiers, et plus de lettres de surséance, de répit, sauf-conduit ou autres du même genre.
XII. — Suppression du traité de commerce avec l'Angleterre ; et dans le cas où elle ne serait pas admise, demander que les dentelles, linons, batistes et toiles y soient comprises.
XIII. — Défense de porter hors du royaume les matières premières propres à ses manufactures.
XIV. — Faire régler que la Noblesse pourra faire le commerce, même en détail, sans dérogeance.
XV. — L'échéance des billets et lettres de change uniforme dans le royaume.
XVI. — Que ceux qui voudront s'établir marchands dans les campagnes seront tenus d'avoir un domicile fixe et d'en
1. Cette article rappelait la thèse de Robespierre, couronnée par l'Académie de Met/.. — La Noblesse présentera ce mfrnc vmn<.
faire la déclaration au greffe du Bailliage où elles rcssortissent.
XVII. — Liberté des routes et suppression des permis
XVIII. — Suppression des eommendes et des pensions sur les abbayes, et en employer le produit aux établissements utiles aux pauvres et au soulagement du peuple.
XIX. — Une loi qui détermine les fruits et choses déclinables, et qui fixe la quotité des dîmes.
XX. — Qu'il soit déclaré que les dîmes ecclésiastiques sont tenues directement de la réédification et entretien des nefs des églises, clochers, presbytères et maisons curiales.
XXI. — Les portions congrues augmentées, à la charge, pour les curés, de faire leurs fonctions gratis.
XXII. — Que les baux relatifs aux biens des bénéfices et gens de main-morte ne pourront être passés que devant notaires, sans pot de vin ; que ces baux ne puissent être anéantis par la mort du bénéficier ; que les baux faits par les gens de main-morte ne puissent être accordés que pour neuf ans.
DOLÉANCES GÉNÉRALES A LA PROVINCE
I. — Maintien de la constitution d'Artois et restitution de ses droits ; réforme de l'administration actuelle des États d'Artois et formation légale d'une administration composée des citoyens de toutes les classes, de manière que le Tiers- État ait une voix égale à celle des deux autres ordres réunis, et que les voix soient comptées par tète.
II. — N'être assujetti ù aucun impôt .qu'à ceux consentis par les États de la Province et dûment enregistrés.
III. — Rachat des droits seigneuriaux ordinaires et de ceux de banalité, gaule, corvée et autres.
IV. — Conserver la Province dans le droit de répartir ses impôts.
V. — Suppression de tous les impôts et levées, sous quelque dénomination que ce soit, et établissement d'un nouveau subside le moins onéreux, le plus simple et le moins sujet aux fraudes.
VI. — Suppression des Centièmes
VIT. — Suppression de la Ferme à l'eau-de-vie.
VIII. — Trie seule Coutume en Artois ; un seul poids et une seule mesure.
IX. — Partage égal des fiefs tant patrimoniaux que d'acquêt, manoirs et autres biens de préciput, duns les successions de roturiers, veufs ou propriétaires ; la liberté d'en disposer comme il trouvera convenir.
X. — Conseil d'Artois souverain à tous effets et en toutes matières.
XI. — Réduire les juridictions à deux degrés pour toutes matières civiles, criminelles et de police, même en ce qui concerne les statuts et règlements des corps et métiers.
XII. — Que les Justices seigneuriales où il n'y a que trois juges gradués ne connaîtront que de la police et des droits de seigneurie.
XIII. — Connaissance de toutes les affaires contentieuscs, même domaniales, aux juges ordinaires de la province.
XIV. — La juridiction ecclésiustique réduite à la simple discipline.
XVIII. — Rendre aux communes le droit de nommer les
officiers municipaux des villes de lu province, et qu'il soit, en conséquence, demandé incessamment une loi qui permette de procéder librement à l'élection desdits officiers.
XIX. — Arrêts à la police notifiés à M. le procureur général dans les vingt-quatre heures.
XX. — Que le pouvoir de l'administration des États d'Artois soit réduit au fait de pure administration économique ; plus de puissance coactive, plus de prison, plus d'archers.
XXI. — Diminution des frais d'administration des Etats; suppression de tous dons et pensions, et établissement d'une caisse d'amortissement pour acquitter les dettes de la province.
XXII. — Publicité et impression annuelle des comptes de l'administration des États et de toute autre administration publique.
XXXII. — Suppression du droit de franc-fief
XXXIII. — Que tous défrichements des marais en Artois, ainsi que tous démembrements de fermes appartenant aux bénéticiers, corps et communautés, soient interdits à l'avenir; qu'il soit permis aux communautés d'habitants de remettre en pâturage les marais qui auraient été défrichés.
. XXXI V. — Défense de défricher les bois qui contiennent plus de vingt mesures.
XXXV. — Obligation aux évoques et bénéficiera de résider
XXXVI. — Conservation des États-Majors dans les places, et suppression des officiers généraux et militaires inutiles et onéreux au peuple ; qu'on le décharge des logements sans nombre et onéreux qui l'accablent.
XXXVII. — Examen des comptes des États, et surtout depuis la construction de la frégate.
XXXVIII. — Un simple agent pour remplacer les députés à la Cour; et, si on continue l'usage de conserver trois députés, uniformité dans leurs honoraires.
XXXIX. — Supplier le Roi d'abroger l'usage de lui présenter à genoux le cahier des États d'Artois par le député du Tiers.
La rédaction de ce cahier général occupa les séances des 27, 28 et 29 mars. Elle amena quelques discussions.
On a vu que l'art. XVIII des doléances relatives ù la province proposait de rendre aux communes le droit de nommer les officiers municipaux des villes ; c'était le vœu universellement exprimé. « M. Brassart, avocat, demanda qu'il fût ajouté que les vingt-quatre députés à choisir dans la présente assemblée fussent chargés de solliciter, selon leur prudence, et d'obtenir, s'il était possible, avant la tenue des États généraux, une loi qui autorisât les villes de l'Artois, et notamment celle d'Arras, à procéder à l'élection libre de leurs officiers municipaux; que même on autorisât les' vingt-quatre députés à se réunir, au besoin, aux députés des autres villes de la province qui auraient obtenu pareil pouvoir de leurs constituants. M. Colin, autre membre de l'assemblée, observa qu'il lui paraissait que les pouvoirs des
mandataires ne les autorisaient pas à délibérer sur cet objet. A quoi M. Brassart répliqua que, pour faire le bien, on était toujours autorisé suffisamment. » Robespierre intervint dans la discussion, et déclara que la demande formulée par M. Brassart « était une conséquence nécessaire et une partie essentielle du mandat donné aux membres de l'Assemblée, en qualité de représentants du peuple d'Arras ».
Le mayeur recueillit les suffrages. Robespierre, en donnant le sien, « proposa quelques réflexions pour l'appuyer ». M. Dubois de Fosseux se plaignit de ce que M. de Robespierre, pour justifier son avis, s'était permis de dire que la proposition devait être adoptée avec d'autant plus de raison « que les malbeureux citoyens d'Arras étaient opprimés depuis longtemps ». Robespierre lui répondit « qu'en développant les différents motifs qui faisaient un devoir aux représentants du peuple d'Arras de prendre les moyens les plus sûrs et les plus prompts pour rendre à leurs constituants les droits précieux et sacrés dont ils avaient été dépouillés, il n'avait pas pu se dispenser de rappeler que ses concitoyens étaient malheureux et opprimés depuis longtemps; qu'au surplus, la réquisition de M. de Fosseux ne pouvait être régardée que comme une nouvelle atteinte à la liberté des suffrages, et d'autant plus extraordinaire qu'elle était faite de la part d'un membre étranger au Tiers-État, et par conséquent sans qualité pour proposer aucun avis dans l'assemblée du Tiers-État. » Robespierre oubliait, sur le terrain de la politique, que M. Dubois de Fosseux était l'un de ses plus anciens protecteurs. — A la pluralité des voix, il fut décidé que l'article resterait tel qu'il était porté au projet de doléances.
Lorsqu'on arriva aux doléances particulières des corporations, les officiers municipaux proposèrent de les fondre en un cahier unique. Cette demande fut très-mal accueillie.
On reprocha aux échevins de * vouloir étouffer les réclamations des corps de métiers, décharner leurs doléances et n'en présenter que le squelette aux États généraux ». Au nom de ses collègues, M. Dubois de Fosseux repoussa ces accusations. Il s'appuya sur les instructions et les modèles envoyés pour la rédaction des procès-verbaux, et représenta que, si l'on suivait partout le mode qu'il combattait, rassemblée des États généraux pourrait avoir quatre-vingt mille cahiers de doléances à examiner. On manquerait ainsi le but qu'on se proposait d'atteindre, « Je le demande aux députés des boulangers, dit-il ; peuvent-ils se flatter que, dans cette horrible confusion, leur diatribe contre le Magistrat d'Arraâ pourra être distinguée? D'ailleurs, Messieurs, dans vos quarante cahiers de doléances, les mûmes pétitions se trouvent quelquefois quarante fois, quelquefois trente, quelquefois vingt. Il s'y en trouve qui sont contradictoires, contraires aux lois générales et aux lois sacrées de la propriété ; il s'y en trouve qui, quoique contenant de bonnes vues, sont mal présentées ; il s'y en trouve même de ridicules, parce que le zèle a emporté trop loin les artisans honnêtes qui les ont rédigées, et leur a fait parler de choses qu'ils n'entendaient point. C'est cet ouvrage indigeste que vos députés seraient chargés de présenter aux États généraux ! — Une partie de l'assemblée a paru croire que nous cherchions à ne présenter que le squelette des doléances, parce que, dans plusieurs de ces doléances, nous sommes maltraités...; mais, bien loin de cela, nous demandons aux corporations qui nous ont insultés de rendre publiques leurs doléances : leurs outrages font notre gloire. Malheur aux officiers de police qui sont aimés de ceux dont ils doivent réprimer la cupidité ! Si nous avions été des échevins faibles, qui n'eussions pas osé résister aux boulangers et aux touchers ; si nous avions été des prévaricateurs, qui eussions re<;u
d'eux îles présents pour les laisser sucer à leur guise la substance du peuple, ils nous béniraient ; ils nous maudissent, parce que nous avons été justes et fermes. »
M. de Fosseux ne trouva point de contradicteur ; mais, sans mettre aux voix la proposition des échevins, on se contenta de décider que son discours serait joint au procèsverbal.
Lorsque les membres restés présents eurent signé le cahier, ils délibérèrent sur le choix des députés qu'ils étaieot tenus de nommer. La pluralité des suffrages se réunit en faveur de MM. Bianquart, avocat; Boucher, négociant; Brassart, avocat ; Dourlens père, avocat ; Thellier, conseiller; Scribe, rentier; Candelier, avocat; Legentil, négociant; Saladin, conseiller; Delegorgue fils, avocat; le baron d'Aix, mayeur; Liborel, avocat, éehevin ; Frassen, marchand; de Robespierre, avocat; de Songnis, éehevin; Delarue Faiiié, marchand; Dauchez, avocat et éehevin; Delanoy, apothicaire; Hussun, notaire; Scribe-Caudrou, négociant; Delepouve, avocat, substitut du procureur du Roi syndic; Bruno Lallart, négociant; Lefebvre, avocat et éehevin, et Ilarduin père, négociant Les vingt-quatre députés du Tiers-État de la ville d'Arras acceptèrent le mandat qui leur était confié et promirent de s'en acquitter fidèlement.
La nomination des députés ainsi faite, les électeurs déposèrent entre leurs mains le cahier des doléances, les chargèrent de le porter à rassemblée qui devait se tenir, le 3U mars, devant M. le lieutenant général de la Gouvernance,
1 Dix de ces députés faisaient partie de la dotation nommée par l'assemblée du collège : MM. Delegorgue père (Adulphe et Buiss-art furent les seuls que rassemblée du Tier«-Etat de la Ville d Arias ne réélut pas. MM. Delarue, administrateur du District en 1793, Bruno I allarl et Delepouve furent mis en arrestation pendant la Terreur. On sait que MM. d'Aix, Bianquart et Husson périrent sur 1 éebafaud.
et leur donnèrent tous pouvoirs « à la charge de se conformer en tout aux formes indiquées par le règlement de Sa Majesté du 24 janvier; de ne s'en écarter en rien d'essentiel ; d'avoir soin principalement que les formes bailliagères fussent gardées jusqu'à la nomination des députés aux Etats généraux inclusivement, et que, dans le cas où ces formes pourraient recevoir quelque atteinte par l'établissement d'une présidence différente de celle déterminée par le règlement, leurs pouvoirs et mandat seraient, dès l'instant et par le fait même, nuls et résolus ; — à la charge encore qu'aucune personne privilégiée ne pourrait être députée pour le Tiers- État aux États généraux qu'en renonçant par un acte en bonne et due forme à ses privilèges pécuniaires. »
Le baron d'Aix considéra cette dernière condition comme blessante, et remercia l'assemblée, pour raison de santé, de la commission qu elle lui avait déférée. On élut pour le remplacer M. Colin, procureur \ On se sépara à une heure du matin.
1. M. Colin fut emprisonné pendant la Terreur, par ordre de la Municipalité. Nous avons puisé dan» le* archives de la ville d'Arras les documents indiqués, sans annotations spéciales, dans le livre VIII.
LIVRE IX
l/or^punanoe du lieutenant général avait fixe au 30 mars rassemblée préliminaire de tous les députés du Tiers-État de la Gouvernance, ^agitation qui régnait dans la ville d'Arras s'étendait aux villages les plus paisibles. Il ne faut pas s'en étonner : les habitants des campagnes se voyaient appelés pour la première fois â exercer leurs droits de citoyens et à choisir des mandataires. Avec plus de raison que le Tiers-État, ils pouvaient dire : jusqu'à présent, dans Tordre politique, nous n'avons été rien, et nous demandons à devenir quelque chose. C'est qu'en effet, d'après les traditions féodales, les paysans étaient censés avoir leurs seigneurs pour représentants, et qu'à aucune époque ils n'avaient formé des communautés assez importantes pour que l'on comptât avec elles, et qu'on les admit à participer directement à la vie publique. Aussi n'avaient-ils point voix délibérative dans l'Assemblée des États de la province, où l'ordre du Clergé, par une intelligente initiative, venait de proposer qu'on les reçût ; à plus forte raison n'avaient-ils jamais été représentés aux Etats généraux de la Nation.
La condition sociale des habitants des campagnes appelait, nous le verrons bientôt, des réformes non moins urgentes que la reconnaissance de leurs droits politiques. En supposant d'ailleurs qu'ils eussent besoin de stimulant dans la nouvelle carrière ouverte devant eux, ils ne manquaient pas de conseillers, plus enclins à les exciter qu'à modérer leur élan. Robespierre, assure-t-on, était de ce nombre : le succès de son adresse à la Nation artésienne l'avait encouragé à adresser un Avis aux habitants des campagnes (mars 1789) \
o Amis, disait-il, vous allez être citoyens ; nous allons avoir une Patrie ; le bonheur est dans vos mains, et ce bienfait vous le devez à votre Roi. Vous pourrez vous-mêmes fixer par vos envoyés les bases de la félicité publique. Souvenez-vous de votre antique énergie et de votre inaltérable franchise.
« Vous avez aujourd'hui parmi vous des nobles et des gens d'église. S'ils reviennent aux vertus qui ont mérité à leurs aïeux et prédécesseurs la distinction inouïe d'être considérés comme des corps dans la Nation, respectez-les ; ne cherchez pas à les écraser. Leur sort est dans vos mains ; mais soyez généreux et loyaux. Qu'ils doivent à votre consentement libre l'existence politique que leur ont donnée l'intrigue, l'adresse, la séduction, les abus de toute espèce et les vues oppressives de vos anciens chefs. La magnanimité et l'esprit de paix doivent unir les trois ordres; c'est le seul moyen de résister aux entreprises futures du despotisme ministériel.
1. VAvit aux habitants des campagnes (in-S° de 7 pag.) ne porte aucun nom d'auteur ni d'imprimeur. M. Quérard, dans sa Monographie bibliographique, l'attribue à Bobespierre ; style et pensées nous parabsent justifier cette appréciation ; cependant une phrase pourrait nous inspirer quelques doutes : « Souvenez-vous d'être modérés en exerçant tous vos droits «.Jamais nous n'avons \u Robespierre prêcher la modération, uiêmc à ces conditions.
t Vous, nourriciers de la Patrie, vous sur les bras de qui, en dernière analyse, pèsent tous les impôts, songez à secouer l'oppression qui vous accable. Vous allez rédiger vos cahiers de pétitions, qu'un reste d'esclavage a appelés doléances. Vous ne connaissez pas tous vos droits; vous ne sauriez les développer ; permettez à un citoyen de vous les indiquer. »
L'avocat d'office des Artésiens des campagnes traçait le plan d'un cahier de doléances à leur usage. Son programme général ne sortait guère, il faut le reconnaître, des limites indiquées par la justice et la raison. Il conseillait aux paysans de demander l'abolition du « déshonorant usage qui forçait le député du Tiers à présenter à genoux les vœux exprimés par son ordre »; l'érection du Conseil d'Artois en tribunal supérieur il tous effets ; la suppression de la vénalité des charges ; le maintien des États d'Artois et la réforme de leur organisation ; l'unité des poids et mesures ; l'abolition des banalités et le rachat des droits seigneuriaux ; le partage des fiefs roturiers entre cohéritiers; l'abolition du droit de franc-fief ; la répartition égale de l'impôt des centièmes; une nouvelle évaluation de l'impôt des vingtièmes ; la suppression de la Maîtrise des eaux et forêts ; la fixation uniforme de la dîme, et la charge de l'entretien des églises et presbytères imposée aux gros décimatcurs ; enfin la liberté pour les communes de conserver leurs marais en état de pâturages ou de les défricher. Nous verrons ces vœux exprimés par un grand nombre de paroisses, et nous en déterminerons alors la signification.
Les députés du Tiers-État de la ville d'Arras et des diverses paroisses comprises dans le ressort de la Gouvernance ou Bailliage se réunirent, le 30 mars, dans l'église du collège, pardevant M. Cauwet de Baly, lieutenant gé-
néral, et M. Lesoing, procureur du Roi. Cinq cent cinquante députés, représentant deux cent quarante-cinq villes, bourgs et villages, répondirent à l'appel. Quatre-vingt-trois paroisses firent défaut. On procéda à la nomination de quaranteneuf 1 commissaires chargés d'examiner les cahiers de doléances et de les réduire en un seul ; Robespierre fut élu le trente-sixième. Tour leur donner le temps de vaquer à ce travail, on ajourna la séance au 3 avril.
Les cahiers de doléances déposés par les députés des paroisses rurales étaient au nombre de cent trente-deux ?. En dehors des projets de réformes générales dont le cahier du Bailliage d'Arras résumera l'expression, les plaintes que renferment ces monuments , jusqu'à ce jour inexplorés , répandent une vive lumière sur la condition, fort peu connue, des habitants de la campagne.
Dans l'ordre politique, aucun symptôme n'aurait permis
l. Onl été choisis et nommas commissaires : MM. Canwet de Baly, lieutenant général ; Tbellier, conseiller ; Dourletis, avocat ; Lihorel, avocat ; Blanquarl, avocat; belegorgue. avocat; Lallari, négociant; Boucher, négociant ; tous députés du Tiers-Etal de la ville d'Arras ; MU. Willarl. député de Saint. Laurent; Davion. député de Roclineourt; Clément, de Feuchy ; Distinguai, d Achicourt ; LliéjKsuti. de Sainle-Caihe i ine ; Levaillant. d'Oisy ; Duhuisson, d'Inchy; Hary, de Pronville; Saudt'mont, de Saudemonl; Dufour, d'Annay ; Salembier, d'Agny ; Brassart, avocat, dépoté d'Arras ; Petit, de MonUSaint-Etoy ; Garin. d'Eroivre* ; Chopin, de Béthonsarl ; Béant, d Ham ; Cossart, de Cuheni; Deshorlie*. de Simencourt ; Brazier, de Warlus ; Lepoivre, de Cliérisy ; Scribe, député d'Arras; borman. d'Eaucourt ; beleau, de Tbélus ; Gotran. d'ilouchln ; Lai^le, de Divion ; Tbuillier. de Ruitz ; Daucb'ez, avocat, député d'Arras ; Derobe»pierre. député d'Arras ; Delebecque, du pays de l'AlWrue ; Deuay. de Keuville Salnl-Vaait ; LToy, de Bo*ux ; Quenne«son, de Vitry ; Rongez, de Viivireutl; I^echon. d'Avvsm s-le-Comle ; Banson, de Baudricourt ; Flour, de Sars ; IWebvre.de Bucquoy , Derancourt, d'Ayelte ; Baison, de Fonrquevillers . Pottier, de Beuvry.
î. Les paroi Mes comprises dans le ressort de la Gouvernance d'Arras qui ont exprimé leurs doléances sont les suivantes :
Ablamzevelle, Acbietle-Petil, Agnières. le pays de l'Altoue, Ambrines, Anniy, Arl*ux. Atliies, Aubencbeul. Aubigny, Ayette;
Bailleul-Mr-Bertbould. Bailleulmont, Balllculval, Bancourt. Baralle, Basseux. Bavincouri, Beauf'irt.Beaumelz lez - Loges. Bellonr.e. Baguette, Berles-au-Boi».
au plus clairvoyant de soupçonner qu'une Révolution fût prochaine. Les paysans de l'Artois, soustraits par leur éloignement des grands centres de population à l'influence de l'esprit nouveau dont nous avons signalé les tendances, avaient conservé pour la Monarchie et la Religion l'attachement qui distinguait leurs pères; ni les scandales de Louis XV et de la Régence, ni les sarcasmes des philosophes n'avaient détruit en eux le respect dû au pouvoir; à leurs yeux, le Roi personnifiait la Patrie, et le Catholicisme était la base de l'ordre social.
Un grand nombre de communes manifestaient au Roi leurs sentiments d'amour et de confiance. Achiet-le-Petit résumait ainsi ses vœux : « Gloire du Roi et prospérité de l'État » . — Cottes-Saint-Hilaire disait : « L'entière confiance qu'ont les habitants dans les bontés paternelles de Sa Majesté ne
Berles-Xonchel, Benieville, Bélbonsarl, Bienvillers, Billy-Berclau, Blairville, Bouret, Bourlon, bucquoy, Buissy, Burbure;
Cambligneul. Cantimprê. Capel, Carvin, Corbebem, Cotles-Saint-Hilaire, Couin, Courcbelelleiex-Lambres, Cuhem ;
Dainville, Douchy, Duisans ;
Eaiicourl, Ecoivies, Écourt-Saint-Quenlin, Êcousl-Saiiit-Hein, Estrée-Caucby ; Foncquevillers, Fosseux. Fresnoy ; oavrelle, (iœulzin, douves, Gouzeaucourt, Guarbecque ; Habarcq, Harn. Hatnelincourt, llanescainp. Humes, Ilaut-Avesnes, Haute ville, Uavrincourl, llendecourt, Hénin-Liétard, Herniaville, llumbeicarup ; Incby. IxeMez-Hameau. Izel-lez-Èquerchiii ;
La Basecque, La Caucbie, U Herliere, Lagnieourt, Laires, Lambres-lcz-Douai, Loisou ;
Manville, Marœuil, Harquion. Matiïngbem. Mcrcatel, Mcrignies, Mcurcbtn, Mingova), Monctiiet, Moncby-au-Bois. Moiitenescourt ; Neuvlllc-Saint-Vaast, Neuvîreuil, Noyelle-sous-Bellonne ; Oignies, Oisy;
Palluel, Pommier, Pron ville, Puiseux-au-Val ; Quéant;
Hansart, Recourt, Rivière, Roclincourt, Rumaucourl ;
Sailly-au-Bots, Sailly-lez-Cambrai. Saint-Amand, Saint-Aubin, Saint-Floris, Saint-Laurent, SainteCalberine, Saucby-Caucby. Saucby-Le&lrée, Saudetnotit, Servins-en-Gobelle, Simcncourt, Souastre ;
Tbeius, Tincques ;
Viller»-Brftlin, Yillers-Plouicb, Vlmy, Vincty, Vitry, Vis; Wailly. Warlus, Wienes-cn-oresn.itux, Willerval.
leur fait pas demander le retour périodique des Etats généraux qu'ils ont lieu d'espérer; ils s'abandonnent à son amour pour ses peuples sur l'énormité des impôts qui les accablent ». — Les habitants de Couin a remerciaient trèsrespectueusement le Roi d'avoir voulu accorder les Etats généraux ; ils faisaient des vœux pour la personne sacrée du Roi et de la famille royale. * — Foncquevillers souhaitait « que Louis XVI et ses descendants fussent continuellement régnants, et que le Ciel répandit à jamais sur eux la plénitude de ses grûces et de ses bénédictions ». — « Espérons, lisons-nous dans le cahier de liâmes, que le Ciel voudra permettre que la maison régnante reste à jamais sur le trône. »
— Et dans celui de Matringhem : « Nous avons tant de confiance en la bonté et la sagesse de Sa Majesté, qu'elle voudra faire quelque attention à nos demandes ; et nous ne cesserons d'adresser au Ciel les vœux les plus fervents pour la conservation de la personne sacrée du Roi. Nous supplierons sans cesse le Tout- Puissant pour qu'il lui accorde le plus long règne; qu'il répandeses bénédictions sur toute la famille royale, et qu'il conserve à jamais le trône dans la famille des Bourbons. » — Sailly-au-ttois mettait <r toute sa confiance dans la justice et la bonté paternelle du Roi ».
— Sailly-lcz -Cambrai : « Sa Majesté sera très-humblement suppliée de croire que tous les habitants composant le Tiers- Etat du village de Sailly-lez-Cumbrai sont ses fidèles servitours et sujets, disposés à sacrifier leur fortune et à verser leur sang pour elle, et que, dans leurs remontrances, ils n'ont en vue que sa gloire, la prospérité de l'Etat et le soulagement du peuple. > — Tincqucs : « Que la divine Providence veuille que la maison régnante reste à jamais sur le trône; ce sont les vœux de son peuple ».-— Yillers-Plouieh : < Reconnaissance envers le Roi et amour de la Patrie ».
L'attachement à la religion marchait de pair avec la fidélité au Souverain ; plusieurs communes faisaient ainsi leur profession de foi : « Nous désirons vivre et mourir dans la religion catholique et romaine ; qu'elle soit seule reconnue »; ou bien et encore : « Quelle soit seule dominante dans tout le royaume ». Baralle, Bancourt, Carvin, Ilavrincourt, Inchy, Oignies, Pronville.... ajoutaient : a Laissant croire aux autres tout ce qu'ils voudront »; Ecourt-Saint-Quentin : « Détestant toute persécution contre toutes personnes qui en pratiqueraient une autre ». Afin de favoriser le recrutement du clergé, on proposait que renseignement des petits Séminaires fût gratuit ; tout au moins, qu'on accordât des bourses aux enfants chez qui se manifesterait une vocation ecclésiastique. Les Abbayes de l'Artois avaient proposé de se charger de la direction des collèges; cette offre était accueillie avec une vive satisfaction. Enfin, il était pour ainsi dire universel que, dans l'expression des doléances de la communauté, on n'oubliât pas d'exposer les besoins du cure.
Les vœux politiques des paroisses rurales étaient sages et modérés. Tout au plus en trouverait-on deux ou trois exagérés dans la forme ou dépourvus de raison : liâmes, par exemple, demandant « la suppression du déshonorant usage qui obligeait le Tiers-Etat à s'agenouiller en présentant au roi ses doléances, tandis que les représentants des deux autres ordres se tenaient debout », ajoutait à cette légitime réclamation : « Vingt-cinq millions d'hommes ne doivent pas être atterrés par l'orgueil d'un poignée d'autres.» (îouzeaucourt proposait rétablissement d'un conseil patriotique, destiné à surveiller les ministres et à prévenir de leurs abus le Roi et la Nation. « Que les flatteurs et les courtisans, disaient-ils, qui seraient convaincus d'avoir caché la vérité au Koi ou de l avoir trompé, soient regardés comme
infâmes, traîtres au Roi et à la Patrie. » La même paroisse attaquait les rentiers : « La classe la plus aisée des citoyens, qu'on appelle rentiers, et qui tiennent enfermées dans un portefeuille toutes leurs richesses, forme une espèce d'hommes du genre des parasites, inutiles à l'État, et cependant exempts de toutes charges. » Gouzeaucourt proposait encore que Ton mît des bornes « à la trop grande avidité du propriétaire envers les fermiers ; qu'on supprimât les pots-de-vin dans les baux; qu'on défendit que les preneurs à bail fussent déplacés, sinon pour cause absolument nécessaire. » — Uavrincourt s'associait à la plupart de ces vœux, rédigés par quelque tribun de village.
Ces tons discordants étaient rares dans le tableau; les doléances politiques ne sortaient pas habituellement des questions suivantes '. convocation périodique des Etats généraux; établissement de l'impôt par la Nation; double représentation du Tiers et vote par tête ; consolidation de la dette publique répartie entre toutes les provinces ; suppression des lettres d'exil et de cachet, « contraires, disait
Ecoivres, à la liberté naturelle et a la constitution d'un Etat monarchique, où le souverain ne peut régner que par les lois ». Trois paroisses demandaient que la responsabilité ministérielle fût proclamée.
L'ne réclamation essentiellement pratique, et qui se posait partout en première ligne, c'était la réduction des impôts. « Nous ne nous sentons plus la force d'en supporter davantage,disaient les habitants de Souastre. » Le pays de l'Allœue, comprenant les paroisses de Laventie, Fleurbaix, Saillysur-la-Lvs et La Gorgue, représentait qu'avant 1070 l'impôt n'était que de dix mille cinq cents livres, et qu'actuellement, pour ceutièmes, vingtièmes et fermes, il s'élevait à cent mille; aussi comptait-on trois mille pauvres dans ces quatre
communautés. — Dainville exposait en détail les chargea qui l'accablaient : « Nous payons deux vingtièmes, avec quatre sous pour livre du premier, et deux sous pour livre de l'imposition totale ; trois mille quatre cent quarante-six livres de deniers royaux ; six deniers pour livre par chaque tête de bétail, ce qui forme environ raille livres par an ; douze cents livres, année commune, sur la bière, le cidre et le vin. Un tonneau de petite bière, qui fait toute la subsistance du pauvre mercenaire, avec laquelle il étanche sa soif dans ses plus pénibles travaux, lui coûte quatorze sous de deniers royaux. Il n'est pas possible de nous mettre une paire de souliers aux pieds qui ne coûte dix sous des mêmes deniers royaux ; nous payons, au moyen de l'impôt du cuir, deux livres par chaque cheval portant collier. Pour peu qu'on nous charge de nouveaux impôts, il faut que nous succombions. Sur cent trente maisons, soixante sont sur la table des pauvres ! En effet, nous ne payons pas seulement l'impôt : MM. de Saint- Vaast nous demandent aussi dîme, terrage, gaule, blé de rente, relief au dixième denier ; ces messieurs sont les premiers propriétaires de nos biens a.
Un coup d'œil jeté sur le système d'impositions établies en Artois et sur leur répartition montrera que les plaintes des cultivateurs n'étaient pas dépourvues de fondement.
On comptait dans cette province deux sortes d'impôts, soit réels, soit personnels : ceux que le Roi percevait directement , ceux que les Etats levaient pour faire face aux charges envers le pouvoir central et aux dépenses d'administration.
L'ancienne Ayde, ou Composition d'Artois, avait été imposée sur les biens-fonds, à l'occasion de la rançon du roi Jean, et avait continué de subsister : elle s'élevait à 14,000
livres, et se répartirait entre les villes, bourgs et villages; le pays de l'Allœue payait une aide spéciale de 10,500 livres. L'ancien Abonnement avait pris naissance en 1701, le Roi ayant demande, pour le temps de la guerre seulement, un subside extraordinaire qu'on avait fixé à 500,000 livres, et qu'on payait en temps de paix comme en temps de guerre. De nouvelles exigences avaient créé de nouveaux Abonnements : l'Artois, en vertu de ses capitulations, était exempt de la taille personnelle, de la gabelle, des droits de timbre, contrôle, petit scel, ainsi que des autres charges comprises dans les cinq grosses Fermes du royaume ; mais le besoin d'argent avait amené la Royauté à méconnaître ces privilèges. Les Etats avaient lutté en vain ; pour sauver l'honneur des principes et se soustraire aux vexations des agents du Trésor, ils s'étaient engagés à payer une somme fixe. Les nouveaux Abonnements s'élevaient, en 1788, à 171,750 livres. Enfin, chaque année, les États offraient au Roi le don gratuit, qui était de 400,000 livres. Les contributions directes et mobilières versées h l'État formaient ainsi un total de 1,071,550 livres.
L'impôt réel perçu par le Roi sous le nom de Vingtième avait été établi pour toute la France en 1749 ; il frappait le revenu des immeubles et des offices. Au premier vingtième, on en avait ajouté deux autres (1756-1760). Les États, n'ayant pu se soustraire au paiement des vingtième», s'étaient chargés de les lever eux-mêmes ; ils payaient de ce chef 1, 100,000 livres. Non content des 2, 17 1 ,000 livres ainsi reçues de l'Artois, le Roi percevait, par ses agents directe, des droits de traite à l'entrée et à la sortie de cette province, comme si elle avait été un pays étranger. Il avait frappé d'un impôt les huiles, les cuirs, les papiers, les amidons ; il prélevait dix sous pour livre sur les épiceset amendes de toutes les juridictions; huit sous pour livre du produit des greffes;
dix sous pour livre sur les octrois que certaines villes s'étaient fait autoriser à établir ; sans compter le droit de francnef, exigé à chaque mutation de terre noble en mains roturières, l'amortissement établi sur les biens de main-morte, l'impôt des casernes, depuis longtemps détourné de sa destination, la contribution pour la milice, qui portait 65,8 il livres, la fourniture des fourrages, qui, s'opérant à prix réduit, entraînait la Province à une perte annuelle de 250,000 livres.
La majeure partie de ces impôts atteignaient indistinctement les habitants des villes et ceux des campagnes ; le don gratuit était même à la charge des bourgeois exclusivement. Line véritable inégalité existait, au contraire, dans la répartition des contributions levées au nom des États pour l'acquit des abonnements et des dépenses nécessaires au pays.
Les États avaient créé, dans ce double but, une contribution directe, appelée Centième, et des contributions indirectes. L'établissement du centième remontait à 1569 ; il produisait 215,000 livres. Au centième ordinaire étaient venus s'adjoindre les centièmes dits extraordinaires. En 1788, on avait perçu cinq centièmes, dont deux par anticipation sur les récoltes de 1789, soit 1,075,000 livres. Le Clergé, la Noblesse et les bourgeois des villes ne supportaient que la moitié du centième ordinaire ; les autres étaient acquittés sans distinction ni exception.
Les contributions indirectes étaient fort anciennes ; elles consistaient 1° en un droit sur les boissons ; tandis que les cultivateurs payaient le droit entier, les bourgeois n'en acquittaient que la moitié, les ecclésiastiques et les nobles le quart ; 2° en un droit sur les bêtes vives (chevaux, bœufs, moutons fixé par chaque aliénation au quarantième du prix pour les paysans, au soixantième seulement pour les autres. Cet impôt était très-impopulaire; mauvais en lui-même, il
obligeait les agents chargés de sa perception à des perquisitions fréquentes, à la marque des bestiaux, à des procèsverbaux sans nombre \
11 existait dans la condition des habitants de la campagne des vices d'organisation beaucoup plus graves que l'exagération et l'inégalité des impots ; ils tenaient moius à l'état des personnes qu'aux charges de toute nature dont la propriété se trouvait grevée. Pour nous rendre compte de la situation que les cahiers de doléances vont nous révéler, il est indispensable de remonter à ce régime féodal dont nous avons signalé, en examinant le système administratif de la province d'Artois, le caractère aristocratique et l'influence libérale, et qui, au point de vue social, après avoir été anéanti sous la double action de la Royauté et du Tiers-État, se survivait en quelque sorte dans un assemblage inextricable de droits obscurcis et déformés par le temps, devenus injustes, au moins en apparence; effets sans cause, partout qualifiés d'abus et sincèrement détestés.
On sait que la féodalité consistait en une vaste hiérarchie des personnes, fondée sur la hiérarchie des propriétés, et qui avait pour caractères essentiels les relations de vassalité et le morcellement de la souveraineté. L'Artois formait un grand fief dépendant de la Couronne, auquel se rattachaient une multitude de fiefs et d'arrière-fiefs dont les possesseurs, subordonnés les uns aux autres, étaient soumis à la double obligation de l'hommage et du service militaire. A côté des fiefs ou terres nobles, on rencontrait deux autres catégories de terres : la censive, appelée en Artois cotterie, tenue du sei-
1. Nous avons consulté sur te régime financier de l'Artois la Notice de Bultel (1718), les» rapports des commissaires aux fonds » (Archives départementales), et un mémoire fort intéressant : Aux députés de la province d'Artois, pétition en faveur itet laboureur» artétiens (I78i>).
gneur moyennant redevance ; le franc alleu, qui avait conservé sa roture et son indépendance, et dont la qualité devait être établie par titre. Longtemps seigneurie et noblesse avaient été unies : le service féodal s'opposait à ce que le fief sortît des mains du gentilhomme vassal ; et l'on ne rencontrait guère de nobles sans terre. D'un autre côté, la seigneurie, en Artois, avait été indissolublement liée à la justice ; la maxime romaine patronée par les légistes : a Toute justice émane du Roi », n'avait pu prévaloir sur le système germanique, qui faisait prononcer sur le fait et sur le droit par les hommes de fief, assemblés par le lieutenant du seigneur en présence de son procureur d'office et de son greffier; on disait avec raison dans ce pays : « Justice et Seigneurie ne sont qu'une seule et même chose ».
De ce régime, si décrié au XVIIIe siècle, et qui, pourtant, avait jadis apporté sa pierre à l'œuvre de la civilisation européenne, que restait-il dans la province d'Artois en 1780 ?
La Noblesse ne se confondait plus avec le corps féodal ; la création des armées permanentes avait mis fin au service militaire du ban et de l'arrière ban ; l'hommage était tombé en désuétude. Un grand nombre de fiefs avaient passé des mains de la Noblesse appauvrie en celles du Tiers-Etat, enrichi par le commerce. La vanité avait favorisé ces transformations : combien de bourgeois, malgré les droits considérables de nouvel acquêt perçus à chaque aliénation de terre noble au profit d'un roturier, achetaient un fief seigneurial dans le but unique d'ajouter à leur nom patronymique un nom de lieu, et de se donner ainsi un faux air de gcntilhoinmerie? En même temps, la multiplicité des anoblissements, consentis par la faveur royale ou résultant de l'acquisition de certains offices, avait diminué l'importance de l'ancienne Noblesse. N'avons-nous pas vu, dans la dernière assemblée des
États d'Artois, un grand nombre de membres de cet ordre assez oublieux des traditions pour contester la valeur attachée à l'antiquité du titre et à l'importance de la seigneurie?
Il résultait de ces changements qu'en 1789, la noblesse et la seigneurie se trouvaient souvent séparées, et que la distinction entre les nobles et les non nobles, quant à l'état des personnes, était devenue plus honorifique que réelle. Le droit exclusif de remplir les charges de Cour et de porter des armes, le privilège de posséder les grades militaires, l'exemption du droit de franc-fief et de la taille royale ; en droit civil, certaines modifications à la loi commune pour les prérogatives de l'aînesse, le douaire, la garde des enfants et la spécialité de juridiction ; en droit criminel, la faveur d'être décapité et non pendu; en droit canon, l'attribution de quelques bénéfices, tels étaient, mis à part les droits seigneuriaux, les seules prérogatives conservées à la Noblesse par rapport aux roturiers.
Suivant la coutume générale d'Artois, une partie de ces privilèges n'avait même pas d'existence,puisqu'on ne connaissait, dans cette province, ni taille, ni dérogations de juridiction, et que, entre nobles ou non nobles, une loi commune réglait la garde des enfants et le partage des successions. L'exemption du droit domanial de frano-fief et quelques inégalités dans les impositions formaient, à vrai dire, les seuls avantages pécuniaires de la Noblesse artésienne.
D'après ces considérations, on ne s'étonnera pas qu'à la veille de la Révolution, les populations rurales de l'Artois et spécialement de la Gouvernance d'Arras ne manifestaient envers les nobles aucun sentiment d'hostilité. La plupart des gentilshommes vivaient simplement dans leur terre, se montraient bienfaisants, et entretenaient avec les autres habitants des rapports fréquents et faciles ; ils étaient à vrai dire les premiers des paysans. Aussi les distinctions
honorifiques de la Noblesse n'étaient pas jalousées ; tout ce que réclamaient les cultivateurs, c'était rentière égalité d'impôt, la suppression du droit de franc-fief, et parfois l'admission aux grades militaires (Bancourt, Écoust-Saint- Mein, etc.). « Que la Noblesse, lisons-nous dans les doléances d'Ëstrée-Cauchv et de Yillcrs-Brûlin, soit maintenue dans tous ses droits qui ne sont point à charge au peuple et notamment dans celui d'occuper les emplois militaires, préférant lesdits habitants être commandés par la Noblesse que par les bourgeois, et espérant néanmoins pouvoir un jour remplir lesdits emplois, après avoir vieilli dans l'état militaire ou mérité cette récompense par des actions honorables. — Il n'est pas de Français, déclaraient les habitants de Dainville, qui ne sache et ne convienne que la Noblesse a des droits à des distinctions honorifiques; loin d'en être jaloux, nous demandons simplement que la campagne cesse de porter presque seule le fardeau des impôts. »
Mais si les nobles, sauf quelques exceptions, étaient aimés et respectés personnellement, l'aversion pour les droits seigneuriaux, quel que fût celui qui en jouit, seigneur laïque ou ecclésiastique, atteignait le plus haut degré d'intensité. Les relations de vassalité et la hiérarchie des terres nobles avaient depuis longtemps disparu; la distinction entre les fiefs et les censives s'était perpétuée dans un intérêt purement fiscal. Ainsi le seigneur continuait de percevoir, à chaque mutation, le profit de lods et ventes ou relief, résultant autrefois de son consentement à l'aliénation du fief, qui changeait les conditions du service féodal ; de même, il conservait la faculté de se substituer à l'acquéreur d'un fief de sa mouvance, à la condition de le rendre indemne. La cotteric ou censive paraissait l'égale du franc alleu ; mais elle payait toujours au seigneur de qui elle était tenue au temps féodal, ici une rente en argent, générale-
ment modique à cause de la diminution de la valeur monétaire, là un prélèvement en nature sur les fruits des fonds, souvent considérable. Les justices seigneuriales, négligées par les uns, abandonnées par les autres, tombaient en décadence ; les droits de police qui en étaient l'accessoire : banalité, droits de ebasse, de colombier, de plantis, etc., continuaient de croître et de prospérer.
L'examen des cabiers de doléances nous permettra, en faisant la part d'une certaine exagération employée de tout temps par ceux qui se plaignent, de faire connaître, pour l'Artois et en 1781), le tableau fidèle de la propriété, mis en regard des derniers vestiges du régime féodal.
Xon-seulement le profit des lods et ventes était perçu par le seigneur ; mais, le plus souvent, on en exagérait l'importance, et on l'exigeait en debors des cas pour lesquels il avait été régulièrement constitué. Bailleul-sir-Berthould, Berneville, Koclincourt, Saint-Sauveur et Saint- Laurent demandaient que le droit des dixièmes deniers, qu'ils prétendaient avoir été substitué à dix deniers perçus originairement à ebaque relief et mutation, et qui privait, dans ce cas, les vassaux du dixième de leur fortune contre le droit commun de la province, fût réduit au cas d'aliénation et déchange ; que pour les autres mutations, on n'exigeât qu'un relief à mereby, c'est-à-dire le revenu d'une année, payable en deux ans. Gavrcllc, Saint-Laurent, le pays de l'Allœue, Billy-lîerelau se plaignaient de ce que l'Abbaye de Saint-Vnast, seigneur de ces paroisses, prenait un relief au dixième tant à la mort qu'à l'achat, et prélevait même ce droit sur les biens des pauvres et des églises : à cet effet, l'Abbaye de Saint- Vaast faisait choisir par la commune un homme vivant et mourant, à la mort de qui le relief était dû. A l>ourt-Saint-Quentiu, le seigneur se faisait payer le dixième dénier en c:i- de vente, et le dixième du dixième,
nommé vente et rôle. « Les rentes foncières portaient deux tiers en plus des deniers que l'on payait à Sa Majesté. L'ouragan avait détruit les avêtis, et cependant le seigneur n'avait fait aucune remise aux habitants. On ne dépouillera pas, disaient-ils, le blé nécessaire pour les semailles. » A Sainte-Catherine, « des enfants perdaient-ils leurs père et mère, il fallait donner la dixième partie de leurs biens pour droit de relief, que le seigneur exigeait à chaque mutation ». Les biens tenus de l'Abbaye de Mont-Saint-Éloi payaient, en relief et mutation, le sixième denier, a On ne voit, ajoutaient les rédacteurs du cahier, rien de plus onéreux que tous ces prétendus droits, d'autant plus que tous nos biens paient l'impôt au Roi, sans avoir égard aux charges. »
Sous diverses dénominations, et dans des proportions très-variables, le seigneur avait droit au partage des récoltes croissant sur les fonds tenus de la seigneurie. A Achiet-le- Petit, toutes les terres, sauf quarante mesures, supportaient huit pour cent de terrage, même les fiefs. Arlcux était chargé de rentes seigneuriales qui égalaient jusqu'à deux rasières à la mesure ; sur cent quatre-vingt-seize mesures de terres, il existait un terrage de huit pour cent. Aubencheul payait, comme droit de soyeté, cinq boisseaux de blé à la mesure ou mencaudéc. Le comte d'Oisy prétendait, en outre, à huit bottes au cent pour terrage. Des droits de terrage, soyeté, champart pesaient sur une grande partie du terroir de Baralle, à raison de dix pour cent et au-dessus. Les habitante « suppliaient très-humblement Sa Majesté de supprimer ces droits onéreux qui mettaient un obstacle insurmontable au progrès de l'agriculture de ce canton, et qui, dans peu, les forceraient, à leur grand regret, à faire ce que firent autrefois les protestants : à chercher ailleurs une patrie. Impossible de subsister, si on continue à enlever les
trois quarts des moissons par des chaniparts, terrages, etc. Le propriétaire a la quatrième partie ; mais le décimateur en prend la douzième, le moissonneur la douzième, l'impôt la dixième, sans compter les dégâts d'un gibier innombrable qui dévore la campagne en verdure. 11 ne reste donc plus au malheureux cultivateur que la peine et la douleur. » Le pays de TAllœue payuit une redevance appelée mine d'avoine, qui jadis avait été accordée à Robert de Héthune, en retour de la protection qu'il donnait au pays. Robert avait engagé ce droit à divers, et il s'était perpétué, sans que l'on sut à quel titre. A Bellonne et à Bourlon, les droits de terrage et de soyeté égalaient, sur certains fonds, huit et dix pour cent des récoltes. A Marquion, on levait, pour droit de soyeté, cinq boisseaux de blé et d'avoine par mencaudéc. Les droits seigneuriaux montaient à dix-huit et vingt-quatre pour cent ; certaines terres produisaient à peine de quoi y satisfaire. Le droit de terrage s'élevait pour Meurchin à la sixième ou ù la cinquième partie de la récolte. A Rumaucourt les habitants étaient obligés de mener à la grange du seigneur, pour son champart, vingt-quatre à trente-quatre gerbes du cent ; de lui fournir, pour soyeté, cinq boisseaux et deux mencaudées de blé et d'avoine ; de lui remettre, pour terrage, cinq, dix, quinze du cent de toutes espèces d'avétis; et jamais le seigneur n'avait produit aucun titre constitutif de telles redevances. \<c eomte d'Oisy prélevait à Sailly-lez-Cambrai deux mencauds à la mesure pour soyeté, tant en blé qu'en grains de mars. Le seigneur de Sauchy- Cauchy exigeait, chaque année, des droits de taille, de four et de Saint-Remi, alors qu'il n'existait même pas de four commun, ni d'autre matière qui pût donner lieu à ces perceptions. A llaneseamps et à Souastre , un très-grand nombre de terres, chargées de dîmes et chaniparts, payaient encore d'autres droit* seigneuriaux, tel* que jour de X«>el et
mi- mars, réputés rentes, payables en arpent ou en avoine. Yitry était chargé envers divers seigneurs, d'un champart de trois mille rasières de blé et d'avoine, ce qui diminuait de moitié la valeur du terroir. « L'avoine, disaient les doléants, ayant déjà payé une fois la dîme et le champart, doit-elle être susceptible d'un deuxième paiement ? Ces dites charges deviennent si fatigantes qu'à peine peut-on payer les deniers royaux. »
Dix-sept communes vassales de l'Abbaye de Saint-Vaast lui payaient annuellement un tribut particulier, appelé Gaule. Le droit de gaule, gave ou gavenne fmot tiré du flamand et signifiant la même chose que présent^ avait pour origine la protection armée que les tenanciers d'une église ou d'une abbaye avaient reçue jadis de son avoué ou défenseur. La gaule perçue par l'Abbaye de Saint-Vaast avait été concédée d'abord aux comtes de Flandre ; elle avait passé de mains en mains, et appartenait à Saint-Vaast depuis le XV* siècle ; elle rapportait environ dix-sept mille rasières d'avoine. Une grande inégalité régnait dans l'assiette de cet impôt. A Sainte-Catherine, par exemple, « telle mesure de manoir payait trois rasières d'avoine de gaule, telle autre six, telle autre dix, ainsi jusqu'au montant de quinze rasières à la mesure ». Le droit de gaule soulevait une clameur de haro parmi les contribuables. « Dans le Cambrésis, disait Berncville, et partout où les malheureux ont pu porter leurs plaintes jusqu'aux tribunaux, la gaule a été abolie ; le Parlement vient de se déchirer en faveur de Koclincourt. » Dainville qualifiait le droit de gaule de « véritable extorsion »; Gavrelle, et d'objet odieux * r>.
Les banalités avaient un double objet : le moulin et le
l. Voir, sur le droit de gaule, le mémoire publié par M. Le Glay. (Archires du Sord de la France, 18.W,
four. A Sailly-lez-Cambrai, le droit de four était d'un sou par tête au-dessus de sept ans. Le vassal était obligé d'acheter sa farine ou de moudre son blé au moulin du seigneur, de cuire son pain au four du seigneur. Dans quelques communes (Bancourt, Laires} existait aussi la banalité du taureau. Les habitants de Bavincourt et L'Arbret se plaignaient d'être forcés de porter les grains qu'ils avaient besoin de faire moudre à une lieue et demie environ de leur demeure, a ce qui les réduisait souvent à la triste nécessité d'envoyer a quatre lieues acheter du pain pour leur subsistance ». Écourt était soumis à la banalité envers le comte d'Oisy, dont le moulin était éloigné de trois quarts de lieue. Oisy et Sauchy-Caiichy faisaient observer que souvent le propriétaire du moulin banal n'avait pas en magasin les grains et farines nécessaires à la consommation ordinaire des bannerés. Itumaucourt dénonçait la banalité des moulins du comte d'Oisy comme ne reposant sur aucun titre, et n'ayant été reconnue publiquement que par les confiscations de pi«in et farine, ainsi que par les amendes que les officiers de ce seigneur avaient prononcées.
Le comte d'Oisy, seigneur de Marquion, de Rumaucourt, de Sailly-lez-Cambrai..., exigeait, sans titre, un jour de corvée par an de tous les vassaux qui possédaient chevaux et chariots. Sauchy-Cauchy et Écoivres qualifiaient ces droits de corvée « de reste de servitude odieux à la nation française ». Bailleulval déclarait que les corvées, les banalités n'étaient « qu'une tyrannie dans les fers de laquelle ils gémissaient depuis trop longtemps. — Les paysans sont des hommes comme les autres, disait Bailleul-sir-Bcrthoult ; ils veulent avoir les mêmes droits et être déchargés des banalités. i>
Le droit de chasse, en raison de son exercice plus général.
soulevait une réprobation universelle. Ce n'était point qu'on jalousât ce privilège en lui-même; on était souvent disposé à le réserver au seigneur, sauf l'obligation de réparer le dégât causé par le gibier. Havrincourt motivait ainsi son consentement : « II serait dangereux de rendre la chasse publique, et de fournir aux gens oisifs et aux vagabonds un prétexte pour être toujours armés ». Mais ce que les cultivateurs dépeignaient sous les couleurs les plus sombres, c'étaient les dégâts causés par l'excessive multiplication du gibier, que favorisaient les garennes et les remises. Le comte d'Oisy figurait au premier rang des dévastateurs de récoltes : a Sur le terroir de la cliâtellenie, disent Arleux et Aubencbeul, le gibier dévaste tous les avêtis; les cultivateurs se verront forcés d'abandonner leur exploitation ». Gouzeaucourt propose « de faire détruire le gibier, aux dépens du seigneur, par les soldats en garnison dans la ville la plus proche des champs dévastés ». A Marquion, « le gibier mange la plupart des récoltes, et met les habitants hors d'état de satisfaire à la demande du prince, leur Roi chéri ». A Sauchy-Cauchy, le gibier est devenu si commun qu'il se rend familièrement jusque dans les potagers, où il ravage tout ce qui se présente, à plus forte raison les terres qui sont en plaine. A Rumaucourt, à Bellone, les lièvres, les lapins, les perdrix, les faisans dévastent entièrement les avêtis, le comte d'Oisy ne chassant pas et ne faisant pas chasser. A Palhiel, les grains d'hiver ont été tous rongés, les légumes détruits, les petits arbres à fruit pelés ; o qu'il soit ordonné provisoirement au comte d'Oisy de tuer son gibier, demande-t-on, si mieux il n'aime autoriser les habitants de la cliâtellenie à faire une chasse générale, parce que les grains de mars éprouveraient le même sort que ceux de saison ». — Certains seigneurs, en se livrant au plaisir de la chasse, payaient sans meivi à travers les récoltes.
et achevaient l'œuvre du gibier. Pendant les semailles, c'était le tour des pigeons ; ils s'abattaient par volées sur les champs voisins du manoir féodal, et un fléau succédait à un autre fléau.
Le droit féodal avait attribué aux seigneurs les choses qui n'étaient à personne ; en certains villages, on avait rangé dans cette catégorie les chemins et les lieux vides. Tout au moins, les seigneurs exerçaient sur les chemins un droit de justice. Le plantis seigneurial tirait son origine de cette double prétention. Dans le principe, l'entretien des chemins était une obligation inhérente au droit d'en planter les bords. Mais, avec le temps, le seigneur s'était débarrassé de toute obligation ; il ne se contentait plus de border d'arbres les chemins royaux et vicomtiers : les simples voies, le8 rues mêmes étaient embarrassées par des plantations riveraines. A l'intérieur des villages, l'accès des maisons se trouvait obstrué (Aubcncheul, Corbchcm, Souastre\ En pleins champs, les arbres, trop rapprochés les uns des autres et rarement ébranchés, privaient d'air les terres voisines
Bellone, Bourlon, lîîvière\ Ce n'était pas assez de planter les chemins ; partout où il existait un marais commun, les seigneurs s'étaient permis de l'entourer d'arbres, et d'établir une croisée d'arbres dans toute sa longueur et sa largeur
Bellone .
Les communes avaient été troublées d'une manière plus grave dans la jouissance de leurs marais : sous le prétexte, plus ou moins plausible, qu'a une époque reculée l'usage des marais avait été concédé à titre de tolérance et avec rétention du tréfonds, les seigneurs avaient imaginé de cantonner ces droits problématiques sur un tiers de la surface du sol et d'abandonner, disaient-ils, aux habitants du lieu la pleine propriété (\v< deux autres tiers. Amiuy, Barallc,
Ecourt, Izel, Rumaucourt, Sauchy-Cauchy, Pronvillc, Saint- Aubin se révoltaient contre une telle usurpation, décorée du nom de Triage.
Tandis que ces vestiges informes d'anciens droits dont . on ne comprenait plus la signification rappelaient seuls, en Artois, l'existence du régime féodal, l'Église conservait intégralement les richesses que les fondations royales, les largesses des princes et la piété des fidèles avaient accumulées entre ses mains durant le cours des siècles. On se trouvait de tous côtés en présence de puissantes abbayes dont l'histoire se liait aux fastes mêmes de la nation Artésienne ; c'était par leur soin (pie le pays, jadis couvert de bois et de marais, avait été défriché et cultivé; autour des établissements fondés par elles, les populations s'étaient groupées : l'église avait formé la paroisse. La ville d'Arras elle-même ne devait-elle pas à l'Abbaye royale de Saint-Yaast, la plus < impartante de toutes les communautés de la province, une existence longtemps distincte de l'antique cité «les Atrébatcs? On comprend que les biens d'église, améliorés par une sage administration , avaient pris en Artois un développement considérable.
Les cahiers des paroisses rurales ne renfermaient guère d'attaques contre la propriété ecclésiastique, en tant que droit : comme celle des simples particuliers, elle était réputée inviolable. Néanmoins, en certains lieux, l'extension de la main-morte semblait d'autant plus démesurée que l'Eglise, en ce temps de décadence, semblait parfois oublier la destination véritable des biens terrestres dont elle était le dépositaire. Les abus introduits dans la perception des dîmes, le système déplorable des conunendes et la non-résidence des liants dignitaires ecclésiastiques excitaient, comme les droits féodaux dont les abbaves avaient du reste leur
grande part, les plaintes des populations même les plus attachées u la Keligiou.
Écoutons ttailleul-sir-Bcrthoult : « L'état ecclésiastique jouit des trois quarts des biens de la province, tant en biens fonds, dîmes, tcrrages, gaule, rentes, reliefs et droits seigneuriaux.— L'Artois n'est pauvre, dit Mingoval, que parce que les ecclésiastiques et mains-mortes emportent les deux tiers des propriétés, et que cette province a été, et sera toujours le théâtre des guerres. » Neuville représente que les villages sont tellement circonscrits par les terres de Saint-Vaast qu'il n'est plus possible d'établir d'habitations, et demande que le Roi ordonne à l'Abbaye d'abandonner des terrains en arrentement, pour y bâtir.
Le droit de dime, en Artois comme dans tous les pays chrétiens, remontait à la plus haute antiquité. 11 avait sa source dans cette croyance pieuse que celui qui perçoit les fruits de la terre en doit légitimement une partie à Dieu, auteur de tous biens, et à ses ministres. Tu placard de Charles- Quint, de l'an 13*20, avait consacré l'existence de la dime et en avait réglé l'exercice. Suivant les anciens usages du pays, la dime ne devait être perçue que sur les quatre gros fruits : blé, avoine, seigle, escourgeon. Le décimateur était chargé de pourvoir à la réparation du chœur de l'église, aux frais du culte, à la subsistance du curé qui desservait la paroisse, et au soulagement des pauvres. La quotité des dirues était modérée.
La dime perçue dans ces conditions, aucune paroisse n'aurait élevé la voix pour en demander lu suppression. Mais à mesure que, dans l'Kglise elle-même, l'esprit de foi et de charité s'était refroidi , les décimateurs, abbayes ou gros bénéficie rs, avaient cherché à recevoir le plus possible et à dépenser dans une proportion inverse ; la dime avait
été appliquée ii des fruits qui d'abord n'étaient pas déclinables : aux graines grasses, aux fourrages, au tabac, aux lins, aux légumes, au croît des animaux ; elle s'était élevée jusqu'à huit pour cent. Et cependant, ici Y église tombait en ruines ; là, le curé se trouvait réduit à une portion tellement congrue qu'il ne pouvait suffire à ses besoins matériels et aux charges de son ministère. Les malades manquaient de soulagement ; les pauvres n'étaient pas suffisamment secourus ; les décimateurs faisaient aux communes des procès ruineux. « Nous payons la dime, représentaient les habitants de Dainville, pour avoir un prêtre qui nous instruise et nous conduise dans la voie du salut ; ils lui fournissent sa pension alimentaire ; mais le logement est-il moins nécessaire à la vie ? Nos seigneurs , disait Ecourt - Saint- Quentin, qui sont en même temps décimateurs, exigent la dîme sur toutes sortes de fruits, même dans les enclos et manoirs; ils ont épouvanté et ruiné une quantité d'habitants en leur faisant des procès. Que la dime soit restituée à l'église à laquelle elle est attachée à charge d'âmes; sinon, que les charges soient remplies ; qu'on abandonne aux cures une partie suffisante pour qu'ils puissent vivre honorablement, soulager leurs pauvres et faire leurs fonctions gratis. » A Harnes, l'Abbaye de Saint-Pierre, de Gand, t qui possédait six cents rasières de terre, et qui, sous forme de dîmes, terrages, rentes seigneuriales, canons, arrentements, banalités de four et moulin, percevait les deux tiers des revenus du territoire ; qui s'était emparé de quatre-vingt-dix mesures de terre formant le Marclvc de Vaumôme ; qui abusait du droit de planter et exigeait le tiers du marais ; qui exerçait en justice la plus grande rigueur contre les retardataires, levait la dime par force sur les terrains récemment défrichés, nonobstant les ordonnances qui en exemptaient pour vingt ans. » A Loison, la même abbaye a prenait dime,
terrage et vente sur les mêmes corps de terre, ce qui lui produisait plus de moitié du revenu du territoire ». Tincques se plaignait que les gros déciniateurs, qui percevaient sept et demi pour cent des récoltes, n'avaient jamais donné la moindre chose pour soulager les pauvres.
On signalait partout un autre abus : la dime se payait en nature; mais les décimateurs affermaient à des tiers le droit de la lever. Les pailles, si nécessaires à la culture, étaient ainsi transportées hors du village (Bellonne, Canibligneul, Corbehem,.Guarbecque;. « Plus d'exportation des fruits des contribuables, dîmes, terrages, champart, d'un terroir sur un autre, disaient les habitants de Villers-Plouich, plus de perception en nature affermée aux étrangers; ce sont, aux yeux des cultivateurs, des sangsues de leur terroir qu'ils haïssent comme autant d'usurpateurs. »
La commende était plus impopulaire encore que la dîme ; et jamais impopularité ne fut plus méritée. On sait qu'une abbaye se trouvait en commende quand la place de l'abbé régulier était occupée par un ecclésiastique étranger, nommé par le Roi et investi par le Pape du droit de disposer, pendant sa vie, du revenu attaché au lot abbatial, sans remplir aucune charge. La province d'Artois faisant partie, au point de vue de la discipline, de l'église Belgique et non de l'église Gallicane, n'avait pas subi le joug de la commende, presque général dans l'intérieur de la France. Cependant, il arrivait parfois que, sous prétexte de « circonstances particulières et de vues supérieures », on donnait les abbayes de l'Artois en commende à des ecclésiastiques revêtus de la dignité de cardinal ou issus de princes souverains, « pour cette fois seulement, disaient les bulles et les brevets de nomination, et sans tirer à conséquence ». En 1789, trois abbayes de l'Artois, Saint-Vaast, Anchin
et Cercamps, se trouvaient atteintes par cette o lèpre des ordres monastiques 1 » .
Le cardinal de Rohan-Guénienéc, évêque de Strasbourg, avait reçu l'abbaye de Saint-Vaast en comuiende, le 7 juillet 1780. Prélat de cour, il succédait à un abbé régulier, I). Briois, qui avait donné l'exemple de toutes les vertus. Le cardinal de Rohan, ne résidant pas à Arras, ne s'occupait de son abbaye que pour en tirer le plus d'argent possible. Ses agents avaient résilié les baux passés par son prédécesseur, augmenté les fermages, auparavant très-niodérés, fractionné plusieurs marches de terre, mis en culture les marais affectés au pâturage des bestiaux. Ces changements excitaient le mécontentement des auciens fermiers et des populations. Doléances de Béthousart, Saint- Aubin, Villers- Brûlin.,
A quoi servent donc ces abbés commendataires, se demandaient les paysans ? et si le Roi a le droit de disposer du lot abbatial des monastères de l'Artois au profit d'ecclésiastiques étrangers à tous ordres religieux, que ne conserve-t-il ces revenus pour lui-même? au moins tout le monde en profiterait. Cette idée fit fortune. La conduite du cardinal de Rohan, si gravement compromis dans l'aflaire du collier de la Reine.servit sans doute à la propager. « Que Sa Majesté, dit Ambricourt, se rende abbé commendatairc des biens des abbayes donnés par ses pères. » — Annay : <i Plus d'abbés commendataires; qu'on les remplace par des abbés réguliers, si mieux n'aime le Roi s'approprier la commende ». — Aucbel : « Que le Roi se nomme abbé commendataire de toutes les abbayes à leur vacance, en nommant des abbés réguliers, et en faisant rentrer le tiers des revenus ». — Aubigny : « Que le Roi soit l'abbé des abbayes » . — Baralle :
il. île Moulalenibcrl, les M<int d'Occident
« Plus de eommende ; que et» soif l'Ktat qui on jouisse y», lilairville : « Que le Roi s'attribue les cuinniendcs et pensions ecclésiastiques ; ce parti est juste ; il ne vexe en rien les religieux; il est au contraire à leur avantage, puisqu'il leur donnera des supérieurs qui seront au milieu d'eux ». — Cambligneul : « Que les revenus des commendes soient portes dans les coffres du Uoi pour combler le déficit ». Capelle : « Que le Uoi retire dans ses caisses le lot abbatial des abbayes en eommende, etc., etc. » Partout le même cri se répète.
("est ainsi qu'un usage déplorable contre lequel les abbayes avaient constamment protesté, et que l'Kglise et la Royauté auraient du supprimer de concert, fit naître la première idée de consacrer au public, avec une injustice manifeste, des richesses très-légitimement acquises, mais dont le revenu était détourné de sa destination primitive. La confiscation des biens ecclésiastiques, cette profonde atteinte portée au droit de propriété, était contenue en germe dans les doléances que nous venons de résumer. Ainsi les abus appellent les réformes; et quand les réformes ne sont pas opérées par ceux qui ont mission de les accomplir, les révolutions arrivent, détruisant à la fois et les abus et le droit.
L'exemple dos eommendataires était contagieux : les gros bénéliciors de l'Artois percevaient les revenus de leur titre sans demeurer au siège de leur bénéfice, lilairville exigeait que la résidence fût pour eux obligatoire : « Leur consommation fera circuler l'argent ; témoins de la misère des pauvres, ils seront portés à les soulager ; le pauvre, à son twur, pénétré de reconnaissance, ^cmpressi-ra d'imiter les vertus dont ils lui donneront la leçon ». — Xeuvireuil exprimait le même vœu, et faisait valoir les même.; ia. iîi '.'>.— u. Lo Aitc-iriH, déclarait Saint-Aubin, veulent éne cuniii-
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niés et rétablis dans leurs privilèges ; que nuls autres que des Artésiens ne se mêlent de leurs affaires. Cette loi de l'Artois est très-importante à rappeler, dans ce moment, pour Tordre du Clergé, qui parait être destiné à n'avoir pour dignitaires que des étrangers, malheur que la province doit prévenir. » Beaucoup de paroisses proposaient d'attribuer aux pauvres le revenu des bénéfices, après six mois d'absence du titulaire. Bourlon allait plus loin, et demandait que les bénéfices simples, ou forains, fussent supprimés, et leurs biens employés à fonder des hôpitaux pour les enfants trouvés et les fous ; que les bénéliciers viagers n'ayant pas charge d'àmes payassent à l'État un tiers de leur revenu au delà de deux mille quatre cents livres, et que cet emprunt forcé fût imposé aux abbayes de filles qui jouissaient annuellement de plus de vingt-cinq mille livres
Les quarante-neuf commissaires chargés de réduire en un seul cahier les remontrances de la ville et des paroisses qui avaient usé du droit d'exprimer leurs vœux suivirent le plan atlopté par rassemblée du Tiers-Etat : doléances générales au royaume, doléances particulières à la province, doléances particulières de la ville d'Amis concernant la police ; elles y ajoutèrent les doléances de diverses communautés relatives à des questions d'intérêt privé.
Aux vingt-deux articles composant, dans le cahier d'Arras, les doléances générales au royaume, ils se contentèrent d'en ajouter cinq, ayant pour objet le maintien perpétuel de la Couronne dans la maison régnante, la Nation devant régler, en cas de minorité du Souverain, les questions de tutelle et de régence ; l'examen scrupuleux de la situation financière; la limitation de la durée des impôts au terme de
i. Archives départementales.
la tenue de* États généraux ; les mesures ù prendre eontre les abus de l'obéissance aveugle des militaires; la collation des grades au seul mérite, sans distinction entre gentilshommes et roturiers.
Les doléances particulières à la province prirent une plus grande extension. Après avoir réclamé le maintien des privilèges de T Artois et de sa constitution en pays d'États, r affranchissement des trois lieues limitrophes, l'abolition du droit de franc-fief et des impôts perçus au nom du lïoi sur les cuirs, les huiles, les savons..., les commissaires avaient cru devoir formuler tout un plan de réorganisation de ces malheureux Ktats que les attaques de Robespierre avaient achevé de rendre impopulaires.
La composition des Etats devait être modifiée comme suit : suppression des trois commissaires royaux ; nombre égal de députés pour le Tiers-Ktat à celui du Clergé et de la Noblesse réunis; choix des députés, moitié parmi les habitants des villes, moitié parmi ceux des campagnes ; élection des représentants de la Noblesse dans l'assemblée de tous les nobles domiciliés en Artois ; de ceux du Clergé, dans la réunion de tous les ecclésiastiques et des députés des différentes communautés religieuses. Dans ces Ktats réformés, le vote aurait lieu à la majorité, par tête et non par ordre ; un seul député, membre du Tiers, serait envoyé à la Cour; le nombre des députés ordinaires s'élèverait à quatre, dont deux choisis dans le Tiers-Ktat, tant à la campagne qu'à la ville ; aucune puissance coactive spéciale ne leur appartiendrait, les poursuites pour l'exécution des règlements et le recouvrement des impôts étant opérées par les voies de droit.
Les questions de finances et d'impôt étaient ainsi réglées: publicité des comptes des receveurs généraux et des budget* ; réduction du nombre des receveurs particuliers et sii]>
pression de leurs intérêts de finance ; appointements fixes pour le greffier; aucune gratification, sinon par des considérations de justice et à la majorité des trois quarts des voix; révision des comptes et des gratifications depuis quinze ans ; création d'une caisse d'amortissement. L'impôt devait être établi par les Etats et réparti également, môme en ce qui concernait la contribution à la milice. On demandait la réforme de l'impôt foncier établi sous le nom de vingtièmes et de centièmes, et de la ferme des boissons ; la suppression de la ferme sur les bêtes vives et du sol pour livre, qui équivalait à notre décime actuel ; l'abolition des octrois des villes. Quant aux impôts destinés aux dépenses de la province, on proposait d'établir, à la campagne, une contribution unique sur le sol ; à la ville, une contribution unique sur les charges de judicature, les maisons et les chevaux, carrosses, portes eochères, réputés choses de luxe.
La dîme, fixée à quatre pour cent, ne portait plus que sur les gros fruits ; les enclos en étaient exempts. On ajoutait aux charges consignées dans le cahier de la ville d'Arras l'entretien de la maison du clerc et l'érection en paroisse de toute succursale éloignée de l'église de plus d'une demi-lieue. La suppression de la commendc, l'attribution des bénéfices simples aux pauvres, la réserve des canonicats aux vieux curés, l'obligation de la résidence pour l'évêquc, les bénéficiers et le gouverneur, la remise des collèges aux abbayes, la suppression des droits gênants pour le commerce : péages, tonlieu, etc., la création de magasins de blé, l'interdiction de défricher les bois et les marais trouvaient place dans ce chapitre. Les commissaires rédacteurs demandaient ensuite le rachat des droits seigneuriaux, la suppression des banalités, des corvées, de la gaule, du planîis et du triage. A propos du droit dp chasse, ils honoraient le comte d'Oisy d'une mention particulière : a Vingt villages eirconvoisins
de Léeluse et d'Oisy, disaient-ils, élèvent des plaintes générales contre l'abus que font du droit de chasse les seigneurs de ces deux endroits. Tous ces villages, qui contiennent environ vingt mille mesures de terre, voient détruire chaque année l'espoir de leur récolte et manger par le gibier, qui excède de beaucoup celui des capitaineries royales, la valeur de vingt mille rasières de blé et autant d'autres grains. Le comte d'Oisy chasse habituellement avec des chevaux dans les avetis ; ses gardes, toujours armés, contre les dispositions des lois, ont tué plusieurs personnes, sous prétexte de veiller à la conservation des droits de leur maître. » Contre de tels abus, les rédacteurs du Cahier ne trouvaient d'autre remède que l'interdiction absolue des remises et garennes, et la faculté laissée à chaque propriétaire de chasser le gibier sur ses fonds.
L'administration de la Justice n'était pas oubliée : une seule coutume en Artois ; partage égal des fiefs ; abolition de la confiscation; réduction de Y appel h deux degrés; suppression des tribunaux ecclésiastiques (sauf pour la discipline), de la juridiction des Intendants et de la Maîtrise des eaux et forets ; création d'un tribunal de commerce à Arras; nouvelle "organisation du Conseil d'Artois, composé de magistrats artésiens, électifs, pris pour les deux tiers dans le barreau, gardiens de la constitution de la province, n'obtenant plus l'anoblissement du seul exercice de leurs fonctions, telles étaient les modifications que projetait la commission. Elles se complétaient, sous ce rapport, par la réintégration des communes des villes dans leur droit essentiel d'élire leurs oificiers municipaux. Les communautés de la campagne devaient également élire les hommes de fief des justices seigneuriales, la nomination du bailli, du procureur d'office et du greffier étant seule réservée au seigneur. Les États, le premier président et deux commis-
saires du Conseil d'Artois présentaient à la nomination du Roi les autres magistrats de la province.
Le cahier de doléances ainsi rédigé fut approuvé, le 3 avril, par l'assemblée du Tiers-État de la Gouvernance d'Arras. On procéda ensuite à la réduction au quart de tous les députés. Sur cent quatre-vingt-quatre, Robespierre fut élu le dixième \ On va voir qu'il mit à profit les dix-sept jours qui devaient s'écouler avant la réunion des trois ordres de la province et l'élection des députés aux États généraux.
Robespierre avait assisté, comme électeur, à la réunion des habitants d'Arras qui ne faisaient partie d'aucune corporation, et, comme député, aux assemblées du Tiers-État de la ville et de la Gouvernance. Son rôle ne s'était pas borné à signer des procès-verbaux, à rédiger les doléances des savetiers, à déclamer contre « l'oppression dans laquelle la ville d'Arras gémissait sous l'autorité du Magistrat ». Instigateur des divisions qui avaient troublé les séances du corps électoral, il apprit bientôt à ses concitoyens les efforts qu'il avait tentés dans l'intérêt de leur délivrance, et poursuivit contre les échevins d'Arras le système d'accusations qui lui avait si bien réussi à l'égard des États d'Artois. Sauf le Roi, pour qui il conservait un tendre amour, les représentants du pouvoir à tous les degrés étaient, à ses yeux, des suspects.
L'assemblée bailliagère d'Amis avait à peine terminé ses opérations, lorsqu'on répandit à profusion, dans les villages et dans la ville, un écrit intitulé : Les Ennemis de la Pairie démasqués )>ar le récit de ce qui s'est passé dans les assembles du Ticrs-Élat de la ville d'Arras. Robespierre était l'auteur de ce pamphlet, destiné à déconsidérer l'auto-
1. Un Robespierre, de Meurcbin (Pierre-François), fui élu le cenl qualrcvingl-deuxicme.
uigitize
rite municipale, a semer la haine du riche parmi les classes inférieures de la société et à préparer le succès de sa candidature aux prochaines élections. Il ne dissimulait pas qu'il poursuivait le premier de ces buts. « Le service le plus important que le zèle des concitoyens puisse rendre à la Patrie dans le moment décisif où nous sommes, disait-il, est de lui révéler le secret du complot tramé depuis longtemps par les hommes ambitieux qui tiennent à notre administration municipale et provinciale, pour perpétuer le régime oppressif sur lequel ils fondent leur autorité, leur fortune et leurs espérances ; je remplirai cet objet, autant qu'il est en moi, en mettant au grand jour la conduite de nos officiers municipaux en particulier dans les diverses assemblées du Tiers- Etat de la ville d'Arras où j'ai assisté ».
Avant d'entreprendre le récit de ce complot imaginaire, Robespierre avait soin de rappeler que les officiers municipaux, au lieu d'être élus par leurs concitoyens, étaient choisis par une commission des Ktats d'Artois; il ajoutait que, dans la dernière assemblée de ces Ktats, ils avaient reconnu l'illégalité de leurs pouvoirs, tout en ayant soin de les conserver; que, dominés par l'intérêt personnel, ils avaient dénié aux habitants des campagnes le droit d'avoir îles représentants dans l'administration provinciale; qu'unis aux deux autres ordres, ils avaient voulu, au mépris des principes de justice et d'égalité adoptés par le reste du royaume, que la nation Artésienne fût convoquée enVorps d'États. Cependant, il ne pouvait nier que, dans cette même assemblée, les députés du Tiers avaient demandé que le droit d'élire le< éehevins fût rendu aux communes; il trouvait moyen de tourner contre eux le vomi qu'ils avaient émis à ce sujet : « ils avaient voulu, prétendait-il, ramener l'abus qui existait avant que les Ktats se fussent rendus
acquéreurs des charges municipales érigées eu offices. Alors en effet les douze échevins en exercice, réunis à douze députés des corporations, choisissaient le nouveau Magistrat qui devait leur succéder. Or, quel était le sens du mot communes, dont Messieurs du Tiers s'étaient servi ? La Noblesse les ayant forcés de s'expliquer, ils avaient répondu que, par cette expression, ils entendaient les représentants et les habitants des villes. Depuis lors, à la vérité, ils avaient substitué au mot de représentants, qui annonçait l'idée du concours des échevins, celui de coqiorations ; mais c'était une reculade forcée. Leur intention, d'ailleurs, n'était pas sérieuse. Qu'avaient-ils fait pour l'exécution de leurs délibérations? La Chambre du Tiers-État avait bien nommé une commission composée de deux avocats échevins ; mais l'un d'eux, M. Lefebvre du Prey, n'avait pas quitté Arras ; l'autre, M. Liborel, s'était rendu dans la capitale pour y solliciter un procès assez considérable, et personne ne le soupçonnait de s'être occupé des intérêts de nos communes. Les arrêtés de la Chambre du Tiers n'étaient donc qu'un vain jargon destiné à nous endormir dans une fausse sécurité. »
Telle était la situation, lorsque rassemblée du *23 mars avait été convoquée. On se rappelle que, dans cette réunion électorale, les avocats s'étaient montrés en nombre, et avaient exercé une grande influence. Par quels motifs ne s'étaient-ils pas réunis en corporation pour nommer les députés du Barreau à l'assemblée du Tiers-Etat? Robespierre ' révélait le but de cette tactique : « 11 est bon d'observer ici que le samedi précédent, MM. les avocats s'étaient réunis pour délibérer sur la manière dont ils députeraient à l'assemblée du Tiers-État ; que MM. les quatre avocats échevins et d'autres membres de l'Ordre attachés à l'administration des États avaient opiné avec beaucoup de force, dans cette assemblée où ils avaient cru pouvoir voter comme avocats,
pour faire prévaloir le parti de nommer des députés particuliers comme corporation ; mais celui de se rendre à rassemblée du lundi pour choisir des représentants en commun avec la généralité des citoyens, soutenu par quelquesuns comme plus conforme à l'intérêt public et aux sentiments patriotiques qui devaient animer l'Ordre, fut en effet suivi.
a MM. les officiers municipaux, poursuivait Robespierre, même ceux qui appartiennent à Tordre de la Noblesse, parurent en corps dans cette assemblée, environnés de tout le cortège de leurs sergents et de leurs suppôts, décorés de tous les ornements de leur dignité. Ils se regardaient comme les présidents de cette assemblée, quoique cette prétention fut également contraire et au règlement sur la convocation aux États généraux et à la nature même de l'assemblée, qui n'était que la réunion d'une certaine classe de citoyens semblable à celle des corporations, qui ne pouvait reconnaître d'autres officiers que ceux qu'elle aurait elle-même choisis dans son sein. Ils paraissaient ardemment aspirer, non à la présidence, mais à l'empire, puisque déjà ils avaient annoncé, dans les papiers publics, que leur intention était de diviser l'assemblée par pelotons composés d'un certain nombre de personnes, qu'ils feraient sortir aussitôt qu'elles auraient donné leur suffrage pour la nomination de deux députés. On ne tarda pas à leur faire part des dispositions du public et à nommer un président et quatre commissaires, qui commencèrent aussitôt à recueillir les noms. »
Robespierre faisait observer que « l'assemblée était peu nombreuse; que les cavaliers de la Maréchaussée des États et plusieurs suppôts de cette administration formaient un groupe considérable, qui annonçait que telle personne, que Ton devinera sans qu'il soit besoin de la nommer, avait arrangé son plan sur le projet formé par MM. les officiers
municipaux de diviser rassemblée par pelotons. Le peuple qui redoutait l'effet de ces mesures, se plaignait, d'ailleurs, de voir dans l'assemblée un très-petit nombre de citoyens des classes inférieures qui, disaient-ils, avaient été écartés de l'assemblée par la crainte naturelle que lui inspirait la présence des échevins. Vers midi, un citoyen présenta aux commissaires le vœu du peuple, et il fut décidé que la séance serait remise à deux heures de l'après-midi, et que, pendant cet intervalle, elle serait annoncée à son de trompe. L'après-diner, l'assemblée était composée de près de six cents personnes : on continua l'opération commencée le matin... Pendant les deux séances, on avait vu un spectacle assez curieux : un homme public parcourant l'assemblée, caressant le peuple, changeant même quelquefois un confessionnal en une tribune aux harangues. Lorsqu'on eut achevé d'inscrire les noms, le zèle des bons citoyens leur dicta deux précautions que les circonstances semblaient exiger, pour prévenir la cabale qui avait éclaté d'une manière si évidente, »
Robespierre racontait les incidents relatifs au vote des échevins et à l'interdiction faite aux employés des Etats de voter en faveur du député ordinaire du Tiers. Il continuait ensuite son récit : « Pendant qu'on recueillait les suffrages, se sont présentés en troupes et en corps les divers suppôts des Etats et les charbonniers, dont la profession, comme on sait, dépend des députés de l'administration ; tous ont donné leur voix, l'un après l'autre, au député du Tiers et à d'autres personnes du même parti ; ils tenaient à la main des listes écrites de la même main, qu'ils ne savaient pas même lire; les uns avouaient naïvement qu'ils avaient recri un ordre exprès de venir voter ; les autres, après avoir nommé le député, se reliraient en déclarant, avec la même franchise, qu'ils avaient rempli leur tâche. »
Ainsi dès le premier exercice du droit de suffrage, Robespierre, se croyant peut être innocent de toute manœuvre, signalait les abus inhérents, hélas ! à ce régime électoral qu'il prônait naguère comme un remède infaillible à tous les maux de l'Artois, a On reçut leurs voix, ajoutait-il, bien déterminé à les déclarer nulles si elles étaient assez nombreuses pour remplir les vues de la cabale ; mais cette formalité ne fut pas nécessaire, parce que celui à qui elles avaient été données n'approcha pas même du but auquel sa faction voulait le conduire. Lorsque le résultat de l'élection fut proclamé, le Peuple fit éclater sa joie par des applaudissements multipliés, qui imposaient sans doute une grande tilche à ceux qu'il honorait de ces preuves touchantes et énergiques de sa confiance. »
Robespierre, élu du Peuple, avait rencontré de nouveau, dans la réunion du Tiers-État de la ville, ces officiers municipaux en qui il ne voyait plus que des ennemis de la Patrie. « MM. les officiers municipaux, à qui on laissa, mal à propos sans doute, la liberté de présider l'assemblée *, débutèrent par un acte digne de la conduite qu'ils avaient tenue le jour précédent. Lorsqu'il fut question de rédiger le préambule du procès-verbal, ils dictèrent au greffier une formule qui supposait que les députés de la ville d'Arras comparaissaient devant eux en l'assemblée du corps municipal. Quand bien munie on n'aurait pas pénétré les vues de leur politique particulière, qui les engageait à se regarder comme un corps exerçant une autorité supérieure à celle de la commune, ayant une existence indépendante de celle du
1. Lè droit des officiers municipaux ne pouvait ôtre contesté qu'avec une mauvaise foi évidente. L'art. a8du Règlement fait par le Roi portait expressément : c Les députés choisis dans les différentes assemblées particulières formeront, à Phôtel-de-ville et sous la présidence des officiers municipaux, l'assemblée du Tiers-Etat de la ville ».
Peuple même, assemblé par ses représentants, ceux-ci ne pouvaient oublier les droits et la dignité de leurs constituants au point d'adopter une énonciation aussi fausse et aussi déraisonnable. On leur représenta que l'assemblée n'était et ne pouvait être appelée que rassemblée du Tiers- État de la ville d'Arras. Aussitôt, MM. les échevins se lèvent/vont aux opinions, et au même instant, l'un d'eux prononce une sentence qui déclare que le préambule du procès-verbal restera tel qu'ils Pont dicté. »
Une assemblée tenue sous la présidence des ofliciers municipaux était-elle qualifiée à tort d'assemblée du corps municipal ? Robespierre attachait à cette querelle de mots une importance extrême, et accusait les échevins d'avoir a oublié le respect qu'ils devaient à la puissance souveraine, attenté à la liberté des délibérations et à la constitution même de l'assemblée ».
La vérification des pouvoirs avait donné lieu à un nouvel incident : « Un homme qui s'était constamment déclaré le champion de la cause échevinale avait invité les échevins à examiner scrupuleusement les pouvoirs de tous les députés. Déférer cette autorité aux ofliciers municipaux, c'était tout à la fois trahir le Peuple, insulter a. sa dignité et anéantir la Liberté. Aussi, d'une voix unanime, l'Assemblée avait-elle déclaré qu'elle reconnaissait la qualité de tous les membres qui la composaient. » La difficulté aplanie, on avait demandé encore une fois que la qualification d'assemblée du Tiers-État fût restituée au Tiers-État. Apres une heure entière de discussion, o.i avait recueilli les suffrages des députés qui, avec la même unanimité, s'étaient prononcés pour le changement proposé. Robespierre prétendait que « l'orateur principal de la municipalité avait fait essuyer alors à l'assemblée un nouveau torrent de déclamations; que sous la forme d'une protestation, il avait
lait écrire dans le procès-verbal une espèce de plaidoyer où, entre autres choses, il déclarait la délibération prise par les représentants du Tiers-Ktar nulle et incompétente ; que les membres du corps municipal appartenant à l'ordre du Tiers-État, et qui étaient au nombre de huit, avaient voulu avoir huit voix, prétention plus bizarre et plus injuste encore que celle (pii avait été élevée jusqu'alors; que cependant l'assemblée avait porté la condescendance au point de leur accorder deux voix.... ; que MM. les officiers municipaux s'étaient efforcés de subjuguer les opinions par la lecture d'une lettre ministérielle qu'ils prétendaient avoir reçue de M. le garde des sceaux. « ("était, selon Robespierre, le comble du scandale et de l'absurdité. Tour terminer ce combat ridicule, on avait recueilli les voix ; il avait été décidé unanimement que l'assemblée ne pouvait leur accorder (pie deux suffrages. »
On sait qu'à l'ouverture de la séance du t?7 mars, les officiers municipaux s'étaient plaints des préventions publiques dont ils croyaient être les victimes, et avaient donné lecture d'une décision du lieutenant général de la (ionvernance qui reconnaissait à chacun d'eux une voix individuelle. « Il eût fallu, disait Robespierre, entendre leur organe ordinaire confesser, avec ce ton indéfinissable, avec ces gestes convulsifs qu'il est impossible d'imiter , (pie MM. les échevins étaient douloureusement atfcctés des choses tristes, fâcheuses, désagréables, humiliantes qu'on leur imputait dans toute la ville! On leur répondit que les représentants du Peuple n'étaient point garants du jugement du publie, qu'il était également impossible de subjuguer ou de corrompre. » Quant à la <cwencc du lieutenant général, R V-e-picrre la qualifiait « de surprise clandestine, de mépris des premières règles de la justice et de la volonté du Roi. < 'était doue par ces attentats contre la
liberté, ajoutait-il, c'était par ces actes de révolte multipliés contre la Patrie que nos prétendus officiers municipaux cherchaient à reconquérir l'estime de leurs concitoyens ! »
La scène de la démission donnée par le Magistrat devenait pour Robespierre une nouvelle occasion de sarcasmes : « Messieurs les officiers municipaux reprennent le ton de la plainte ; pour faciliter l'effet de leur discours pathétique, ils descendent de leur siège, prennent des plumes sur le bureau, et déclarent à l'assemblée que, succombant à la douleur, il vont écrire l'acte de leur démission.... Ne craignez pas cependant que ce mouvement généreux les entraine trop loin ; la plume à la main, ils continuent d'entretenir le public de leur douleur On garde le silence ;
une ou deux voix seulement s'élèvent. Déconcertés, ils quittent ces plumes fatales qui semblent menacer à chaque instant de tracer leur abdication, déclarent qu'ils vont sortir pour délibérer, et se retirent dans une autre salle. On n'apercevait qu'un moyen, ou plutôt qu'un prodige, qui pût les sauver de la position embarrassante où ils s'étaient mis, c'était celui d'abdiquer leur dignité et de la retenir tout à la fois. Qui le croirait? ce prodige ne fut pas au-dessus de leur génie. En effet, après une demi-heure de délibération, ils rentrent; l'un d'eux, membre du corps de la Noblesse, donne lecture de l'acte par lequel ils déposent leurs pouvoirs entre les mains du mayeur, sauf à en continuer l'exercice jusqu'à leur remplacement. Voilà l'histoire de cette fameuse abdication, dont le public a ignoré les circonstances; qui, par cette raison, a concilié, à ce qu'on assure, au corps municipal une espèce de faveur et de commisération dans une classe nombreuse de citoyens, et qui a servi de prétexte à leurs partisans pour calomnier la fermeté de ceux qui avaient détendu la cause publique contre leur despotisme. Faisons donc; sur ce refus les observations qu'il présente à
tous les esprits raisonnables : MM. les officiers municipaux donnent leur prétendue démission entre les mains du mayeur, un des représentants de la commune ; c'est une injure faite au Peuple, un jeu grossièrement concerté, une parade ridicule. Quel est l'homme honnête qui pourra voir sans indignation et ce vil manège et cette caricature déplorable? »
Continuant le récit du complot tramé « par les ennemis de la Patrie », Robespierre arrivait enfin à la rédaction du cahier de doléances, et spécialement à la discussion motivée par l'article Wlll relatif à l'élection dès-officiers municipaux. « C' est ici, disait-il, (pie je viens démasquer avec franchise la faiblesse des amis pusillanimes qui ont abandonné la cause publique, et la lâcheté des âmes viles qui l'ont trahie. On mit en question si l'on ferait incessamment les démarches nécessaires pour rendre à la ville d'Arras le droit d élire les officiers municipaux ; plusieurs membres de rassemblée, oubliant sans doute qu'ils étaient dans rassemblée du Peuple et non dans une coterie particulière, saisirent l'occasion de déployer leur petitesse et leur courtoisie, en assurant Messieurs qu'on ne souffrirait pas (pie la ville perdit des magistrats aussi précieux, avant l'expiration du terme indiqué par la loi. On fit preuve d'une honnêteté bien édifiante envers M. le mayeur et les éehevins nobles, en arrêtant de demander que deux des officiers municipaux de la ville d'Arras et des autres villes de la province fussent nécessairement choisis dans l'ordre de la Noblesse. Cette étrange iv-^lution fut suivie d'une autre plus étrange encore : il fut décidé par une pluralité au moins apparente qu'il fallait nécessairement que le mayeur fût noble.
« Kî pourquoi vous en étonner? L'un des avocats éehevins bien trancher la ridicule question dont je viens de
parler par une plaisanterie que je vous laisserai le soin «l'apprécier. Tous les hommes doués de quelque raison purent à peine en croire leurs oreilles, lorsqu'ils entendirent sortir de sa bouche cette phrase bouffonne et incroyable : Lantillctte pourra donc aussi être mayeur? — Ce Lantillette, je l'avoue, était membre du corps des Savetiers, et je ne perdrai pas mon temps à vouloir prouver aux personnes que je viens de désigner qu'un homme de cet état est un citoyen, leur égal aux yeux des lois, et surtout dans rassemblée du Peuple. Je ne leur observerai pas que le corps auquel appartenait celui dont ils ne prononçaient le nom qu'avec dérision était représenté dans l'assemblée par deux députés, qui avaient les mêmes droits et le même caractère que les autres membres; que par conséquent cette saillie, qui dans toute autre occasion n'aurait été que plate, était ainsi une injure criminelle aux représentants de la commune et à la dignité du Peuple, beaucoup supérieure sans doute à la morgue éehevinale — Je parlerais un langage qui ne serait point entendu de ceux pour qui une place, un titre, une vaine décoration sont tout, et la Patrie, la liaison, l'Humanité, rien. Mais il sera compris par tous les bons citoyens ».
M. Dubois'de Fosseux, qui s'était rendu coupable de lèsemajesté envers le Peuple en parlant avec plaisanterie du savetier Lantillette, avait commis un autre crime : il avait détendu le corps échevinal contre les accusations de Messieurs les bouchers et de Messieurs les boulangers? Robespierre devait le ménager d'autant moins qu'il avait trouvé en lui, dans tout le cours de sa carrière, un protecteur fort • zélé ; non content de qualifier ses paroles de « déclamation pathétique, de dissertation aussi insignifiante qu'inintelligible, ce qu'aucun homme juste ne peut pardonner, ajout.tit-il, c'est la hardiesse avec laquelle un membre du corps
de lu Noblesse, qui n'avait pas même le droit d'ouvrir la l»ouchc dans l'Assemblée du Tiers-État, s'est permis de semer son discours de réflexions injurieuses aux députés dont le zèle pour le bien public avait particulièrement indisposé Messieurs du Magistrat ; que dis-je? des diatribes les plus violentes contre des corporations entières qui avaient des représentants dans ces comices du Peuple ; c'est cette ruse peu décente avec laquelle il s'est efforce d'exciter la division dans l'Assemblée, en invectivant contre les boulangers et les boucliers. »
La rédaction des doléances du Tiers-État de la ville d'Arraa n'avait point été confiée à Robespierre; aussi le cahier n'était-il qu'un « ouvrage informe, sans ordre, sans suite, plein de demandes ou déraisonnables ou contradictoires, que l'on fut obligé déterminer brusquement pour trouver le moment de procéder à l'élection des députés ».
Le mandat des délégués formant le Tiers-Etat de la ville d'Arras était consommé par cette élection ; mais Robespierre, anticipant sur le décret qui devait un jour octroyer un jeton de présence aux habitués des clubs, avait représenté « que l'assemblée comptait parmi ses membres des artisans ; que l'humanité et la justice exigeaient qu'on payât le salaire qu'ils auraient pu gagner pendant ces quatre journées. Cette demande avait paru assez juste ; mais les orateurs du corps municipal lui avaient opposé la forme, en prétendant qu'elle devait être soumise au C onseil de la ville ; que M. l'intendant ne passerait peut-être pas cet article dans les comptes.
« Lu forme, s'écriait-il, contre un acte d'humanité et «le justice nécessaire!... Le Conseil de la ville, tandis que l'assemblée était la ville elle-même î Peuple! peuple, voilà
donc le respect, voilà l'amour que vous témoignent vos prétondus administrateurs ! Conservez-les, nprc«* cela, avec le plus grand soin, et formez des vœux pour (pie le droit de
nommer vos propres magistrats ne vous soit rendu que le plus tard qu'il sera possible. »
Robespierre jugeait avec moins de sévérité l'assemblée des députés du Bailliage tenue le 30 mars ; néanmoins, il y signalait également la présence des ennemis de la Patrie. Suivons son récit : «c Les vingt-quatre députés se rendirent à l'assemblée du Bailliage ; là, grâce au changement de lieu et de président, le patriotisme des bons citoyens eut beaucoup moins à gémir ; mais il fut bien loin d'être satisfait... Les députés du parti échevinal ne montrèrent qu'un esprit de déraison, d'intérêt personnel et d'animosité. Leur opiniâtreté à repousser les propositions les plus raisonnables, leur prétention de subjuguer les suffrages, l'abondance de leurs paroles et la perpétuité de leurs clameurs produisirent un cahier de doléances tronqué, indigeste, incohérent, et révoltèrent la droiture et le bon sens des députés de la campagne.»
D'après le dire de Robespierre, l'assemblée, pour choisir la commission des doléances, s'était divisée par district* ; les députés de la ville, se séparant de ceux des villages compris dans leur circonscription, avaient nommé arbitrairement six commissaires ; un de MM. les officiers municipaux avait lui-môme dressé la liste de ceux qu'il recommandait aux électeurs, en ayant soin d'exclure les personnes « qui lui avaient causé le plus d'embarras dans les élections précédentes. » Lorsqu'ensuite on avait procédé à l'élection des députés du Bailliage à l'assemblée du Tiers-État qui devait avoir lieu le 30 avril, les partisans de l'Échevinage, sous prétexte d'abréger, avaient fait adopter le même mode de classement des électeurs, de sorte que ceux qui avaient réuni le plus de voix dans leur district avaient été nommés sans h» concours du reste de rassemblée, « méthode contraire à tous les principes ».
Témoin oculaire de ces faits, Robespierre sentait la nécessité de les dévoiler au public, a pour l'avertir des pièges qu'on continuait de lui tendre. — Je n'ai pu me dissimuler, disait-il, les dangers auxquels je m'exposais par ma franchise à les raconter; je n'ignore pas même les propos ridicules, ni les trames dont je suis déjà l'objet. Je n'ai jamais cru qu'il fût possible d'irriter impunément tous les préjugés et toutes les passions humaines de tant d'hommes qui tiennent à un parti si nombreux ; mais, d'un autre côté, j'ai vu l'Injustice levant un front audacieux, l'Humanité outragée, le Peuple abandonné ou opprimé, dans le seul moment où il ait pu prétendre à être compté pour quelque chose, et je n'ai pu consentir à me taire. »
« 0 vous donc, qui que vous soyez, citoyens, qui brûlez de ce feu sacré du patriotisme auquel est attaché l'espérance et le salut de la Nation, liguez- vous, eu ce fatal moment, pour balancer la redoutable conspiration que tous les mauvais citoyens-tmt formée contre elle, et ne vous inquiétez pas du nombre des ennemis que votre courage pourra vous susciter. 0 citoyens ! la Patrie est en danger : des ennemis domestiques, plus redoutables que les armées étrangères, trament en secret sa ruine ! Volons à son secours, et rallions tous ses défenseurs, au cri de l'Honneur, de la Raison et de l'Humanité ! Remplissons notre devoir, et reposons-nous sur le Ciel même du reste de nos destinées... Que m'importe qu'ils cherchent à punir un jour le zèle avec lequel je me serai efforcé de soutenir la cause publique ! Que m'importe que, fondant sur leur multitude ou sur leurs intrigues l'espoir de nous replonger dans tous les maux dont nous voulons nous délivrer, ils méditent déjà de changer en martyrs tous les défenseurs du peuple ! Fussent-ils assez puissants pour m'enlever tous les biens qu'on envie, me raviraient-ils mon unie et le bien que j'aurai voulu faire ? Et si leur fatal
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ascendant devait un jour accabler le génie de la France, quel est le citoyen qui, après avoir en vain conçu l'espérance enchanteresse devoir l'Humanité soulagée et la Patrie triomphante, pourrait se plaindre detre destiné à souffrir avec elle, ou délivré du malheur de survivre à sa ruine ? Ah ! qu'alors les larmes de l'amitié viennent se mêler sur sa tombe à celles des infortunés qu'il aura secourus ! Que sa mémoire soit chère et précieuse à tous les gens de bien, tandis que son âme ira goûter, dans le séjour immortel de l'ordre et de la justice, le bonheur que la tyrannie et l'injustice des hommes ont banni de la terre Sa destinée,
sans doute, sera plus digne d'envie que celle de ses persécuteurs. »
Sous prétexte de « démasquer les ennemis de la Patrie », Robespierre posait devant les électeurs en martyr de la cause populaire, trahie par les échevins d'Arras aussi bien que par les Etats d'Artois!... Voir partout des complots contre le peuple, dénoncer constamment ses oppresseurs, et se considérer comme l'unique défenseur des opprimés, tel est, tel sera son programme '.
Les pamphlets publiés par Robespierre pendant la période électorale attestaient une liberté absolue de la presse. A défaut de journaux, une foule de brochures circulaient de main en main, et allaient éveiller dans les villages aussi bien que
t. II. Daucbez, avocat et écbevin, dans an écrit laissé à ses enfants, a aussi raconté, d'une façon malheureusement trop sommaire, ce qui s'était passé aux réunions électorales dont il «Mail membre. «Dans l'assemblée primaire des habitants de la ville d'Arras tenue au Collège, quelques personnes s'emparèrent de la présidence, insultèrent le corps municipal, et lui manquèrent assez pour I obliger à se retirer et à abandonner la présidence à des syndic et commissaires scrutateurs, qui avaient cabnlé pour se faire appeler par acclamation à remplir ces fonctions.
« L'assemblée des députés du Bailliage d'Arras a été aussi irès-oregeuse ; les pommes qui s'étaient emparées de la présidence de l'assemblée primaire ont multiplie les ruses et prétextes pour humilier et vexer le corps municipal, qui,
dans les villes les discussions les plus passionnées. Ces écrits ne portaient, en général, aucun nom d'auteur. Ils paraissaient au grand jour, sans l'observation des règles imposées en matière de librairie, sans approbation aucune et sans désignation d'imprimeur. Sous les formes les plus diverses et passant du sérieux au grotesque, ils traitaient toutes les questions politiques et sociales que la rédaction des cahiers de doléances permettait de soulever.
Ainsi, dans un Avis aux Cures, M. Behin, curé d'Hcrsin- Coupigny et futur député aux États généraux, déclarait la guerre au haut clergé. Il faisait d'abord connaître à ses confrères les arrêtés pris récemment par le clergé entrant aux Etats : « On voit dans ces arrêtés, disait-il, un projet bien formé et bien soutenu pour diriger sur eux seuls l'élection des représentants de la province aux États généraux, pour perpétuer le régime injuste d'assemblée provinciale, de laquelle les curés ont toujours été exclus, et pour continuer de tenir ces derniers dans l'humiliation, en les faisant passer pour des geus sans lumières et en les regardant comme indignes de s'asseoir à côté deux, dans les assemblées où le Uoi appelle tous les curés du royaume avec éloge. » Il signalait ensuite les a erreurs et les contradictions des dignitaires ecclésiastiques qui, rendant justice au Tiers-État et même aux paysans, la déniaient au clergé inférieur. » H dénonçait comme « auteurs principaux de ces injustes pré-
dirigé par son devoir et la pureté de sa conscience, a tenu ferme a son poste, et en a et»1 récompensé, puisque, malgré les efforts de la cabale, plusieurs des escuevins ont été choisis et nommes dépulésde la vide pour assister à rassemblée bailliagére.
« On prévoit que cette assemblée bailliagére fut également tumultueuse. Cependant, au milieu de tous ces débats, excités par une poignée de turbulents, qui voulaient se faire nommer députes à rassemblée générale des trois ordres de la province, le résultat des élections donna encore quelques personnes qui, depuis longtemps, jouissaient de la contiance publique. »
Nous avons exposé dans I Histoire de Joseph U Bon (deuxième édition, l.l, p. 333 et suiv.). les épreuves que traversa M. Daucbez pendant la Révolution.
tentions MM. les chanoines, et surtout ces chanoines étrangers, pleins de morgue et de suffisance, vrais cosmopolites qui ne se fixaient dans cette province qu'autant qu'une meilleure fortune ne les appelait pas ailleurs. » A la vérité, la chambre du Clergé, voyant que le Tiers-État combattait ses projets, avait fait une concession ; « mais quelle concession ! Vingt-huit districts nommeront vingt-huit curés de campagne, qui iront se noyer ou se cacher parmi les deux cents personnes les plus instruites du haut clergé, et pourront même être élus, malgré leur ignorance et leur peu d'influence dans les réunions électorales ! Voilà tout ce que le haut clergé, ou plutôt le corps des gros décimateurs d'Artois, a cru pouvoir enfin accorder, eu égard à l'intérêt qu'il a de conserver en entier les dîmes qu'il possède injustement, à son défaut de rapports et de relations avec cette portion du clergé condamné au travail et à la peine et réduit au plus étroit nécessaire, et enfin à sa position au-dessus de ce bas clergé qu'on voudrait représenter comme croupissant également dans l'ignorance et dans l'humiliation. Mais enfin le Roi, en rendant à ce bas clergé une justice inattendue, lui a inspiré par là toute l'énergie qu'il doit avoir pour sortir de l'état d'oppression où il gémit depuis tant de siècles, sous le joug de ceux qui, après l avoir dépouillé de biens et d'honneurs, allèguent encore des privilèges pourêtre exclusivement ses représentants dans les assemblées nationales. 11 profitera sans doute de l'assemblée des trois ordres de la province (pli va se tenir, pour faire valoir ses réclamations, et il insistera sur cette grande vérité, dont le Tiers- Etat voulait pénétrer les individus de tous les ordres dans l'assemblée dernière, que nous ne devons plus songer à ce (pie nous avons été, mais à ce qui est de notre intérêt que nous soyons à l'avenir '. »
Avit aux Curés. In-8\ 1G pag
Les idées et les sentiments du curé d'Hersin 1 étaient partagés par beaucoup de curés de campagne ; ils saluaient avec transport l'avènement d'un jour nouveau dont ils n'entrevoyaient que l'aurore, et se disposaient à prêter aux représentants des communes le plus ferme appui.
De toutes les questions qui excitaient le mécontentement contre le haut clergé, celle de la répartition des dîmes était la plus irritante ; elle tenait à la fois à l'ordre matériel, à la dignité du prêtre ayant charge d'âmes, et même à l'accomplissement de son ministère.
Sous forme d' « observations », un auteur anonyme, versé dans les matières ecclésiastiques, présenta «c aux bons et utiles pasteurs de la province d'Artois un précis historique sur les dîmes, depuis les premiers siècles de l'Église jusqu'à l'édit de 1786, qui avait porté les portions congrues à sept cents livres pour les curés et à trois cent cinquante livres pour les vicaires. Il entreprit de montrer que les capitu-
I . Ces idées et ces sentiments se traduisaient, avec peu de mesure, en vers aussi bien qu'en prose, témoin la Requête des Cu./< de France au Roi :
Tandis que le Prélat, dans la fleor de ses jours,
Presse le mol duvet d'un fauteuil de velonrs,
Et, remplissant de loin les devoirs de la crosse,
Fait rouler dans Paris nn superbe carrosse,
D'avides receveurs et de riches fermiers
Lui comptent, chaque mois, les ducats par milliers.
Pour fournir aux plaisirs auxquels l'Abbé s'adonne,
En mille et mille endroits l'agriculteur moissonne.
D'un Benedicamui entonné mollement
L'inutile chanoine est payé grassement.
Voilà les forts appuie, les épaules robustes
Sur qui doivent tomber des Décimes si justes.
Mais pour s'en garantir ensemble conjurés,
Ils jettent ce fardeau sur le dos des curés.
Pour tout bien on nous laisse, en nous coupant la bourse,
Du triste Requiem la honteuse ressource.
Il faut, pour nous donner le vivre et les habits,
Qu'Esnilapc et la fièvre égorgent nos brebis,
Ht qu'on nous voie, hélas ! vers une sépulture
Voier, comme un coroeau, cherchant notre pâture.
laires, les conciles et la jurisprudence avaient attribué le tiers des dimes aux curés. « C'est, disait-il, la portion la plus occupée et la plus utile du clergé qui, après des siècles d'oppression, réclame ce que toutes les lois lui ont accordé, tant pour son honnête entretien que pour pouvoir exercer l'aumône et l'hospitalité. » Pour lui donner satisfaction, a les abbayes pourraient sacrifier la moitié de leurs dîmes, si on ne les chargeait plus d'abbés commendataires et de pensions. Elles devaient donc solliciter l'exonération de ce double fardeau ». On ne demandait aucun sacrifice aux hôpitaux, aux séminaires et aux collèges; ces établissements ne possédaient qu'un petit nombre de dimes. Les chapitres, au contraire, en absorbaient une grande part : il serait facile d'en attribuer une partie aux curés, si l'on réduisait le nombre des prébendes, et si on réunissait aux chapitres les collégiales, qui gênaient partout le service des paroisses. On rappelait enfin que les capitulaires assignaient la troisième partie de la dime aux fabriques, chargées de l'entretien et de la réparation des presbytères, et que les gros décimateurs de l'Artois avaient soin de se soustraire à cette règle \
Ce n'était pas seulement des rangs des curés de campagne que partaient les coups dirigés contre le haut clergé. L'n des membres de la Noblesse avait attaqué les abbayes, et représenté les religieux comme des êtres inutiles, dont il importait de se débarrasser. On lui répondit par un écrit fort vif, dans lequel on n'épargna pas les personnalités a.
a Ce maillotin, disait-on au détracteur des abbayes, ou
1. Observations sur Us Jixmti et la portion congrue pour servir à la rédaction des demandes, plaintes et doléances des bons cl utiles pasteurs de la province d'Artois.
2. Enctn-e un pour un autre, ou Attrai* qui peut, ln-8», 8 pages.
plutôt ce dcmailloté, ne rougit pas d'envoyer, par des valets couverts de sa livrée, porter chez ses voisins, cultivateurs ou simples particuliers, des écrits calomnieux, afin d'insinuer à ces honnêtes gens ses principes destructeurs. Les religieux, selon lui, ne sont que des êtres inutiles, des vampires insatiables, qui épuisent la ressource du peuple
Redressons un moment cet ostrogoth sur ses pieds do derrière, et faisons briller à ses yeux le glaive de la haine publique, qui Ta cent mille fois percé.
« Uépondez-moi, s'il vous plaît, Monsieur le Marquis; vous croyez-vous aussi utile à la Patrie que la plus petite abbnye de la province? Voyons donc quels sout les effets de votre bienfaisance et de votre humanité. Depuis que votre existence pèse sur la terre, vous avez ruiné cent fermiers par votre infâme juiverie; vous avez, par contre-coup, affamé dix mille citoyens, qui vivaient du superflu de l'aisance de ces fermiers ; vous vous êtes rendu le bourreau de votre propre famille et l'opprobre de la Noblesse. N'est-il pas vrai, soyez sincère, Monsieur le Marquis, que vous vous foriez traîner tous les jours à c.. nud sur le gravier, depuis llupuume jusqu'à Arras, si, par ce moyen aussi pénible que déshonorant, vous pouviez seulement joindre la modique somme de vingt-quatre sols à votre immense fortune. Et vous osez prôner aux simples qui vous entourent le bonheur de vivre sous la dépendance des gentilshommes. Ah! si tous les gentilshommes vous ressemblaient, il faudrait les étouffer, parce qu'ils seraieut autaut de monstres! Mettez, Monsieur le Marquis, mettez la main à la conscience, si toutefois vous en avez encore, et dites-moi si vous avez autant assisté les pauvres pendant tout le temps de votre longue vie que votre voisine l'abbaye d'Arruuaise les assiste ]>endant le court espace d'une semaine? Vous n'oseriez soutenir l'affirmative, et les pleurs que vous avez
fait répandre si abondamment rouvriraient leurs sources, pour accuser à la face du monde entier votre barbare avarice.
« Il est de fait, continuait l'irascible avocat des communautés religieuses, qu'une abbaye qui sera une fois moins riche qu'un seigneur particulier fera une fois plus de bien aux pauvres que ce seigneur; et cela est très-naturel : ce seigneur aura une famille à pourvoir, ou des chiens à nourrir, ou des maîtresses à entretenir, ou des valets inutiles à stipendier, ou la passion du jeu à assouvir, et souvent toutes ces charges ensemble pressureront et absorberont tellement son revenu qu'il ne pourra pas acquitter ses dettes les plus sacrées.
« Je vous prends à témoin de cette vérité affligeante, pauvres d'Arras, qui avez reçu tant de secours de la charité chrétienne d'un abbé religieux que vous pleurez encore et que vous pleurerez longtemps ! Quel bien vous a fait le grand seigneur qui le remplace ? Ma plume se refuse à le tracer. . . Il a borné sa bienfaisance à vous faire distribuer un peu de charbon de terre pendant l'hiver le plus rigoureux qui ait affligé l'Artois depuis dix siècles. Et ses dignes agents ont osé consigner dans les papiers publics le témoignage exemplaire de sa rare humanité '. 0 Briois ! où êtesvous ? »
La discorde entre les défenseurs des ordres privilégiés, dont les intérêts semblaient solidaires, devait profiter à l'ennemi commun, qui déjà songeait au partage de leurs richesses. Le défenseur des abbayes cherchait à détourner le péril en désarmant la convoitise : « Vous vous croyez déjà enrichis des dépouilles de ces maisons ! Sots que vous êtes!
1. Les Feuillet dArtoi$ avaient annoncé plasieors distributions de charbon faites aux pauvres d'Arras au nom de M. Ruban, abbé coinmeudataire de Sainl-VaaM.
vous ne voyez donc pas le piège que l'on vous tend ?. . . Qui sont ceux, dites-moi, qui habitent les cloîtres? Ce sont vos fils, vos frères, vos oncles, vos neveux, vos cousins, tous gens du Tiers-État, tous gens qui auraient partagé votre héritage ou votre succession, s'ils étaient restés dans le monde. Sous ce point de vue, vous devez donc, et vous devrez encore une grande partie de votre fortune a ces établissements que vous voulez proscrire.
« Cependant, par la suppression des maisons religieuses, vous ne vous privez pas seulement de ces avantages particuliers ; vous ruinez encore la province ; et cela n'est pas difficile à prouver : ou les biens des abbayes éteintes seront réunis au domaine royal, ou ils seront vendus. Si on les réunit au domaine, ils seront administrés comme le domaine, c'est-à-dire qu'ils ne rapporteront point, par chaque année, au trésor royal le centième de leurs revenus, et il n'y aura que quelques admodiataires qui en profiteront. Dès lors, quel soulagement pouvez-vous attendre du produit d'une pareille régie? Si l'on vend ces biens, qui en fera l'acquisition? Des millionnaires dont la France fourmille, et qui, par leur brigandage, ont absorbé ses richesses. Ainsi, à la place d'une abbaye florissante, vous verrez s'élever un palais fastueux, où un faquin titré, dont le père portait la mandillc, viendra étaler, pendant quinze jours de Tannée, sur les débris d'un corps usé de débauches, son luxe et son orgueil, insulter à votre misère, et retourner ensuite, dans un char doré, dissiper au sein de la capitale, avec des filles perdues, les sommes immenses que vous lui aurez fournies au prix de vos sueurs...
« Tous ceux qui vous tiendront le même langage, croyez qu'ils ne veulent que leur bien particulier, et non pas le vôtre. Croyez qu'il n'est rien de plus sacré que le droit de la propriété ; que les maisons religieuses possèdent à aussi
juste titre que les autres citoyens. Souvenez-vous, en un mot, que, si vous attaquez la propriété d'autrui, vous renversez la digue que vous voulez élever pour défendre la vôtre. » Ces raisons étaient excellentes; mais elles n'auraient rien perdu à être exposées sur un autre ton.
Avec plus de modération, M. Lair du Vaucelles, député de la paroisse de Saulty,prit la défense des laboureurs '. 11 représenta dans un langage digne qui convenait à de pareilles discussions, que l'Artois ne possédant aucune manufacture et n'ayant aucun genre de commerce, la culture de la terre était Tunique occupation de ses habitants ; il fit valoir les funestes effets de la mauvaise répartition de l'impôt, et les charges énormes et inégales dont l'agriculture était grevée par les dîmes, les champarts, les cens, les rentes seigneuriales. La quotité des champarts et des dîmes variait, d'après ses indications, d'un trentième à un cinquième de la récolte. Pour réformer ces abus, il sollicitait la réorganisation des États sur des bases moins aristocratiques ; il demandait aussi que les baux pussent être prolongés à vingtsept ans sans engendrer ni droit de contrôle et d'insinuation pour le fisc, ni profit de lods et ventes pour le seigneur ; que les baux des terres dépendant des bénéfices ne fussent pas résiliés par la mort ou le changement du titulaire. Les fermiers, dans la situation précaire où les plaçait cette menace perpétuelle d'éviction, 'peut-être en pure perte, n'osaient se livrer à des dépenses d'engrais ; aussi l'héritage du simple cultivateur rendait-il le double, le triple de la terre louée par les bénéficient; de même, la manse conventuelle réservée aux religieux des abbayes, qui ne comprenait que le tiers des revenus, donnait partout un produit beaucoup plus élevé
]. Aux diyutit de la provint* d'Artois à l'assemblée des trois orJrcs.
que la manse abbatiale. Le pétitionnaire exposait enfin les vices du système hypothécaire de la province : pour conférer une hypothèque, il fallait, selon la coutume d'Artois, simuler une mise de fait et remplir les formalités de la saisie immobilière.
On voit, par ces exemples, comment la presse, faisant son apparition sur la scène politique, usait d'une entière liberté pour l'attaque ou pour la défense des institutions ébranlées. Les candidats à la députation dont les aspirations étaient connues ou simplement soupçonnées n'échappaient pas davantage à son contrôle. L'avocat Guffroy, déguisé sous le pseudonyme de « Darras, sentinelle artésienne », racontait ù ses concitoyens un rêve dans lequel il avait vu se pré* senter à lui tous ceux qui recherchaient les suffrages populaires.
Le futur auteur du Iiougy/f ou le Frank en vedette , celui qui devait prononcer contre Louis XVI un vote de mort accompagné des plus viles injures, commençait sa revue électorale par une profession de foi royaliste qui devait faire envie à Maximilien de Robespierre : « Artésiens! citoyens, nous allons avoir une Patrie, si nous secondons les vues bienfaisantes de l'auguste chef des Français. (Je ne nomme pas Louis XVI le roi de France, mais le roi des Français. La propriété des cœurs, qu'il a et qu'il acquiert journellement, est bien plus précieuse que la plus brillante conquête et que l'empire sur des terres dénuées d'habitants.) Artésiens, citoyens, si, par un reste de préjugé oppresseur, le Clergé et la Noblesse ne veulent pas partager avec nous ce titre attachant, nous n'en serons pas moins citoyens; nous n'eu serons pas moins Artésiens; nous n'en serons pas moins la Nation
1. La itntinelle arténenne ou Ma tV un vieux soldat d'Arrni (1G pages in-89), signé Darras. grenadier au régiment des Francs, première compagnie de Franchise, capitaine Auvrai.
française ; elle peut exister sans eux, cette nation ; aimer son Roi sans eux ; faire le bien sans eux. »
Le vieux soldat avait rêvé qu'il était encore grenadier.
On allait faire rassemblée de tout le pays d'Artois dans une vaste campagne « où le Roi devait se trouver en esprit ; (son image est dans tous les cœurs roturiers, et n'a pas besoin d'être ailleurs;. Il ne devait y avoir dans cette assemblée que des citoyens ; on l'avait chargé de garder" la principale entrée.
« Je vis d'abord arriver une foule de gens pêle-mêle qui s'agitaient horriblement en tous sens. Je les entendis qui
calomniaient le Roi, son ministre et son conseil Aucun
des individus de cette foule n'avait ni figure expresse, ni caractère marqué ; c'était un mélange homogène de croix de toutes les figures, de bâtons crochus, de cordons, de glands, de plumets, de calottes, de bonnets carrés, de mitres, de porteurs de sacs pleins d'argent, de célibataires, de femmes mondaines..., de financiers, de gros pensionnaires, etc., qui bourdonnaient comme des guêpes. »
Le vieux soldat pousse le cri : « Qui va là ? — C'est le corps du Clergé et de la Noblesse entrant aux Etats : nous sommes les deux tiers de la Nation artésienne; du moins nous valons ces deux tiers... Nous venons par ordre, afin
de préserver le Tiers-Etat de sa ruine nous consentons
à la répartition égale des impôts. . . . nous voulons opiner par ordre. C'est ainsi que nous venons, et que nous voulons être aux États généraux. — La sentinelle les repousse ; ils s'en vont en murmurant que le Tiers-Etat voulait être le maître...., que c'était affreux...., qu'on serait bientôt assassiné chez soi par ces gens-là. »
L'évéquc d'Arras passait pour solliciter auprès du Clergé un mandat que nous le verrons bientôt refuser. Le grenadier trace ainsi le portrait du Prélat : « Peu après vint un
grand homme, voix grosse et renforcée, ton d'assurance... J 'avais son signalement et la consigne expresse de l'écarter.
— Qui va là ?... Il n'entre là que des Artésiens, entendezvous; vous ne l'êtes pas : allez, ne m'obligez pas de vous en dire davantage.. — Mais il y a plus de vingt ans que je suis en Artois; c'est moi qui gouverne la province, qui suis président-né des Etats. On sait que j'ai dit que je voulais mourir dans ce pays, au bien duquel je suis attaché. Il n'a tenu qu'à moi d'être ministre ; mais j'ai préféré aller aux États généraux. Je compte bien aussi que mes curés, à qui je ferai dire et croire que je les ai fait admettre, ne feront pas comme ailleurs ; qu'ils ne nommeront pas l'un d'eux à mon préjudice. On me le doit à titre de reconnaissance. D'ailleurs, je les ai fait convoquer à Arras, afin de leur donner à dincr. J'irai donc aux Etats généraux; nous verrons après ce que je ferai ; l'Artois me sera toujours cher.
— On ne passe pas ; retirez- vous, ou sinon Au reste,
souvenez-vous que l'on sait que vous avez toujours été l'espion du Gouvernement sous les mauvais ministres; que vous êtes l'ami d'un Brienne, avec qui vous avez travaillé. Vous n'êtes attaché à l'Artois que pour être facilement à la Cour, comme un gourmand est attaché à son échelle, tandis qu'il <ueille les fruits dans le jardin de son voisin ; vous êtes attaché à l'Artois, comme ces plantes étrangères et parasites qui épuisent les sucs du sol qui les environne avec tous ceux qu'on y apporte. Allez, vous avez beau faire ; avec votre esprit et votre intrigue, vous ne parviendrez pas y faire croire que vous valez un bon Artésien. Tâchez de vous rendre à votre état, du moins à l'état de votre robe ; restez parmi les vôtres, si vous voulez un jour obtenir le poste de souffleur d'encensoir des chérubins ; c'est là votre destination... Allez! »
Si (luflroy, juge nu tribunal de l Évêché, traitait ainsi
1 cvêque d'Arras, on comprendra sans peine qu'il ne gardait aucun ménagement envers les autres candidats, à quelque ordre qu'ils appartinssent. C'est à peine si deux ou trois, parmi lesquels, le duc de Guines, trouvaient grâce a ses yeux.ee Ah ! c'est vous, mon général, disait-il au gouverneur d'Artois. Vous êtes Artésien, vous, quoique vous dépendiez de la Cour; mais en jurant, foi d'Artésien, que vous ferez votre devoir, on croit à votre prohité ; et j'ai la consigne de vous laisser entrer. »
Dans cette galerie de portraits, ou plutôt de caricatures, il est difficile de reconnaître aujourd'hui des personnages dont le nom était alors transparent. Toutefois, l'un des candidats repoussés par Guffroy paraît être Maximilien de Robespierre :
« Pour moi, sentinelle, je vais entrer. — Je ne veux pas entrer aux États généraux. Je suis pourtant Artésien; j'ai discuté les droits du Tiers contre la Noblesse avec une douceur si angélique que mes ennemis ont été forcés à me rendre justice en m'appelant l'agneau enragé !!! Ça me fait honneur. Au moins vous sentez bien que le Tiers-État n'a pas de plus zélé défenseur. — On n'passe pas. Adieu. Allez, plaideur cnfiellé ; on doit craindre la rage des agneaux ; tâchez (pie votre colère concentrée ne vous donne pas un nouvel épanchement de bile. »
LIVliE X
La réunion des trois ordres de la province d'Artois, fixée d'abord au l.'t avril, avait été ajournée au lundi '20, le duc de (îuines ayant instruit les ministres « du mauvais état et peut-être de la nullité d'assemblées qui résulteraient d'une convocation prescrite pendant la quinzaine de Pâques, dans un pays aussi religieux que Tétait cette province » ».
Au jour indiqué, les trois ordres s'assemblèrent dans la principale nef de la Cathédrale d'Arras, en présence d'un grand concours de peuple, par-devaut le duc de Gui nés, assisté de M. C'uuwet de llaly, lieutenant général de la Gouvernance. I/évêque d'Arras célébra la messe du Saint- Ksprit ; tous les membres présents prêtèrent serment « de bien et fidèlement procéder, d'abord à la rédaction d'un seul cahier, s'il était ainsi convenu par les trois ordres, ou séparément à celui de chacun d'eux, et ensuite à l'élection des députés chargés de représenter aux États généraux les trois ordres de la province. »
1. lettre & M le gar.lc <ks «c .iu\ ri & U >\f Puyvtfur. — rtSil^-j ,U> l'Empire.
Après l'accomplissement de cette formalité, le gouverneur montra, dans un discours plein dune patriotique confiance, combien la solennité était mémorable : « Pour la première fois, la province d'Artois, représentée par son suffrage général, allait manifester ce dévouement à ses devoirs, cet esprit de sagesse, cette loyale conduite dont elle avait si souvent donné l'exemple », et concourir, avec une noble émulation des trois- ordres, au salut de la France. Il exposa quels étaient les principes constitutionnels dont l intérèt national, d'accord avec le temps et la raison, exigeait la consécration.
« Nous ne cesserons, dit-il, de maintenir comme national et fondamental ce principe que la France, vu sa situation, son étendue, et cette constitution si antique, si longtemps respectée et si facile à rendre heureuse, ne peut cesser d'être une monarchie. Nous reconnaîtrons, comme nous le devons, que le Souverain juste, bon par excellence, qui a renoncé aux titres arbitraires que lui ont transmis les rois ses prédécesseurs pour ne proclamer que les droits naturels de sa nation, n'a fait qu'ajouter plus de force encore à la solidité de ce principe. Nous nous affermirons dans celui qu'une monarchie ne peut exister avec la confusion de tous les rangs, mais qu'en même temps, il est nécessaire que, depuis le Monarque jusqu'au dernier citoyen, chacun y ait sa place marquée. Il est indispensable aussi qu'il ne s'y trouve personne à qui la loi ne garantisse les mêmes avantages, ne fixe les mêmes sacrifices proportionnellement, dans la classe où le sort Ta placé, ni aucun homme enfiu qu'un mérite transcendant ne doive porter du dernier rang au plus élevé. »
Ces vérités reconnues et consacrées, la Nation unie au Roi devait former une famille libre sous une autorité purement paternelle. « Le Roi n'avait-il pas posé lui-môme les
bases de la constitution la plus désirable, lorsqu'il avait fait autbentiquement annoncer que sa volonté était de ne proroger aucun impôt sans le consentement des Etats généraux du royaume; d'assurer leur retour successif; de les consulter sur l'intervalle qu'il conviendrait de déterminer entre les époques de leur convocation ; et, quand il aurait éprouvé leur sagesse, de leur donner une stabilité qui put produire la confiance et les mettre à l'abri d'une variation dans les sentiments des rois, ses successeurs; de préférer les délibérations durables des États généraux aux conseils passagers de ses ministres ; de prévenir , de la manière la plus grave, les désordres que leur conduite et leur incapacité pourraient introduire dans les finances, en concertant avec les États généraux les moyens les plus propres à atteindre ce but ; de fixer à cet effet toutes les dépenses, sans distinguer celles qui tenaient plus particulièrement à sa personne; d'inviter les Etats généraux à examiner la grande question des lettres de cachet et la règle à observer dans cette partie de son administration, son intention étant d'abandonner à la loi tout ce qu'elle pouvait exécuter pour le maintien de l'ordre ; de recevoir les avis des États généraux sur la mesure de liberté qu'il convenait d'accorder h la Presse et à la publicité des ouvrages relatifs à l'administration, au gouvernement, ou à tout autre objet public ; d'établir enfin, avec le concours de ses fidèles sujets, un ordre constant et invariable dans toutes les parties du gouvernement qui intéressaient leur bonheur et la prospérité du royaume. Sans doute, la raison indiquait toutes ces sources de prospérité ; l'usage immémorial y était contraire La Nation n'était consultée que sur la levée des impôts, devenus excessifs, et jamais sur les moyens d'en prévenir l'impérieuse et fatale nécessité. C'était donc à une loyauté dont aucun règne n'avait présenté l'exemple que Ton devait
rétablissement des droits vraiment et essentiellement utiles, qui allaient devenir ceux de la constitution française. »
Une telle situation marquait la conduite que le corps électoral devait suivre : « Alors que le Uoi s'engageait à tout, refuser d'en prendre acte et préférer d'exiger, n'était-ce pas évidemment remettre en question ce que le Roi avait luimême posé en fait ? Heureusement, poursuivait l'orateur, il ne s'agit plus que de confiance en des promesses aussi solennelles qu'étendues, que de réclamations reconnaissantes et sensibles de leur accomplissement; et cette forme, d'après laquelle nous rédigerons nos cahiers, nous dirigerons nos pouvoirs, loin de perdre de sa force pour ne paraître que modérée, ne fera, au contraire, par son extrême précision, qu'ajouter à sa véritable énergie. »
Le duc de (îuines mettait sa popularité au service du Roi et de la concorde civique : « C'est du fond de mon cœur, Messieurs, que je me permets et vous soumets ces réflexions sur toutes les demandes qui n'intéresseraient pas particulièrement la Province; celles qui lui seraient personnelles ne pouvant être, au contraire, trop précisément exprimées. Mes concitoyens ne peuvent se méprendre aux sentiments qui m'inspirent pour leur bonheur et pour leur gloire : j'en attesterais, s'il était nécessaire, ces vœux indulgents qui m'ont porté à leur tète, et dont l'effet a déterminé encore la disposition qui me réunit à eux aujourd'hui, pour poser, de concert, la première pierre du grand édifice. Qu'il me soit permis d'y graver, et de vouer ainsi à l'immortalité, ce nouveau motif, ce juste hommage de ma reconnaissance et de mon zèle à leur consacrer toutes les actions de ma vie. »
La lettre du Roi du 21 janvier et cet appel du duc de (■uines à la concorde et à la fidélité monarchique furent les seuls actes par lesquels le Pouvoir intervint dans les élec-
tions de 1789. Non-seulement aucune pression ne fut exercée sur les réunions préparatoires; mais ni la correspondance du duc de Guines, ni les procès-verbaux, ni les documents étrangers que nous avons consultés ne révèlent la moindre trace d'influence, sur l'un ou l'autre des trois ordres, pendant le cours de leurs opérations : jamais Gouvernement n'accorda à la Nation assemblée une liberté plus complète.
Lorsque le duc de Guînes eut terminé son allocution, « l'éveque d'Arras, au nom des trois ordres, fit un discours en réponse, dans lequel, avec beaucoup d'énergie, il dépeignit la misère publique, établit la nécessité de corriger les abus, de revoir les lois pour en faire de meilleures, et démontra combien il était intéressant de se rallier autour du trône pour en soutenir les splendeurs ' ». Donnant l'exemple des sacrifices à la chose publique, l'évoque d'Arras ajouta : « L'ordre du Clergé entend remettre à la Nation assemblée l'exercice de celles de ses exemptions et immunités qui pourraient être onéreuses aux autres classes de la Nation ; il veut supporter, dans la plus juste et la plus égale proportion de ses propriétés, toutes les charges et impositions publiques qui auront été librement consenties par le concours des trois ordres de l'État. »
Cette déclaration patriotique ayant été unanimement accueillie par le Clergé, la Noblesse se leva, et tous les membres de cet ordre déclarèrent y adhérer. <* Et à l'instant, dit le procès-verbal, nous, duc de Guines, au nom de l'ordre de la Noblesse, ainsi que M. l'évèque d'Arras au nom de celui du Clergé, nous étant avancés jusqu'aux premiers bancs occupés par le Tiers-État, avons annoncé aux membres de cet ordre le consentement que venaient de donner les deux
1. Ce discours n'est qu'indiqué dans les procès-verbaux. Nous empruntons cette analyse à l'écrit de M. Daucbez, avocat : M. Dauche: à ses enfants.
ordres du Clergé et de la Noblesse de supporter dans une égale proportion toutes les charges et impositions publiques, ce qui fut universellement applaudi par lesdits membres du Tiers-État et par tous les assistants. Nous avons ensuite levé la séance, en invitant tous les membres des trois ordres de se rendre incessamment dans les salles de l'Hôpital général de cette ville, où nous avons transporté le siège dudit Bailliage royal et Gouvernance d'Arras. »
Le Clergé se réunit à l'hôpital général, sous la présidence de M. de Conzié. A l'appel des membres de cet ordre convoqués dans les sept bailliages de la province, on vit comparaître, soit personnellement, soit par procureurs, les évoques d'Arras, de Saint-Omer, de Boulogne ; quatorze chapitres et collégiales; vingt-six abbayes d'hommes, onze abbayes de femmes, trente-neuf communautés religieuses ; vingt prieurs et prévôts, les bénéficiers de huit chapitres, trente-cinq bénéficiers simples, dix-neuf chapelains ; les députés du clergé de seize paroisses urbaines, et quatre cent soixante-dix curés et vicaires, dont deux cent quarante-huit présents et deux cent vingt-deux représentés.
L'ordre du Clergé entendait-il procéder conjointement avec les deux autres à la rédaction du cahier de doléances et à l'élection des députés généraux ? Telle était la première question à résoudre. 11 fut unanimement décidé que l'on agirait séparément, sauf à communiquer à la Noblesse et au Tiers-Ktat le cahier du Clergé, et à fondre en un seul les cahiers des trois ordres. Cela fait, on se borna, dans la première séance, à nommer quatre commissaires chargés de l'enregistrement des pouvoirs '.
1. La pluralité des suffrages se réunit en faveur de MM. Becque, curé de Ricbebourg; Roussel, secrétaire du chapitre d'Arras ; Debrcl, curé de Ricaluetz, et 1). Bclancourt, religieux d'Aucby.
Le lendemain, 21 avril, on organisa de nouvelles commissions pour la vérification des procurations et titres, et la rédaction du cahier de doléances. L élection se fit îi raison d'un pour vingt, et par diocèses : les membres du diocèse dArras restant dans la salle du Clergé, ceux du diocèse de Boulogne se retirant dans la salle du Tiers-État, qui était en ce moment vacante, ceux des diocèses de Saint- Omer, Amiens, Cambrai, Noyon et Tournai faisant leur choix dans la chapelle de l'hôpital
Une harmonie apparente présida à ces opérations préliminaires. Avec une égale entente, s'il faut s'en rapporter au texte du procès-verbal, on décida que le cahier des doléances se composerait de deux parties, rédigées séparément : la première devait comprendre le « cahier général de Tordre » ; la seconde, le a cahier de l'Eglise ».
La vérification des pouvoirs souleva une première difficulté, relative aux abbés et aux dignitaires des chapitres; les
). La commission chargée de vérifier les pouvoirs fut composée de Mil. l'abbé de Saint-André-au-Bois; l'abbé de Choques, le prieur de Cercamp ; de Lys, chanoine d'Arra* ; Beugin, chanoine de Saint-Omer ; Chrétien, chanoine de l-ons; Cressent, chanoine de Lillers; Régnier, curé de Neuville-Saint- Vaast ; Morel, curé de Monchy-le-Preux ; Coil, curé de Gauchin-Légal ; Fossé, curé de Qtiéant ; Diot, curé de Ligny-sur-Cancbe ; Ficvé, curé de Carvin-Lpinoy ; Lefebvre, doyen de Lillers ; Dutertre, curé de Frugcs ; Defarques, curé d'Oerbelles, et Roussel, bénéficier.
La commission chargée de préparer le cahier général se composa de MM. l'abbé de Saint-Berlin ; l'abbé d'H4nin-Liétard ; de Bovet, prévôt d'Arras ; d'Aumale, doyt-n de Saint-Omer; Puységur, prévôt d'Aire ; d'Aux. prévôl de Uéthune ; le grand prieur d'Ancbin -, Le Roux, doyen de Saint-Pol ; Duflos, curé d'Hesmond ; Renard, curé de Saint-llilaire en Frévent ; Duhamel, curé de horUverque ; Re\cl, curé de Sainte-Aldegonde (Saint-Omer) ; Deudou, curé de Lebuoiuière , Boudart, curé de La Couture; Dubois, curé de Carency ; Béhin, curé d'Hersin; Desnissel, curé de Busnes ; Sauvage, curé de Forest , Beugbln, curé et doyen d llerly ; Simon, bénéficier, et Gosse, vicaire de Saint-Etienne.
Les curés se réservèrent exclusivement la rédaction du « cahier de l'Église». Ils choisirent pour commissaires : Mal. Lo Bas, curé de Lens; Bourdon, curé de Bourges ; Pronier, curé de Drouvin , Le Dieu, curé de Saint- Aubert, d'Arras ; Hornei. curé de Zudausque ; Vincent, curé d'Œuf ; Raimond, curé de Filliévres ; Paternel, curé de Saint-Martin Cavron ; Holquln, curé d Eurlnghem ; Sokecl, curé de Salnte«Marguchte, de Saint-Omer ; Rucaille, curé de Cotiem ; Dcfourdrinoy, curé d'Aubin ; Cauct, curé de Morval, et le curé d'Hénin-Liétard.
curés leur contestèrent le droit de présence et de suffrage attaché au titre de leur bénéfice. Le duc de Guînes, à la décision de qui la commission s'en était rapportée, donna une interprétation favorable à l'opinion des curés. Les commissaires à la rédaction des cahiers procédèrent ensuite à leur travail dans les salles que l'évêque d'Arras avait mises à leur disposition en son palais épiscopal. La rédaction fut arrêtée le jour même; et aussitôt, MM. Desruelle, religieux de Saint-Vaast, et Behin, curé d'Hersin, firent lecture à l'assemblée des projets ainsi préparés.
Le cahier général rangeait en deux chapitres ce qui avait trait 1* à la religion et à la discipline ecclésiastique ; 2° à l'administration législative et financière du royaume et de l'Artois'.
Le Clergé demandait que la religion catholique conservât exclusivement l'exercice public de son culte; que la religion et les bonnes mœurs fussent efficacement protégées ; que les conciles provinciaux fussent rétablis, les collèges confiés aux monastères. Il sollicitait l'intervention du Roi, non-seulement dans certaines questions mixtes : suppression des commendes, législation des dîmes, etc., mais sur plusieurs points qui nous paraissent purement ecclésiastiques, tels que le régime des officialités, la résidence des bénéficier*, la collation des cures et des bénéfices. De tels vœux s'expliquent sans doute par l'intime alliance qui existait en France entre l'Kglise et l'État ; néanmoins ils étaient pleins de dangers. Le Clergé, en effet, en n'opérant pas lui-même et à l'aide de ses chefs spirituels ses réformes intérieures, ouvrait la porte à ces fauteurs de constitution civile, qui amèneront bientôt, par leur immixtion dans le domaine des consciences, des déchirements si profonds au milieu d'une société déjà trop divisée.
A part ces réserves, on doit reconnaître que le Clergé,
sans sacrifier les conditions nécessaires au maintien de la constitution du royaume, se prononçait ouvertement pour toutes les réformes utiles. Ainsi, d'une part, il déclarait que la France était une monarchie composée de trois ordres distincts, égaux, indépendants; il voulait que Ton votât par ordre et non par tête, si ce n'est en matière d'impôt ; que la propriété ne reçût aucune atteinte ; d'autre part, il demandait le retour périodique des États généraux, l'égale répartition des impôts, la création d'une caisse d'amortissement, le respect de la liberté individuelle, la réforme de la procédure et de l'organisation judiciaire, la suppression des garennes. De même, en ce qui concernait l'Artois, le Clergé était d'avis qu'aucun changement ne fût introduit dans l'administration de la province sans le consentement des trois ordres ; mais il faisait des vœux pour la publicité des comptes, la représentation suffisante des curés aux États, l'élection des officiers municipaux par les communes \
Les rédacteurs du cahier général s'étaient contentés, sur la question des dîmes, de proposer l'augmentation des portions congrues et de solliciter une loi claire et précise relativement aux choses décimables et aux charges des déciniateurs. Les curés et vicaires réservèrent à cet unique objet presque tout leur cahier particulier. Leurs doléances révélaient assurément un état de gêne auquel il était urgent de remédier; mais cette préoccupation si grande d'intérêts matériels chez les gardiens de l'ordre moral n'était-elle pas un signe du temps? Ne trahissait-elle pas, même parmi les meilleurs, un certain abaissement des âmes? D'autres symptômes non moins fâcheux se révélaient dans les suivants : « Que le casuel forcé soit supprimé comme onéreux
l. Voir le cahier, que nous reproduisons in extcuo dans TApPENricE, ainsi que ceux de la Noblesse et du Tiere-ÉUt.
pour le peuple, odieux et avilissant pour le clergé ; qu'on abolisse les servitudes auxquelles certains patrons, tant chapitres qu'abbayes, ont assujetti les curés, comme de chanter chez eux répitre à la messe, une leçon à matines, de porter le dais à leurs processions, d'y assister au dernier rang, etc., etc. » Querelles mesquines, en vérité, sur lesquelles, au milieu de circonstances aussi graves, il eût été plus digne de garder le silence.
La lecture du cahier de doléances, faite dans rassemblée du Clergé, n'amena, semble-t-il, aucune discussion. Le procès-verbal relate simplement ce qui suit : « Le cahier a été unanimement arrêté par ladite assemblée, et ensuite par 1 cvèque d'Arras signé et paraphé, pour éviter tout changement, ainsi que par M. Diot, curé de Ligny-sur- C anche , que la dite assemblée , vu l'indisposition de M. Becque, curé de Richebourg, a nommé sur-le-champ et par acclamation seul secrétaire de l'ordre. » Malheureusement ce calme était plus apparent que réel.
L'élection des députés du Clergé aux États généraux avait été remise au lendemain, 28 avril. MM. Sproit, abbé d'Héniu-Liétard, Letebvre de («ouy, chanoine d'Amis, et Dutios, curé d'Hesmond, furent désignés comme scrutateurs. La séance, ouverte à huit heures du matin, se prolongea jusqu'au soir, sans que le procès- verbal révèle l'emploi de cette journée : <t A quatre heures de relevée, lisonsnous dans cet acte, il a été procédé au recensement. Les scrutateurs ont déclaré à l'assemblée qu'il se trouvait deux billets au-dessus du nombre des votants ; en conséquence, lesdits billets ont été sur-le-champ brûlés, et la séance remise au lendemain. »
Malgré le silence gardé par le secrétaire, il est probable que la séance du 08 avril n'avait pas été consacrée tout en
tière à déposer des bulletins dans l'urne, et que des dissentiments avaient éclaté entre les deux fractions de l'ordre du Clergé. On sait que la composition de l'assemblée électorale assurait la prédominance aux curés sur les représentants des abbayes et des chapitres ; que, dans le choix des commissaires, la majorité avait été constamment acquise aux premiers, et qu'ils avaient obtenu, sinon exigé, la rédaction séparée de leurs doléances particulières. Sans doute le haut clergé, composé d'hommes intelligents et habitués aux affaires, avait eu la sagesse de maintenir la paix au moyen de concessions multipliées. Ktait-ce néanmoins par esprit d'accommodement qu'il avait donné au projet de doléances rédigé par les commissaires, une approbation absolue, et que toutes les difficultés s'étaient trouvées résolues comme par enchantement ? Le procès-verbal du '21) avril répond à la question, et montre que, le plus souvent, les dignitaires ecclésiastiques avaient été réduits à s'incliner devant la force numérique sans avoir la peine de discuter les raisons qu'avaient pu exposer MM. les curés : « Comme on allait procéder à un nouveau scrutin, MM. les abbés réguliers, chapitres, abbayes, communautés ecclésiastiques de la province d'Artois déclarent qu'instruits des abus que MM. les curés faisaient, depuis le commencement de l'assemblée, de la prépondérance du nombre qui leur est assurée, de leurs réunions journalières dans la maison des Jacobins de cette ville, où ils concertent, entre eux seuls et exclusivement à tous autres, les délibérations de l'assemblée, le choix des officiers qui doivent y être nommés, celui des députés aux Ktate généraux qui doivent y être élus, d'où il résulte que les autres membres du clergé sont prives de toute intluence réelle, et réduits à n être que les témoins de l'exécution arrêtée d'avance par MM. les curés, ont déclaré et déclarent qu'il ne leur est plus permis d'assister à ladite assemblée, de
laquelle ils se retirent, protestant contre tout ce qui s'y est fait ou pourrait s'y faire contre les intérêts de tous et chacun d'eux; desquelles déclarations et protestations ils nous prient de leur donner acte et les faire inscrire au procèsverbal, et se sont retirés. »
Le clergé inférieur ne fit aucune tentative pour empêcher cette scission déplorable : « En conséquence, poursuit sèchement le secrétaire, nous avons aux dits abbés, chapitres et communautés donné acte de leurs déclarations et protestations, dont ils nous ont remis copies collation nées qui demeureront annexées au présent procès- verbal. »
Les remontrances et protestations des abbés réguliers, chapitres, abbayes et communautés ecclésiastiques de la province d'Artois étaient ainsi motivées :
« Le règlement du 24 janvier pour la convocation des État* généraux n'est que provisoire, et ses dispositions seront un des premiers objets de l'examen des États généraux. C'était une raison pour l'exécuter provisoirement; mais c'en est une, en même temps, pour réclamer avec plus de force contre les défauts qui s'y trouvent, et en demander avec plus de confiance le redressement.
« Ces défauts, par rapport à la convocation du Clergé, sont :
« 1° L'extrême disproportion d'influence entre le Clergé du premier et celui du second ordre. Elle est contraire à ce que les usages qu'on peut appeler constitutionnels, d'accord avec les principes religieux de la Monarchie, ont toujours donné à la prééminence de la dignité épiscopale ; et à plusieurs égards, elle deviendrait aussi nuisible au bien de l'État qu'à celui de l'Eglise.
« 2* La distinction établie entre les ecclésiastiques des villes et ceux des campagnes. Elle n'est autorisée par aucun
motif suffisant ; elle détruit même ce principe d'égalité dans la jouissance des droits de citoyens, qui seul a pu paraître justifier la nouveauté de la disposition précédente.
« 3° L'égalité de représentation pour les différentes communautés ecclésiastiques, qui toutes sont réduites à un seul député ou fondé de procuration, malgré la très-grande inégalité que mettent entre elles, soit le nombre des individus qui les composent, soit l'étendue des propriétés qu'elles possèdent.
< 4° L'atteinte portée aux droits dont doivent jouir,comme citoyens, ecclésiastiques et titulaires de bénéfices, tous les membres des églises, tant cathédrales que collégiales ; droits dont on conserve scrupuleusement l'exercice au plus petit bénéficier, au simple ecclésiastique constitué dans les ordres sacrés, et dont les neuf dixièmes et plus des chanoines, les dix-neuf vingtièmes et plus des bénéficiers des églises se trouvent prives.
a 5° Le silence du règlement sur les dignitaires des églises, qui a donné lieu de leur contester le droit de présence et de suffrage évidemment attaché au titre de leur bénéfice, et d'écarter ainsi d'une convocation générale de tous les ecclésiastiques ceux qui, dans l'ordre hiérarchique du clergé séculier, sont, après les évêques, les premiers ecclésiastiques des diocèses.
« 6° Le silence gardé encore sur les chanoines titulaires de bénéfices ou propriétaires de fiefs particulière, ainsi que sur les députés des abbayes qui ont des abbés réguliers, d'après lequel on s'est cru autorisé à demander l'exclusion des uns, sous le prétexte que, par le simple concours ù la nomination des députés de leurs chapitres, ils avait consommé tout leur droit ; celle des autres, sur le motif que les abbés réguliers, déjà personnellement appelés, pouvaient être regardés en même temps comme les représentants de leur communauté.
a Ces défauts essentiels du règlement ; l'abus que l'on s fait de ses imperfections par des interprétations arbitraires et injustes ; ce qui en est résulté dans les assemblées bailliagères, où une excessive prépondérance a rendu les curés seuls maîtres des délibérations : ce qui en résultera dans l'assemblée des États généraux, où les quatre cinquièmes des représentants du Clergé seront uniquement composés de curés députés par des curés; toutes ces considérations imposeraient aux chapitres, aux abbayes, aux corps et communautés ecclésiastiques l'obligation de protester hautement et contre la convocation du Clergé dans les assemblées des Bailliages et contre la formation de la chambre ecclésiastique aux prochains États généraux. Cette obligation serait impérieuse surtout pour les chapitres de cathédrales, conservateurs nés des droits sacrés de 1 episcopat et des sages principes qui, réglant la hiérarchie dans l'Eglise, en ont de tout temps lié les formes à la constitution de l'État, pour le bonheur commun de l'État et de l'Église.
« Mais des considérations puissantes ne permettent pas aux remontrants d'insister sur des réflexions qui pourraient faire naître des doutes sur la légalité de la convocation des États généraux.
a Pleins de respect pour le Roi, de confiance en sa sagesse et en sa justice, ils se bornent à demander pour l'avenir :
« 1* Une convocation du corps épiscopal conforme aux principes religieux et constitutionnels de la Monarchie ;
o 2° Une représentation proportionnellement égale des différentes classes de l'ordre ecclésiastique.
« Protestant au surplus, des à présent, contre toutes autres convocations qui n'auraient pas pour base les importantes maximes qu'ils viennent d'invoquer ;
« Protestant pareillement d'avance contre tout ee qui
pourrait être fuit, demandé ou consenti dans les prochains États généraux, au préjudice de l'honneur, de l'intérêt ou des prérogatives du Clergé, et notamment contre toutes délibérations relatives à la juridiction ou à la discipline ecclésiastique qui n'auraient pas été sanctionnées par le consentement exprès des évêques.
« Pourquoi ils demandent que les présentes remontrances et protestations soient insérées dans le procès-verbal de l'assemblée du Clergé de la province, ou qu'elles y soient annexées, de quoi ils requièrent acte.
a Fait à Arros, le '28 avril 1789. »
Cette protestation, aussi calme que ferme, était signée par cent deux ecclésiastiques Elle était accompagnée d'une déclaration par laquelle les réclamants priaient Messeigneurs les évêques d'Arras et de Saint-Omer, et MM. l'abbé de Saint-Bertin et de Bovet, chanoine, de vouloir bien en suivre l'effet. Les évêques d'Arras et de Saint-Omer donnèrent à l'acte ci-dessus une adhésion formelle, et s'engagèrent par écrit o à s'employer pour faire obtenir aux réclamants, de la justice du Hoi, l'effet de leurs demandes ».
Les curés procédèrent, en l'absence des dissidents, ù l'élection des députés aux États généraux. La majorité des suffrages se réunit en faveur de l'évêque d'Arras ; c malgré les vives instances de l'assemblée, il ne jugea pas a propos d'accepter le mandat qui lui était conféré dans de telles circonstances et par une fraction de son clergé désuni ». L'n nouveau scrutin, continué dans la séance du MO avril, amena successivement l'élection de MM. Le Roux, curé de Saint-Pol ; Boudart, curé de la Couture; Béhin, curé d'Hcrsin, et Diot, curé de Ligny-sur-Canche. — MM.
Voir I VPi-p.NDif
Michaud,curé de Boniy, et Révol, curé de Sainte-Àldegonde à Saint-Onier, furent nommés députés suppléante.
La Noblesse d'Artois, après la prestation de serment en assemblée générale, s était réunie sous la présidence du duc deGuines. Deux cent vingt nobles étaient présents; deux cent quatre-vingt-douze avaient usé de la faculté de se faire représenter. L'assemblée désigna comme secrétaire M. Vaillant, conseiller et garde des Sceaux honoraire au Conseil d'Artois ; elle résolut ensuite de proposer aux deux autres ordres de se concerter, après la rédaction de leurs doléances, pour présenter en un seul cahier les demandes relatives à l'administration générale du royaume. Cette offre ne fut accueillie ni par le Clergé, ni par le Tiers-État, jaloux de conserver leur liberté d'action. On confia l'examen des pouvoirs à six commissaires : MM. le baron d'Aix, majeur d'Arras; le marquis de Salperwick ; le chevalier Dupire
1. Quelques jours après les élections on publia le discours suivant, qui n'était, évidemment, qu'une malice :
c Discours prononce à l'assemblée générale du Clergé de l'Artois le 19 avril 1789, par M. Boudart. curé de La Couture, après son élection pour la députatlon aux Étais généraux :
« Messieurs,
c La dépuUtion que j'accepte, ça m' fait bien plaisir.... car, certainement, Messieurs, vous nnuvci compter sur mon zèle et mon désintéressement. Et.... car je vous assure que je mettrai dans vos affaires le même intérêt que dans les miennes... Et vous me connaissez
€ pfiur vous le prouver, je vais vont raconter en abrégé la conversation dans laquelle je suis entré... dans la conversation avec M Laurent de Villedeuil, mon condisciple, mon compatriote et mon ami. Messieurs, je tous dirai que le 2< septembre dernier, j'étais avec M Laurent de Villeiieuil, qui me connaît particulièrement et'qni me connaît Eh bien! certainement, M. Laurent de Villeiieuil, qui pouvait me Lire obtenir quelque chose... car il connaît la feuille des bénéfices... et certainement. Messieurs.... Mais j'ai répondu a M. Laurent de Villedeuil : Monsieur, ma fortune est faite et trèsfaite ; je ne demande rien de plus. Certainement, Messieurs, c'est une preove certaine qui doit vous prouver mon désintéressement. Oui. Messieurs, je vous le répèle : ma fortune est f.iite et parfaite : je n'ai besoin de rien .. j'ai ce qui me faut, et c'est bien une pnuve que je suis désintéressé, et que je m'appliquerai aux affaires du clercé avec lèle et désintéressement ».
lliiipriniè communiqué par M. le liai on D.ir.l.)
d'Hinge, maire de Béthune; le comte de Fléchin ; Enlart de Grand val, procureur général, et Dubois de Fosseux. Conformément à l'avis qu'ils exprimèrent, on décida que, « pour cette fois seulement et sans tirer à conséquence, toutes les procurations produites seraient réputées valables ».
Le 21 avril, la Noblesse procéda à l'élection d'une commission plus importante, chargée de préparer, avec le président et le secrétaire de l'Ordre, le cahier de doléances. Le scrutin donna la majorité a MM. Briois de Beaumetz, premier président du Conseil d'Artois; le marquis de Créquy, colonel d'infanterie; le comte de Cunchy, président de l'ordre de la Noblesse aux États ; Dubois de Fosseux ; le comte Charles de Lameth, colonel des cuirassiers du Roi ; le marquis de Croix ; Foacier de Ruzé, avocat général ; le duc de Montbazon, fils du duc de Rohan-Soubise, et Le Sergeant d'Isbcrgue, capitaine des maréchaux.
' Un des membres de la Noblesse avait demandé que les commissaires se livrassent à leur travail en présence de tous ceux qui voudraient assister a la réunion ; le président ayant mis la question aux voix, il fut décidé que le projet des doléances serait fait en comité secret.
La commission consacra six jours entiers à la rédaction du cahier. Le 27 avril, elle déclara être prête à présenter son rapport. Avant d'en donner lecture, le président communiqua à l'assemblée une délibération du Conseil d'Artois, par laquelle la Cour,« considérant que tous les citoyens doivent concourir également au paiement des impôts en proportion de leurs facultés, et qu'il est du devoir des magistrats de donner l'exemple du zèle pour le bien de la chose publique, arrêtait unanimement de faire parvenir à l'assemblée des États généraux du royaume le vœu de renoncer à tous les privilèges pécuniaires dont jouissaient ses officiers, tant comme nobles que comme magistrats ». Cette délibération
avait Jeté communiquée aux deux autres ordres ; mais ni le Clergé ni le Tiers-État n'en avaient fait mention. La Noblesse ordonna, au contraire, qu'elle serait insérée dans son procès- verbal.
Le travail des commissaires formait un véritable traité de droit constitutionnel. Interrogeant le passé, ils y trouvaient les bases de nos libertés, si longtemps méconnues, et dont il ne restait plus que des vestiges. Ils espéraient que la province d'Artois, « toujours libre et toujours fidèle », en recouvrerait la plénitude au sein des États généraux, et que la France entière serait également préservée désormais du despotisme et de l'anarchie. Une première section était consacrée à l'examen des lois fondamentales du royaume. L'inviolabilité des députés ; la périodicité des assemblées ; le partage du pouvoir législatif entre les représentants de la Nation, investis de l'initiative parlementaire, et le Roi, armé du droit de sanction ; l'enregistrement des lois par les tribunaux converti en simple moyen de publication ; la liberté individuelle proclamée; la propriété déclarée inviolable, sauf l'expropriation au plus haut prix pour utilité publique ; le consentement de l'impôt préalablement exigé; la fixité des dépenses et la publicité du budget ; la responsabilité ministérielle devant l'Assemblée nationale ; le droit de paix et de guerre réservé au Koi, chef suprême des armées; l'intervention des États généraux pour l'aliénation du domaine public ; l'abolition des lettres de cachet; le droit de circuler librement dans tout le royaume; le secret des lettres rigoureusement observé; la plus grande liberté possible, conciliée avec le respect dû à la religion, aux mœurs, aux lois constitutives et k la personne sacrée du Monarque ; l'hérédité de la couronne de mule en mâle et par ordre de primogéniturc, tels étaient les principes constitutionnels dont la Noblesse d'Artois devait
recommander à ses députés la consécration formelle et la rédaction en forme de loi, avant de consentir à aucun impôt et de consolider la dette publique.
Sous le titre de « constitution, administration et justice », le cahier réglait le vote par ordre aux États généraux ; la loi de régence ; la refonte entière du système d'impôts ; la réunion en code des lois du royaume ; la consolidation de la dette publique, sauf réserve et examen pour celle du clergé; la suppression du droit domanial de franc-fief et d'amortissement ; la réforme des lois civiles et criminelles et l'institution des jugements parjurés; l'abolition de la vénalité pour les offices de judicature.
Après avoir tracé ce programme politique, dont les esprits les plus hostiles à l'aristocratie ne méconnaîtront pas le caractère profondément libéral, la commission faisait sa part à Tordre de la Noblesse : elle maintenait la distinction des ordres privilégiés; elle demandait que toute personne qui prendrait le titre de chevalier, baron, comte, vicomte ou marquis, sans en avoir obtenu lettres ou sans possession immémoriale, fût punie d'une forte amende au profit des hôpitaux; qu'on supprimât les anoblissements par eharge ; que, par respect de la propriété, on maintint les droits seigneuriaux dans toute leur étendue, les corvées et banalités étant toutefois soumises au rachat ; que le commerce n'emportât plus dérogeance ; que, sans exclure des grades militaires les soldats qui auraient bien mérité de la Patrie, on n'accordât qu'à la Noblesse l'entrée dans l'armée avec le rang d'officier ; que toute différence cessât d'exister entre la Noblesse de cour et celle du reste du royaume.
11 entrait dans le plan général que les commissaires de la Noblesse s'étaient tracé de s'occuper du Clergé. Cet ordre n'était point assujetti aux mêmes formes et à la même quotité d'impôt que la Noblesse et le Tiers-Ktat. Tous les cinq
ans, une assemblée du clergé de France votait l'octroi d'un don gratuit. Le clergé d'Artois se considérant, au point de vue de la discipline, comme partie de l'Église belgique, n'était pas appelé à cette assemblée, et payait directement au Roi ses subsides, aides et don gratuit ' . Le cahier de la Noblesse demandait que les biens ecclésiastiques fussent soumis, par toute la France, à la loi commune en matière d'impôts; que l'assemblée du Clergé fut remplacée par des conciles nationaux ou provinciaux et par des synodes diocésains, convoqués tous les deux ans, qui auraient pour objet raffermissement de la foi, l'observation de la discipline, la conservation des libertés de l'Eglise gallicane et la réformation des abus. L'augmentation des portions congrues; la suppression du casuel ; la libre nomination des bénéfices rendue aux collateurs, sans privilège pour les gradués ; la résidence des bénéficiers et la suppression de la commende complétaient l'ensemble des vœux relatifs à la constitution de l'Église.
Les deux premières sections du travail des commissaires avaient été approuvées, sauf quelques articles renvoyés à l'amendement pour question de forme et de rédaction. Assurément la Noblesse d'Artois, bien qu'elle ne fit pas assez bon marché des droits seigneuriaux, dont le rachat était préférable à la conservation intégrale, avait fait preuve d'un esprit aussi conciliant que favorable à la liberté. La Noblesse des Etats, éclairée par la discussion, avait sacrifié à l'intérêt public l'amour exagéré des traditions qui, dans la dernière assemblée provinciale, l'avait portée à ne con-
1. Voir, au sujet des usages et privilèges du clergé de l'Artois, un Mémoire à consulter pour les abbayes et autres maison/ religieuses de cette province (in-l", 78 pages), suivi d'une consultation rédigée a Paris le 8 novembre 1*273, par Legouvé, Ccillicr et l'rales, anciens avocats au Parle ment.
sulter que le passé, sans apporter à l'ancien ordre de choses les modifications que la raison et la justice exigeaient. On pouvait augurer que Tordre de la Noblesse, uni désormais, tenterait d'opérer avec le Tiers-Etat un rapprochement que le Clergé, malgré ses divisions intestines, ne manquerait pas de favoriser, et que les trois ordres de l'Artois porteraient ainsi à l'Assemblée nationale l'expression d'une pensée commune, également favorable aux principes de conservation et aux* idées de progrès.
Les gentilshommes non admis aux États devaient détruire ces espérances. Encouragés par le précédent que le règlement royal du 24 janvier paraissait créer à leur profit, ils se préparaient à renouveler les réclamations, au moins intempestives, qu'ils avaient naguèrcs adressées aux États, et à compromettre au sein de leur Ordre l'union des esprits et des cœurs, indispensable à ce grand œuvre de réformation, que tant de causes rendaient difficile, et duquel dépendaient cependant le salut de la société française et le progrès pacifique de la civilisation.
Quarante pétitions, ayant l'air de solliciter « la représentation plus complète des trois ordres aux États d'Artois », servirent de brandons de discorde parmi les membres de la Noblesse. Les commissaires aux doléances, saisis de ces demandes, en rendirent compte à l'assemblée tenue le 28 avril. Aussitôt la scission commença. Tandis que les Nobles ordinairement convoqués aux États se retiraient en leur hôtel pour délibérer, un grand nombre de gentilshommes, tenant conseil séparément, proposèrent d'insérer dans le cahier de l'Ordre un article conforme au vœu réel des pétitionnaires :
« La province d'Artois, conformément à ses droits, privilèges et capitulations, continuera d'être administrée par des États provinciaux qui, à l'avenir, devront être corn-
posés des représentants de l'universalité des ordres du Clergé et du Tiers-État, et de la totalité des membres de la Noblesse, suivant le mode de convocation adopté pour la nomination des députés aux États généraux du royaume. »
Cet article fut envoyé en communication aux gentilshommes retirés à l'hôtel des États. Loin de repousser d'une manière absolue les réclamations de la Noblesse non convoquée, ils reconnurent qu'elles étaient légitimes, et proposèrent une transaction aussi raisonnable que pratique. Le marquis de Salperwick, député à cet effet vers les nobles restés en séance à l'Hôpital militaire, leur remit une note ainsi rédigée :
« Les nobles convoqués aux États d'Artois voient avec douleur les divisions qui agitent tous les membres de l'ordre de la Noblesse ; ils pensent que cet esprit de discorde, en préparant la ruine des États, va soumettre infailliblement la province à l'autorité dont elle avait su se préserver jusqu'ici. Ce n'est pas par un esprit d'intérêt que les nobles ne croient pas devoir adopter en entier les réclamations de la Noblesse non convoquée aux États ; ils se sont toujours fait un devoir de sacrifier au bien public leurs intérêts même les plus chers ; et serait-ce vis-à-vis de ceux qui leur sont presque tous associés par les liens de la parenté ou par ceux de la fraternité qu'ils refuseraient ce sacrifice?
« Le corps de la Noblesse convoqué aux Ktats va présenter à l'assemblée l'exposé de ses motifs et raisons, la priant de croire qu'il est l'ouvrage de son amour pour l'intérêt public, autant que de son zèle à conserver les droits, privilèges et capitulations de la province ».
La note rappelait les titres qui, de tout temps, avaient assuré à la Noblesse d'Artois une représentation déterminée par la possession d une terre des plus seigneuriales et l'ancienneté d'extraction ; elle admettait cependant que, les cir-
constances étant changées, les familles et les propriétés s'étant divisées à l'infini, chaque citoyen ayant dans la chose publique un intérêt déterminé par son rang, sa qualité et sa propriété, tout noble avait incontestablement le droit d'être représenté aux assemblées de la province.
Ce point concédé, il avait été facile à la Noblesse des États d'établir que son adhésion pure et simple à la demande de la Noblesse non entrante entraînerait la ruine entière de la constitution de l'Artois.
t Les Etats d'une province, disaient-ils, sont composés de trois ordres, et il est de principe que l'avis d'un corps ne saurait entraîner celui des deux autres. Si tous les nobles de l'Artois sont indistinctement admis aux États, ils formeront un nombre de sept ou huit cents. Le Clergé, qui peut et doit réclamer les mêmes droits, formera un nombre double, de seize cents ; le Tiers-État qui, suivant les principes reçus aujourd'hui, doit être en nombre double des autres ordres, formera un nombre de près de deux mille ; voilà donc près de quatre mille personnes admises à l'administration d'une province d'aussi peu d'étendue. Comment supposer que le Roi admette jamais une pareille composition ? Et le ministère ne saisira- 1- il pas avec empressement cette occasion de trouble et de confusion pour former un Corps d'État comme il le jugera à propos, supposé toutefois qu'il voulût encore conserver à l'Artois son ancienne forme d'administration? Or donc, lorsque la Noblesse convoquée se refuse en partie à la demande de la Noblesse non entrante, elle ne fait que répondre aux vues de cette même Noblesse, c'est-à-dire la conservation de la province d'Artois.
« Faudrait-il alléguer que les États généraux décideront de la forme et de la composition de nos États? Mais la province d'Artois, quant à sa constitution, est absolument
étrangère et indépendante des États généraux. C'est à la nation Artésienne seule à prononcer sur ce point ; et c'est aussi le vœu de tous les cahiers, ainsi que du cahier général. »
Pour concilier à la fois le droit antique et constitutionnel de la Noblesse entrante aux États, et le droit légitime de la Noblesse réclamante, pour sauvegarder en même temps les droits et privilèges de la province, or. proposait l'arrangement suivant : « 1° Toute la Noblesse pouvant prouver quatre générations et ayant une terre à clocher entrera de droit aux États; 2° Toute la Noblesse ne possédant point une terre à clocher ou ne pouvant prouver quatre générations s'assemblera à des époques qu'elle fixera, et élira un certain nombre de députés, qui auront même séance, mêmes droits^ mêmes privilèges que la Noblesse jusqu'ici entrante; 3° 11 sera nommé des commissaires des deux partis, qui présenteront au corps de la Noblesse entière, convoqué aussitôt après les États généraux, un règlement établi d'après les règles ci-dessus. »
Les stipulants déclaraient ne trouver que ce moyen pour mettre à l'abri de l'autorité les droits de la province d'Artois ; ils priaient la Noblesse réclamante de « vouloir bien différer sur ces différents articles, et de réfléchir sur la justice et la droiture de leurs propositions, ainsi que sur le zèle qui devait les animer tous pour les intérêts d'une province qui, dans les circonstances présentes, pouvait tout perdre, et difficilement gagner quelque chose. »
Quelque raisonnable que fût cette offre, les gentilshommes assemblés à l'Hôpital la repoussèrent à l'unanimité; et notifiant leur résolution aux membres de la Noblesse réunis à l'hôtel des États, ils les avertirent qu'on allait terminer l'examen des cahiers et qu'on les priait de venir prendre leur séance.
Il était dix heures du soir; la Noblesse convoquée aux États se rendit à cette invitation, et demanda que Ton décidât au scrutin si le point proposé pour perfectionner la représentation des trois ordres aux États d'Artois serait inséré dans le cahier. A la pluralité de cent vingt-et-une voix contre soixante-quatre, il fut décidé que l'article serait inséré. Le président, vu la majorité constatée, déclara qu'il ne lui paraissait pas nécessaire d'exprimer son vœu, et qu'il ne s'empressait d'élever la voix que pour « conjurer la Noblesse d'Artois, quel que fût le parti qu'elle adoptât, de ne point faire du moins scission, ni lui causer la peine de n'être venu présider l'assemblée de ses concitoyens que pour la voir divisée ».
M. Dubois de Fosseux, dans un discours écrit en vue de l'hypothèse où la Noblesse entrante aurait opposé aux réclamants un refus absolu, s'efforça d'établir que la Noblesse artésienne pouvait délibérer sur sa constitution, et qu'elle le devait. Selon lui, l'universalité des membres de chaque ordre devait être convoquée ou représentée. La possession ne permettait pas à une partie de la Noblesse de donner l'exclusion à l'autre : a Jamais on ne prescrit contre les droits sacrés de la justice ». La naissance ne créait pas davantage le titre d'administrateur exclusif : émettre une telle prétention, c'eût été vouloir participer à la souveraineté, et on ne connaissait en Artois d'autre souverain que le Roi de France. Invoquait-on un privilège? S'il était pécuniaire, la Noblesse convoquée y avait renoncé en présence des trois ordres. Était-il honorifique, on ne diminuait pas l'honneur en le partageant. — « La position de la Noblesse non convoquée était toute différente. Kilo ne pouvait sans honte renoncer à ses droits. Celui qui, appelé à l'administration parla nature, la justice et la raison, s'y refuse, est un lâche qui trahit son pays. Oublions tous nos intérêts, disait M. de Fosseux, pour
ne nous occuper que de l'intérêt de la Patrie ; que cette époque célèbre soit pour nous celle d'un meilleur ordre de choses ; et lorsque nos députés aux États généraux lèveront ici la main pour vous jurer zèle et fidélité, levons-la tous aussi pour nous jurer à tons fraternité et amitié. »
Cette allocution sentimentale n'eut pas le pouvoir de rapprocher les deux fractions de l'Assemblée. Le comte de Cunchy, président de l'ordre de la Noblesse aux États, comprenant qu'il était inutile de lutter contre un parti pris, fit lecture d'une déclaration préparée d'avance, et qui, à son tour, allait à l'extrême 1 :
« Les nobles soussignés, faisant partie du corps de la Noblesse des États admis dans ledit corps, et ordinairement convoqués aux assemblées générales desdits États par lettre de Sa Majesté, déclarent, tant pour eux que pour les autres membres dudit corps absents et en leur nom, qu'ils protestent contre le contenu en l'article présenté par les Nobles non entrants aux États de la province, pour être inséré dans le cahier de la Noblesse d'Artois, qui doit être porté aux États généraux du royaume, ledit article conçu en ces termes :
« La province d'Artois, conformément à ses droits, privilèges et capitulations, continuera d'être administrée par des États généraux provinciaux, qui, h l'avenir, devront être composés des représentants de l'universalité des ordres du Clergé et du Tiers-État, et de la totalité des membres de la Noblesse, suivant le mode de convocation adopté pour la nomination des députés aux États généraux du Royaume.
« Soutenant, les soussignés, que ledit article doit être rejeté
1. Celte protestation, dont nous n'avions pu retrouver le texte lorsque nous écrivîmes VHutotre de Joseph Le Bon, fut enterrée a Duisans avec les titres et l'argenterie du comte de Cunchy. Joseph Le Bon, l'ayant découverte, livra à l'échafaud le comte de Lannoy, le comte de Maries, le baron de Wasservas, M. Le Sergcant d llcndecourt, et le baron d Aix, qui l'avaient signée, ainsi que l'avocat Blanquart, qui avait concouru à la rédiger. Les autres signataire* avaient émigré.
du cahier en question ou y être rayé, comme contraire aux droits et privilèges constitutifs de l'Artois et des États, notamment aux droits, privilèges, possessions et prérogatives du corps de la Noblesse des États, même aux droits de propriété des membres de ce corps ; pour quoi les soussignés, en adhérant à ladite protestation, s opposent formellement à l'article dont il s'agit et à l'insertion d'icelui dans le cahier des doléances. Déclarent s'opposer pareillement à tout mandement, clause, stipulation ou autorisation quelconque qui serait porté dans le même cahier aux lins de reconnaître dans les États généraux le droit ou la faculté de toucher à la constitution de la province d'Artois, de donner atteinte à ses droits, lois, usages, coutumes, franchises, libertés, privilèges et possession ; de les changer, modifier ou altérer en aucune manière que ce puisse être.
« Maintenant, au surplus, les soussignés que les Etats d'Artois, en vertu des traités et capitulations, ont seuls le droit légitime et immémorial de délibérer sur les subsides ou sur l'impôt, de les consentir librement, ou de les répartir sur les habitants de tous les ordres ; de manière que, dans le cas où les députés nommés ou à nommer, tant par les nobles que par les deux autres ordres, auraient été ou seraient légitimement et valablement élus, leurs pouvoirs quelconques ne s'étendraient jamais à la faculté de contrevenir, en quelque manière que ce soit, à ce privilège primitif, constitutionnel et immémorial de la province d'Artois et de ses États ; pour quoi les soussignés s'opposent à tout ce qui pourrait être fait au contraire de ce que dessus par les députés aux État* généraux du royaume ; déclarent qu'à leur égard, comme à l'égard des autres citoyens, tout consentement qui porterait atteinte aux privilèges de l'Artois, en cette partie comme en toute autre, ne pourra les obliger, et 'devra être regardé comme nul et invalide.
« Déclarant, en outre, qu'ils s'opposent et protestent en général et en particulier contre tout ce qui est ou sera fait dans T Assemblée actuelle de la Noblesse du bailliage d'Arras, spéciulenient contre l'élection des députés qui y seront choisis et nommés pour se rendre aux États généraux ; désavouant leurs pouvoirs; les maintenant nuls et illégaux, et détractant, au surplus, toute offre et proposition faite par les soussignés, comme ne l'ayant été que pour éviter une scission préjudiciable à l'intérêt public et à celui particulier des citoyens.
« De tout quoi les soussignés demandent qu'il leur soit donné acte ; requérant que la présente déclaration, protestation et opposition soit transcrite sur le cahier des prétendues remontrances et doléances de l'ordre de la Noblesse ou, en tout cas, au pied d'icelui ; au moyen de quoi les soussignés, ne pouvant plus concourir aux séances et délibérations ultérieures de l'assemblée, s'abstiendront désormais d'y paraître, se réservant de choisir, dans les formes convenables et ordinaires, tels députés, agents ou représentants qu'il appartiendra, pour se rendre auprès du Roi, aux fins d'y maintenir et défendre les droits de la province, ses constitutions et usages, et ceux du corps de la Noblesse des États.
o Et ont signé aujourd'hui, 29 avril 1789; et ladite protestation a été remise sur le bureau par le comte de Cunchy (suivent cinquante-neuf signatures et quatorze adhésions *\
Un seul gentilhomme crut devoir protester ouvertement contre la déclaration de la Noblesse des États ; ce fut ce comte Alexandre de Lamcth, qui avait été comblé de grâces par la Reine, et attaché, avec le grade de colonel,
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an régiment des cuirassiers du Roi que commandait son
frère, et qui depuis Il s'avança vers le bureau, et déclara
que, « ayant défendu de toutes ses forces, dans rassemblée de la Noblesse ordinairement convoquée aux États d'Artois, des principes diamétralement opposés à ceux manifestés dans la protestation qu elle venait d'arrêter ; ayant soutenu que la justice exigeait que l'on reconnût kdroit inhérent à tout noble de pouvoir être appelé par ses talents, son mérite et la confiance publique à l'administration de la province d'Artois, il persistait dans les mûmes sentiments, et n'adhérait point à la susdite protestation, protestant, au contraire, suivant sa conscience et d'après les principes du droit naturel et du droit politique, contre tout ce qu'elle renfermait ».
Le comte de Lameth avait ses motifs pour donner raison au grand nombre : il était candidat à la députation.
Les signataires de la protestation suivirent le parti qu'ils • avaient annoncé devoir prendre ; répondant à une faute par une autre faute, ils se retirèrent de l'assemblée, résolus de ne plus coopérer à ses délibérations. Ainsi le haut clergé et la haute noblesse donnaient successivement l'exemple d'une sorte d'émigration à l'intérieur ; ils ignoraient que le rôle des minorités consiste à lutter vaillamment pour la défense de leurs principes, à ne succomber devant le nombre qu'en se promettant de livrer en temps opportun de nouveaux combats, et qu'abandonner la partie, c'est la perdre.
En l'absence de la Noblesse des États, l'assemblée commença, le 30 avril, l'examen du travail des commissaires à la rédaction du cahier. Les points relatifs à l'administration de l'Artois restaient seuls à discuter. On s'occupa de l'article premier, qui avait donné lieu à une scission si regrettable. A l'unanimité, les membres présents se donnèrent la satisfaction de reconnaître « que la prétention des nobles
dissidents n'avait aucun fondement, et que les privilèges, traités et capitulations delà province, lui ayant été accordés pour le maintien des droits légitimes de ses habitants et pour les préserver contre les entreprises de l'autorité arbitraire, ne pouvaient jamais être invoqués par une partie des citoyens pour régir et administrer l'autre contre son vœu et malgré sa réclamation. »
Les autres articles du cahier concernaient la dette de la province, la conservation de ses privilèges au sujet de l'exemption de la gabelle et de la faculté de cultiver librement le tabac, la nomination des officiers municipaux des villes par les communes, l'administration de la justice et le règlement des dîmes. Ils furent votés sans discussion. 11 est à remarquer que la Noblesse se contentait de demander une loi précise sur le plantis seigneurial, les moyens de consta- - ter le dégât causé par le gibier, et ne sollicitait une ordonnance qui réduisît le nombre des pigeons que « sans préjudice aux droits des seigneurs » ; concessions manifestes, mais insuffisantes, aux légitimes réclamations du Tiers-État des campagnes.
Le cahier clos, arrêté et signé, on désigna comme scrutateurs MM. Dubois de Fosseux, Boucquel de Beauval et Boucquel de la Comté, et on procéda à l'élection des députés aux États généraux. Le duc de Guînes fut nommé, uu premier tour de scrutin, par une majorité de deux cent soixante-dix-sept voix sur deux cent quatre-vingt-treize votants. Placé dans la même situation que l'évêque d'Àrras, il crut aussi qu'il était de son devoir de ne point accepter, c Je sens, comme je le dois, dit-il, le prix de tant de faveurs, de tant de grâces, de tant d'indulgence ; mais, Messieurs, les noms des amis de me3 pères sont dans cette assemblée ; ils sont ceux de plusieurs des membres qui s'en sont
éloignés. Permettez-moi de ne faire scission ni avec les uns, ni avec les autres, et daignez me plaindre d'être obligé de renoncer à l'honneur de vous représenter. Il ne me reste malheureusement que ce moyen de conserver dans toute sa pureté le dépôt précieux et inviolable des sentiments d'union et de fidélité qui m'ont été transmis par ceux qui m'ont précédé. »
Sans combattre cette détermination, qui privait l'ordre de la Noblesse artésienne d'un représentant distingue par son mérite et très-populaire, l'assemblée procéda à un nouveau scrutin, et élut MM. Briois de Beaunietz, à la majorité de deux cent trente-quatre voix contre cinquante-quatre ; le comte Charles de Lameth, à la majorité de deux cent cinquante-huit voix coutre trente ; Le Sergcant d'isbergue, à la majorité de deux cent vingt-ct-une voix contre soixantesept, et le comte de Croix, à la majorité de deux cent soixante-huit voix contre vingt.
Le baron de Coupigny et le chevalier Deslyons de Mondiaux furent nommés suppléants '.
I. Le l*' mai, l'ordre de la Noblesse résolut de nommer an comité chargé de correspondre avec les députés aux États généraux, et de leur fournir les Instructions et renseignements dont ils pourraient avoir besoin. Le choix de l'assemblée se porta sur MM de Coupigny et Deslyons de Mondiaux, députés suppléants; Kulartde Grand val, Dubois de Posseux, Foacier de Ruzé, Boucquel de Beauval, Rautin de Maraud, Desmaretz d'Heraln, Fromentin de Sartel, Le Sergcant de Monnerove, Marc de Saint Pierre, de Cacbcleu le Cadet, Taffln de Gwulzin et te chevalier Du pire.
Le 5 juillet, les quatre députes de la Noblesse d'Artois écrivirent a la commission permanente, à l'effet « de substituer a leur manflat impératif l'entière liberté de délibérer suivant les circonstance. et la même liberté pour la forme de* délibérations ». La Noblesse, convoquée par la commission, se réunit le 14 juillet en la chapelle du Calvaire d'Arras ; elle autorisa ses députés aux Etais généraux « d'aviser et opiner librement dans toutes l»-s matières mises en délibération et dans la forme qu'ils trouveront convenable ; et ce, suivant leurs lumières rt leur conscience ; sans cependant, par ladite assemblée, consentir à élendre la durée des pouvoirs desdits députés, et sans leur permettre, dans aucun cas, de *• retirer de l'Assemblée nationale ». Le procès-verbal est revêtu de cinquante-huit signature*, parmi lesquelles celles du chevalier Bbn de la Mairie, président, et de M. Duliols «le Fosseui, secrétaire.
- 3Hi —
La présidence de rassemblée du Tiers-Etat avait été confiée à M. Cauwet de Baly, lieutenant général de la Gouvernance. Quatre cent quatre-vingt-huit députés se trouvèrent réunis, le 20 avril, dans les salles de l'Hôpital général. Ils représentaient les Bailliages de l'Artois dans la proportion suivante : Arras, cent quatre-vingt-quatre ; Saint-Pol, quatre-vingt-six; Saint-Omer, soixante-un; Hesdin, quarante-sept; Bapaume, trente-cinq; Aire, vingthuit; Lens, vingt-sept, etBéthune, vingt '.
Après vérification des pouvoirs, rassemblée décida, à l'unanimité, qu'elle procéderait séparément, et non conjointement avec les deux autres ordres, à la rédaction des doléances et à l'élection des députés aux États généraux. La préparation du cahier fut confiée à vingt-et-un commissaires, pris au nombre de trois dans chaque Bailliage.
Les électeurs du Bailliage de Saint-Omer désignèrent : MM. Lemaire de Bellerive, lieutenant général du Bailliage; Marin, avocat à Saint-Omer; Baude, laboureur à Saint- Omer-Capelle;
Les députés de Béthune : MM. Taffin, avocat à Béthune; Hochedé, de Nœux, et Bollet, de Cuinehy ;
Les députés d'Aire : MM. Rémond, procureur du Roi au Bailliage d'Aire; Hermant et Martel ;
Les députés de Lens : MM. Leroy, d'Avion, avocat; Mairesse, de Lens, et Ramette, de Sainghem ;
Les députés de Bapaume : MM. Haudouart, lieutenant général du Bailliage ; Waterlot, fermier à Mory, et Payen, fermier à Boiry-Becquerelle;
Les députés d llesdin : MM. Danvin, lieutenant général
1. Les procès- verbaux des assemblées des divers Bailliages portent les dates suivantes : Saint-Pol, 4 et y avril ; Saint-Omer, 6 et ~ avril ; Uapaume. 3«. 31 mari et I" avril ; Aire. 30 et 31 mars ; Lens. »>, 15 et 10 avril; Bélliune, M mars et i avrd. l!s ne mentionnent aucun incident remarquable.
du Bailliage ; Wallart, fermier à la Neuville, et Thélu, de Yacquerie ;
Les députés de la Sénéchaussée de Saint-Pol : MM. Petit, de Magnicourt ; Fleury, de Coupelle-Vieille, et François, de Buneville.
Il était trois heures, et les députés du Bailliage d'Arras n'avaient pas encore fait leur choix : le lieutenant général remit la séance à cinq heures. Pendant cet intervalle, les retardataires réunirent leurs suffrages en faveur de MM. Brassart, avocat; Levaillaut, dOisy, avocat; Lechon, notaire à Avesnes-le-Comte.
Les commissaires ainsi nommés se chargèrent à l'instant des cahiers des Bailliages, et se transportèrent dans la salle d'audience de la Gouvernance, afin de s'occuper de la réduction des cahiers en un seul. On ajourna la séance au 23, pour leur laisser le temps de faire ce travail.
Le procès-verbal dressé par l'assemblée du Tiers-Etat n'apprend rien de plus sur la journée du 20 avril ; il est rédigé, pour la suite, avec un laconisme non moins mystérieux. Un seul des députés du Tiers, M. Dauchez, a laissé, nous l'avons dit, quelques notes relatives aux réunions électorales d'Arras; mais, n'ayant eu d'autre but que de faire connaître à sa famille les épreuves qu'il avait traversées pendant la Terreur, il a gardé, quant aux actes préparatoires de la Révolution, une réserve extrême : « Pour l'honneur de mon pays, dit-il, je dois tirer un rideau impénétrable sur tout ce qui s'est passé »'i l'assemblée dont j étais membre. Dans chacun des trois ordres, on ne parvint qu'au milieu des rixes, des injures et des déclamations les plus despectucuses à former des cahiers de doléances et à nommer des députés pour assister aux Ktats généraux du royaume. J'ai dit alors que la France allait être livrée à des déchire-
raents affreux.... qu'elle était perdue. Malheureuse prédiction 1 ! »
A défaut de constatations officielles et de révélations plus complètes des acteurs, nous espérions trouver des renseignements précieux dans la correspondance du duc de Gui nés. Tout en demeurant simple spectateur des lutter auxquelles le Pouvoir, par respect de la liberté électorale et peut-être aussi par imprévoyance, jugeait à propos de ne prendre aucune part, il nous semblait naturel que le gouverneur de l'Artois, présidant l'assemblée des trois ordres, informât au moins les ministres des événements qui se passaient sous ses yeux. Une seule lettre, adressée par lui au comte de Villedeuil, jette quelque lumière sur la conduite des mandataires du Tiers-État à l'assemblée générale de la Gouvernance d'Arras.
Le duc de Guînes commence par rendre compte de la séance d'ouverture :
« Arras, le 20 avril 1780. — L'ouverture de l'assemblée s'est faite, Monsieur, ce matin, avec les apparences les plus désirables de concorde entre les différents ordres. M. l'Évêque d'Arras a proposé, à la fin de son discour», à l'ordre du Clergé de faire le sacrifice de ses privilèges. Cet ordre s'est levé, et a répondu par acclamation. Je n'ai eu besoin que de regarder la Noblesse pour la déterminer à suivre le môme exemple. Le dévouement des deux premiers ordres a été tel que j'ai cru devoir proposer à M. l'Évêque d'Arras de m'avancer avec lui vers le Tiers-État et de lui déclarer nous-mêmes les sentiments de nos ordres. Le Tiers a répondu par des applaudissements, et le peuple qui remplissait la Cathédrale, où se faisait la cérémonie, y a joint les siens. »
1. il. Dauc\*z à tet enf<wt*, mémoire communiqué par M. Denjarmu Dauchez, avocat à Arras.
Le duc de fini nés arrive à rassemblée du Tiers-État : « Chaque ordre s'étant retiré dans sa chambre, il a été proposé à celui du Tiers, par le lieutenant général de la Gouvernance qui le préside, d'envoyer une députation aux deux premiers ordres pour leur marquer sa sensibilité. Un avocat s est levé, et a dit qu'on ne devait point de remerciements a des gens qui n'avaient fait que renoncer à des abus. Cet avis a été adopté par la pluralité. Cet ordre étant généralement mal composé, on présume qu'il apportera des obstacles à l'union désirable, et que l'assemblée sera de longue durée. — J'ai l'honneur d'être, avec le plus inviolable attachement, Monsieur le Comte, votre très-humble et trèsobéissant serviteur, Le Duc de Guînes *. »"
L'avocat dont le duc de Guines ne cite pas le nom ne pouvait être que Robespierre; ce trait final répondant à ses exploits antérieurs. Si quelque doute était possible, il le dissipera lui-même en se glorifiant, trois ans plus tard, de sa conduite patriotique dans les élections de 1789 :
« Mes compatriotes vous diraient (c'est aux Jacobins qu'il présente son apologie; qu'à l'époque des premières assemblées, je les déterminai, moi seul, non à réclamer, mais à exercer les droits du Souverain; ils vous diraient qu'ils ne voulurent pas être présidés par ceux que le despotisme avait désignés pour exercer cette fonction, mais par les citoyens qu'ils choisirent librement; ils vous diraient que, tandis qu'ailleurs le Ticrs-Ltat remerciait humblement les nobles de leur prétendue renonciation à des privilèges pécuniaires, je les engageais à déclarer, pour toute réponse à la noblesse Artésienne, que nul n'avait le droit de faire don au Peuple de ce qui lui appartenait ; ils vous rappel-
I. Archives de l'Empire
leraient avec quelle hauteur ils repoussèrent le lendemain un courtisan fameux gouverneur de la province et président des trois ordres, qui les honora de sa visite pour le* ramener à des procédés plus polis ; ils vous diraient que, alors comme aujourd'hui, en butte à la rage de toutes le* puissances conjurées contre moi, menacé d'un procès criminel, le Peuple m'arracha à la persécution pour me porter dans le sein de l'Assemblée nationale a. »
La commission des doléances, avant de rédiger le cahier général du Tiers-Etat, s'occupa de dépouiller les cahiers des huit Bailliages de l'Artois. Déjà nous connaissons celui de la Gouvernance d'Arras; nous l'avons examiné dans sa forme synthétique, et nous avons analysé, en remontant aux vœux des corporations d'Arras et des communautés rurales, les éléments divers dont il se compose. Sans nous livrer, au sujet des autres Bailliages, à une étude aussi détaillée ;elle amènerait des répétitions inévitables, et d'ailleurs les documents feraient défaut1, nous chercherons, à l'exemple de la commission, à classer leurs vœux avec quelque méthode, et à les exposer de telle sorte que la physionomie de chaque groupe de populations ne disparaisse pas dans un résumé trop succinct.
La Sénéchaussée de Saint-Pol qui formait, après la Gou- . vernance d'Arras, la circonscription électorale la plus étendue, demandait la réunion périodique des États généraux ; leur convocation spéciale en cas de minorité du Roi; le vote par tète; une représentation du Tiers-État composée de députés nés et domiciliés en Artois, dont cinq sur huit
1. Le citoyen Robespierre avait oublié, en 179*. que le 9 janvier 17«9 il avait eu l'honneur de complimenter ce courtisan fameux («u/ra, pag. 151).
•2. Discours prononré aux Jacobins le 28 avril nu*. Hittohe par/ementûire de lu Récolutwn française, t. xiv, pag. 131.
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appartiendraient à la campagne, et un au moins au comte de Saint-Pol ; l'abolition des lettres de cachet; des garanties contre l'obéissance aveugle et illimitée des militaires ; la liberté indéfinie de la Presse; l'inviolabilité du secret des lettres ; la responsabilité ministérielle. La Nation ne devait consentir l'impôt qu'après qu'on aurait fait droit sur ses doléances, vérifié et arrêté la dette publique, examine les dépenses de l'État et les pensions. Cet impôt, unique dans son objet, frapperait sans exception les propriétés mobilières et immobilières, selon leur produit et valeur; il serait recouvrable par voie de contrainte sur les fonds seulement, jamais sur les bestiaux et instruments aratoires.
En matière de Législation, la Coutume de Saint-Pol attribuait a les anciens manoirs à l'aîné et principal héritier ». Les commîmes rurales ayant émis des vœux contradictoires sur cette dérogation au droit commun, on laissait à la nation Artésienne le soin de trancher la question. L'administration de la Justice appelait les améliorations suivantes : égalité de la loi pénale; publicité de l'audience ; assistance d'un conseil donnée à l'accusé ; établissement de bureaux de pacification dans les campagnes; conservation du droit qu'avaient les citoyens d'être jugés par leurs pain», mais limitation de l'appel à trois degrés; érection du Conseil d'Artois en tribunal supérieur à tous effets ; concours pour les places de judicature, qui, à la Sénéchaussée de Saint-Pol, seraient confiées à des gradués. Dans l'intérêt du Commerce, on réclamait la suppression des droits de péage et pontage sur les routes, la révision du traité conclu avec l'Angleterre, l'uniformité d'échéance pour les lettres de change, la répression sévère des banqueroutes frauduleuses, la liberté d'extraire le charbon et la tourbe.
Au point de vue des réformes sociales, on demandait la collation des emplois et dignités au mérite, sans distinction
entre les ordres ; l'abolition du droit de franc fief ; l'incessibilité du retrait féodal ; le rachat des champarts et banalités fondées en titre; la suppression du droit de mort et vif herbage dans les communes limitrophes de la Picardie ; la mise en vigueur des ordonnances sur la chasse ; la destruction des garennes; l'interdiction de poursuivre le gibier depuis le Ie' mai jusqu'à l'enlèvement de la récolte; la réduction des pigeonniers ; la restriction du plantis aux chemins royaux, aux rues ayant une largeur de trente pieds et aux ncgards, sauf six pieds de distance des héritages ; la restitution des marais aux communes.
Les habitants de Saint-Pol se montraient religieux, tout en proposant de nombreux changements dans la constitution de la propriété ecclésiastique. La Religion catholique, apostolique et romaine, disaient-ils, sera seule publiquement professée, sans qu'il soit permis d'inquiéter personne pour fait de religion. Les collèges seront confiés aux abbayes, qui offrent de s'en charger gratis ; les revenus de ces établissements serviront à former des bourses, réservées aux Artésiens. La dîme retournera à sa destination primitive ; elle sera chargée de l'entretien des églises et presbytères et du traitement du curé ; réduite aux quatre gros fruits, et à un taux uniforme ; les pailles provenant des fruits déciroables appartiendront, de préférence, aux habitants du territoire. Les curés et bénéficiers n'occuperont d'autres terres que celles leur appartenant ou dépendant de leur bénéfice ; la mort du titulaire ne résoudra pas les baux passés par eux ; ces baux s'étendront à dix-huit et vingt-sept ans, sans entraîner de droit fiscal ; les commendes et pensions ecclésiastiques cesseront d'exister. Le tiers, lot réservé à l'abbé commendataire sera employé à la création de bureaux de charité, d'hôpitaux pour les misérables et les enfants trouvés ; les évoques et les bénéficiers, tous Artésiens, réside-
ront aii siège de leur dignité ; sinon, les pauvres jouiront de leur revenu.
La réorganisation des États d'Artois était réservée à une assemblée provinciale, convoquée en la même form e que les Etats généraux, avec admission des habitants de la campagne dans Tordre du Tiers, en nombre égal à celui des bourgeois. Néanmoins, la publicité des comptes et la responsabilité des administrateurs étaient indiqués comme objet formel des modifications à opérer dans l'administration de la province ; la libre élection des officiers municip aux, la suppression des pouvoirs de l'intendant et du régime spécial appliqué, en matière de régie, aux trois lieues limitrophes, en formaient le complément.
Le cahier de Saint-Omer ne se bornait pas à formuler des doléances; les questions de principes, exposées avec une certaine recherche philosophique, y occupaient une large place : a Le royaume de France, disaient les habitants de ce Bailliage, est un État purement monarchique, gouverné suivant des lois fondamentales qui obligent les sujets envers le souverain, comme le souverain envers eux ». En tête de ces lois, ils plaçaient la réunion des Etats généraux, au moins tous les trois ans, avec double influence du Tiers et vote par tête, « La liberté individuelle, le premier des biens et le plus inviolable des droits », exigeait la suppression des lettres de cachet et la punition sévère de quiconque opérerait une arrestation arbitraire. Le droit pour chacun de pu- blier ses opinions faisait partie de cette liberté primordiale, « puisque l'homme ne peut être libre quand sa pensée est esclave » ; la liberté de la Presse ne recevait d'autre limite préventive que la signature de l'auteur ou de l'imprimeur. Le respect des lettres confiées à la poste était absolu. Le droit de propriété ne pouvait être sacrifié qu'à l'utilité publique, moyennant une indemnité payée au plus haut prix.
Les États généraux devaient avoir pour premier soin de vérifier et d'arrêter la dette publique, que l'aniélabilité des petits domaines de la Couronne permettrait d éteindre en partie ; d'établir la responsabilité ministérielle et la publicité des comptes ; de réduire le nombre des emplois supérieurs, des fonctions et gratifications ; de supprimer les charges qui pesaient particulièrement sur le peuple, et de les remplacer par un impôt égal pour tous, frappant spécialement les objets de luxe et réparti entre les provinces. Aux États généraux seuls appartiendrait le droit de modifier ou réformer les lois qu'ils auraient votées ; les cours de justice n'auraient qu'à les enregistrer purement et simplement.
Le Bailliage de Saint-Omer recommandait la réforme des lois civiles, criminelles et commerciales, l'égalité des peines, la punition exemplaire des banqueroutiers et des faillis imprudents, le rétablissement de l'arrêt à la loi privilégiée (contrainte par corps), en faveur des habitants de la province contre les étrangers. 11 posait ainsi les bases d'une nouvelle organisation judiciaire : gratuité de la justice; suppression des tribunaux d'exception, commissions, évocations ; réduction des justices seigneuriales à l'exercice de la police, aux saisines et hypothèques, appositions de scellés, inventaires, nominations de tuteurs, et enfin à la réception des contrats ; obligation imposée aux seigneurs d'établir une chambre de justice dans le chef-lieu de leur seigneurie (souvent le cabaret en tenait lieu); interdiction de choisir leurs fermiers pour officiers ; compétence des tribunaux de Bailliage pour statuer en dernier ressort jusqu'à concurrence de cinq cents livres, et par provision jusqu'à mille ; création du Conseil d'Artois en juge souverain ; élection des magistrats parmi les avocats ayant dix ans d'exercice ; publicité d'un dépôt pour les minutes des actes notariés.
L'Année devait être recrutée au moyen d'engagements
volontaires, exemptée de châtiments corporels, employée, « comme autrefois chez les Romains, à des travaux d'utilité publique, chaque soldat recevant alors deux sous par jour au delà de sa paye ». — Le Commerce sollicitait la révision du traité avec l'Angleterre ; l'interdiction de tout papier monnaie et la refonte des pièces d'argent hors de service; la liberté des routes, sans payer aucun droit aux fermiers des messageries ; l'abolition du privilège des bateliers de Dunkerque ; l'égalité des poids et mesures ; la faculté pour les communautés d'arts et métiers de faire leurs règlements sans demander de lettres-patentes ; la suppression de l'impôt sur les cuirs, papiers, cartons, huiles, amidons, ainsi que des droits d'entrée et de sortie aux limites de la province ; l'admission en franchise des matières premières servant à la fabrication et la défense de les exporter.
Dans l'intérêt de T Agriculture, le Bailliage de Saint-Omer proposait la décharge des corvées imposées aux paysans pour la conduite des convois militaires ; la révocation d'un règlement du Conseil d'Artois qui défendait de laisser dans les champs « les coutres de charrue » ; la résidence de la maréchaussée royale hors des villes fermées, et la fréquence des patrouilles chargées de le.* protéger contre les vagabonds, dont la campagne était infestée par suite de la misère ; la suppression des chemins inutiles et l'enlèvement, avant la récolte, des cailloux extraits dans les champs par les entrepreneurs de routes.
Sans invoquer contre les ordres privilégiés le principe chimérique d'une égalité absolu, le Bailliage de Saint-Omer demandait que l'on fit au Tiers-Ktat les concessions suivantes : supprimer le droit de franc fief, devenu a injuste et injurieux depuis que les roturiers, comme les nobles, étaient astreints au service militaire » ; admettre tous les citoyens aux dignités, emplois, grades, charges de magis-
trature ; rétablir l'ancienne maxime : nul seigneur sans titre, à laquelle on avait substitué celle-ci : nulle terre sans seigneur; empêcher les seigneurs et propriétaires de fief « d'extorquer, au moyen de saisies, des déclarations de censives et d'anéantir ainsi les francs alleux »; dispenser les propriétaires de francs alleux de faire chaque année l'affirmation de leurs droits, imposer aux seigneurs des mesures étalonnées pour la recette des censives ; leur permettre de donner à cens des domaines féodaux ; abolir lestonlicux, les corvées, les banalités et l'espèce de gaule appelée «chien d'avoine », dont une partie était tenue, à titre d'cngagiste, par l'abbaye Saint-Bertin ; autoriser les cultivateurs à ruer lapins, cerfs et autres bêtes fauves, attendu que la Coutume d'Artois ne donnait pas le droit de garenne au seigneur; supprimer les pigeonniers.
Le cahier se montrait favorable au Clergé sur certains points, tels que l'exemption du droit de nouvel acquêt, exigé toutes les fois qu'une construction était faite sur des biens de main-morte ; la remise du collège français de la ville de Saint-Omer aux religieux de Saint-Bertin, les revenus du collège devaient être convertis en bourses. Sur la question des dîmes, il se contentait de demander une loi claire et précise, qui, supprimant les dîmes de sang, chargerait le décimatcur de la réparation des église, presbytère et maison du clerc laïque, et interdirait aux ecclésiastiques et aux communautés de prendre à loyer des dîmes ou des terres. La commende était absolument proscrite : « plus de commende, même aux cardinaux, sous prétexte qu'ils sont réguliers ». Elle entraînait dans sa ruine les bénéfices sans charge d ames, dont les revenus devaient être affectés à soulager les malheureux, à créer des hôpitaux pour les malades de la campagne, les enfants trouvés, les aliénés; les autres bénéfices comportaient résidence obligatoire pen-
dant neuf mois de Tannée ; sinon, saisie des revenus au profit des pauvres.
Les doléances spéciales à la province d'Artois avaient trait à la réorganisation des États provinciaux sur le modèle des États généraux : double représentation du Tiers- État et vote par tète ; au maintien de l'Artois dans l'exemption de la gabelle et la liberté de la culture du tabac, même pour les trois lieues limitrophes ; à la suppression de la charge d'écoulement des eaux, imposée exclusivement au bas Artois (pays de l'Angle, Brenedarde et Ruminghem) ; Jrla révocation de l'édit de novembre 1773, qui avait enlevé aux communes le droit d'élire leurs juges et administrateurs.
Le Bailliage d'Hesdin avait distribué son cahier en deux parties :
« Doléances générales : que l'auguste maison de France, glorieusement régnante, se perpétue de mâle en maie pour y conserver la couronne ; que la religion catholique, apostolique et romaine y soit toujours la dominante. Le peuple français étant libre, que les lettres de cachet soient supprimées ; la liberté de la Presse proclamée, sans autre restriction que la signature de l'auteur apposée sur le manuscrit à imprimer ; la sûreté des propriétés assurée ; le secret des lettres respecté de la manière la plus absolue. Que les États généraux se réunissent périodiquement et votent par tète ; qu'ils vérifient la dette, en confondant avec la dette publique celle de la province d'Artois, sauf vérification depuis quinze ans ; qu'ils organisent un système d'impôt atteignant les capitalistes et les objets de luxe ; qu'ils rendent les ministres responsables de leur gestion ; qu'ils établissent pour toute la France une seule coutume, une seule loi, une seule mesure. »
Que la Justice soit reformée sur ces bases : égalité des peines ; remboursement des charges dès que 1 état des finances le permettra ; promptitude et économie ; deux degrés de juridiction ; réduction des justices seigneuriales et municipales aux actes conservatoires et aux contraventions de police ; création de conseils de pacification : a aucun avocat, aucun procureur ne sera admis à plaider devant eux ; on ne se pourvoira contre leurs décisions qu'à cbargc de vingt-quatre livres de fol appel au profit des pauvres » ; dépôt des actes notariés au greffe du Gros. Que les emplois et dignités ecclésiastiques, civiles et militaires soient conférés aux membres du Tiers-Etat :« Ils ne demandent aucune grâce, mais seulement justice ; tous sont Français, et nul ne doit souffrir d'exclusion humiliante ». Que les servitudes personnelles et banalités fondées en titre soient rachetables; qu'on puisse opérer le remboursement des reliefs à mercy, terrages et champarts, « en laissant subsister une légère eensive, comme titre récognitif de la seigneurie » ; qu'on fasse une loi sur la chasse, pour « obvier aux dégâts que font les lapins et autres bêtes » ; qu'on supprime le plantis seigneurial.
Le Bailliage d'IIesdin se rapportait à la prudence des États généraux, afin de pourvoir à l'entretien, reconstruction et décoration des églises, presbytères, maisons vicariales et écoles ; d'attribuer aux curés et aux vicaires un sort honnête qui leur permit de remplir leurs fonctions gratis et de soulager les pauvres. Il demandait que les religieux rentés fissent un sort aux religieux mendiants ; que l'excédant de leurs revenus sur leurs dépenses servit au soulagement du peuple; que tous les religieux indistinctement fussent tenus de rendre les services spirituels que Ton pourrait leur demander ; que la résidence apostolique des évéques dans leur diocèse, ainsi que celle des bënéficicrs, devint obligatoire,
sauf six semaines par chaque année, à peine de confiscation des revenus au profit des pauvres : i « L'évèque de Boulogne, ne artésien, donne l'exemple de la résidence aux évêques de France »,; qu'on supprimât le droit d'annates, c'est-à-dire le revenu d'une année que les bénéficiers payaient à la chambre apostolique en retirant leurs bulles ; que les revenus des bénéfices simples, « dont les possesseurs ne rendaient ni à l'Église ni à l'État aucun service », fussent employés, au fur et à mesure des vavances, à fonder des bourses pour les séminaires, ou pour l'apprentissage de certaines professions d'arts et métiers ; que les baux des bénéfices à charge d'âmes s'étendissent à dix-huit ans, sans résiliation pour cause de décès, sans pot de vin excédant la valeur d'un fermage.
Les doléances particulières à la province se résumaient ainsi : Que les députés aux États soient Artésiens et domiciliés dans l'Artois; que l'ordre du Tiers soit égal en nombre aux ordres privilégiés, et qu'il ait la prépondérance en cas de partage; que chaque canton soit représenté proportionnellement à son importance; qu'on supprime la députation à la cour, la maréchaussée et la prison ; « la maréchaussée est un objet de luxe et de scandale ; qui n'a point de juridiction ne peut avoir de prison »; que la contrainte pour contributions ne s'exerce qu'en vertu de l'ordonnance des juges ordinaires; qu'on rende les comptes publics par la voie de l'impression ; qu'un anéantisse les gratifications, que du moins on les soumette au vote unanime des trois ordres ; qu'on abolisse l'entrave des trois lieues limitrophes, créée, au mépris des capitulations, par l'arrêt du y avril 174.]»;
Que les communes des villes élisent leurs officiers municipaux et reçoivent les comptes de dépenses sans que le maire et les échevins aient, lors de cet examen, voix délibé-
rative; qu'elles soient consultées pour toute dépense municipale excédant deux mille livres ; qu'elles soient déchargées des fournitures et logements des gens de guerre ; qu'elles renoncent à leurs octrois, onéreux pour la campagne ; que les tribunaux de première instance jugent consulairement, en prenant, au besoin, l'avis de trois commerçants qui, par leur profession, connaîtront plus spécialement le point en litige ; qu'on détruise les barrages des moulins, cause fréquente d'inondations ; qu'on encourage la fabrication des bas, un ique commerce du pays ;
Que le Bailliage soit conservé, avec connaissance des cas royaux, et dernier ressort jusqu'à concurrence d'une certaine somme; qu'il soit réintégré dans son privilège antique de députer directement aux États généraux, et comme il était pratiqué quand il était sous la domination française ; que le collège d'Hesdin soit dirigé par des réguliers ou des congrégations; « qu'il soit créé, surtout, un établissement de Frères de la doctrine chrétienne » ; que le séminaire de la même ville entretienne constamment douze boursiers.
Le cahier se terminait par l'expression de quelques vœux particuliers : les officiers du Bailliage d'Hesdin consentaient à rendre la justice gratuite; les notaires s'opposaient à la création de nouvelles charges ; les chirurgiens recommandaient qu'on n'admit à exercer leur art que les sujets capables ; les procureurs s'élevaient contre les huit sols pour livre perçus par le Trésor sur les frais de greffe ; « ils espéraient la simplification des procédures »; les marchands réclamaient la proscription des forains, sinon en temps de foire ; les chapeliers demandaient que leurs marchandises sortissent librement « de la ville de Lyon », sans payer aucun droit ; les cordonniers offraient de devenir aies surveillants des tanneurs, et de payer annuellement trente sous par chaque chaise pour
l'acquit des dettes de l'État »; les boulangers réclamaient rétablissement de la taxe du pain par experts; les chaudronniers, rabaissement des tarifs sur les cuivres.
Le Bailliage de Bapaume recommandait ses doléances au Roi, au comte d'Artois, au directeur général des finances et au ministre de la guerre :
a Les habitants des ville, villages et communautés du Bailliage royal de Bapaume, bien convaincus des sentiments paternels du Monarque qui les gouverne, pénétrés de la plus vive reconnaissance pour iceux et du zèle le plus ardent pour sou service, animés de la même gratitude pour les vues de bienfaisance qui caractérisent les princes du sang royal et les ministres dont les vertus promettent à la France entière l'avenir le plus heureux, encouragés enfin par l'invitation de Sa Majesté elle-même à tous les sujets de son obéissance de lui présenter leurs articles de plaintes et doléances, ont résolu que MM. les députés de la province d'Artois soient priés :
« l8 De voter pour des adresses de remerciement à Sa Majesté des ordres qu'elle a bien voulu donner pour la convocation dès États généraux, et pour la supplier de continuer sa protection envers ses ministres;
« 2° De se présenter à l'audience de Monseigneur le Comte d'Artois, lui recommander sa comté, prier son Altesse royale d'accepter une copie des doléances de la province et de les honorer de son appui ;
« 3" De se présenter à l'audience de Monseigneur le Directeur général des finances, le supplier de continuer son travail, de ne pas se décourager et de veiller aux intérêts de la Province ;
« 4° De se pré L'ntcrà l'audience du Ministre de la guerre, de lui observer que la province d'Artois est dans son dé-
parteraent ; qu'à ce titre elle a des droits particuliers à sa protection, de lui remettre une copie de ses doléances et de le prier d'y donner son attention. »
Les doléances générales occupaient dans ce cahier respectueux une part assez restreinte : retour périodique des États généraux et maintien de la forme actuelle pour les convocations ultérieures ; suppression des lettres de cachet ; vote de l'impôt par la Nation ; répartition égale des charges publiques ; abaissement des impositions réelles ; contribution sur la fortune mobilière ; économie dans l'administration ; aliénabilité des domaines du Roi et retour à la Couronne des domaines engagés ; unité des poids et mesures et de la coutume; partage égal des fiefs et anciens manoirs; réforme de la procédure civile et criminelle ; suppression de la juridiction des intendants et de la vénalité des charges ; limitation de l'appel à un seul degré; restriction des justices seigneuriales aux contestations sur les droits seigneuriaux ; révision du traité de commerce avec l'Angleterre ; interdiction d'exporter les grains selon les circonstances ; liberté des routes; punition exemplaire des banqueroutiers, tels étaient les vœux principaux que le Bailliage de Bapaume exprimait.
l'armi les droits seigneuriaux, il distinguait les banalités, corvées, gaule, dixième denier et relief à mercy, dont il demandait l'abolition ; les terrages, qu'il offrait de rembourser ; le plantis, qu'il proposait de limiter aux chemins présentant une largeur convenable, et de manière à ne point nuire aux champs voisins. En conservant aux seigneurs le privilège de la chasse, il réclamait pour les cultivateurs le droit de détruire le gibier sur leurs terres, la suppression des capitaineries, garennes et terriers, l'interdiction de conserver des remises et bois, sinon à trente toises des terres attenantes.
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La dîme, le conunende, les bénéfices, les pensions ecclésiastiques soulevaient les mêmes plaintes que dans les autres parties de la province. Aux réformes proposées ailleurs Bapaume ajoutait : « Que les églises qui tombent en ruine et dans lesquelles on ne peut plus faire le service divin soient rétablies ; qu'on charge un comité de vérifier si les biens de main-morte ne se sont pas accrus au mépris des ordonnances, et que Ton confisque, au profit des pauvres, les biens dont l'acquisition illégale serait constatée » .
Les doléances spéciales à la province comprenaient la confirmation des privilèges de l'Artois, notamment l'affranchissement complet du sel et du tabac, même dans les trois lieues limitrophes ; le maintien des États, composés de manière que le Tiers-Ktat, dans lequel seraieut compris les habitants des campagnes conjointement avec ceux des villes, eût un nombre de députés égal ù celui des deux autres ordres réunis ; le vote par tète, et non par ordre; la réduction de la maréchaussée à moitié ; la diminution de l'impôt sur les boissons ; la suppression des droits sur les bûtes vives, les huiles, amidons, cuirs et papiers, ainsi que des huit sous pour livre sur frais de greffe ; le rétablissement des communes des villes dans leur droit antique et constitutionnel de choisir leurs échevins et autres officiers. — La ville de Bapaume ne sollicitait qu'une seule faveur spéciale : c'était déposséder une garnison fixe, « attendu les dépenses excessives faites par ordre du gouvernement, pour procurer les fournitures nécessaires à des troupes qui n'avaient séjourné dans ses murs que momentanément ».
Le Bailliage d'Aire réclamait la périodicité des États généraux; la double représentation du Tiers, dans lequel les campagnes auraient un nombre suffisant de députés ; le vote par tête; une liberté « raisonnable » de la Tresse; lasup-
pression des lettres de cachet ; la publicité des comptes ; la création d'un impôt unique pour toute la France, réparti entre les provinces, qui en feraient le recouvrement en tenant compte de la fortune et de la consommation de chacun ; lu réforme de la justice civile et criminelle, et spécialement pour le mesurage et bornage, une procédure prompte et peu dispendieuse ; la suppression de U juridiction des intendants et des justices seigneuriales, réduites aux mesures conservatoires; l'attribution de tous les cas aux Bailliages royaux, avec un seul appel au Conseil d'Artois ou au Parlement de Paris, la conservation des justices écin* vinales des villes, la création de chambres consulaires, le remboursement des offices.
Le cahier de doléances ne s'occupait point des droits seigneuriaux ; tout au plus demandait-il une loi sur la chasse. En revanche, il renfermait de nombreuses réclamations eu matière ecclésiastique : résidence perpétuelle des évoques, abbés et bénéficiers ; suppression des commendes; prélèvement, sur les abbayes et bénéfices, des fonds nécessaires à la création d'une caisse de secours, destinée à éteindre la mendicité ; augmentation des portions congrues ; réparation des églises et presbytères, frais do culte, entretien des vicaires de commodité et des clercs, imposés aux décimateurs ; administration des hôpitaux et fondations pieuses confiée aux laïques.
Les Ltats d'Artois devaient être organisés sur les mêmes bases que les États généraux ; on réservait les fonctions de députés ordinaires et à la Cour aux membres des États nés et domiciliés en Artois; on supprimait la maréchaussée; on rendait aux villes l'élection des échevins, aux assemblées de commune le droit de recevoir les comptes du Magistrat et de décider les affaires importantes.
Le Bailliage de Lens, exclusivement agricole, se distinguait
entre toits par ses tendances démocratiques et la rudeaso de son langage 1 : « Que tous ministres d'État répondent sur leur tète de leurs gestions ; que les députés ordinaires des États d'Artois, ainsy que ceux qui y sont attachés, ne puissent être nos représentants à l'assemblée des États généraux, ainsy que de n'y admettre aucun noble. Les États généraux ainsy composes feront les remontrances au Roi, non les parlements » ; ils établiront dans tout le Royaume même loi, même poids, même mesure, un seul et unique impôt également réparti, voté par la Nation, perçu par la province ; ils réformeront la justice civile, de manière à la rendre moins coûteuse ; la justice criminelle, afin qu'on ne soit plus exposé à frapper l'innocent ; ils établiront deux degrés de juridiction, et supprimeront la vénalité des charges, confiées désormais au mérite. « Que le fond ne dépende plus de la forme, à moins que les avocats et les procureurs n'en soient responsables envers les parties; que tous plaideurs de mauvaise foi et leurs défenseurs soient punis ; que les notaires, procureurs, • huissiers, sergents et autres officiers publics joignent à la connaissance de leur profession une écriture bien lisible. »
Les rédacteurs de ce cahier rustique exigeaient t Yabbolion du traité de commerce entre YAnglailairreetla France », du droit de franc fief, du droit d ainesse dans le partage des fiefs, des intendants,fermiers généraux, maîtrises d'eaux et forêts, des lettres de cachet, des sentiers inutiles, des entraves apportées au commerce, des octrois, etc., etc.
1. Les doléat>c*s du Bailliage de Lens avaient été rédigée» dans une réunion fort agitée, si l'un en juge par la lettre suivante, adressée au procureur du Roi de la gouvernance d'A rras :
< leu. le 16 avril \~.B9. — Je vous envoyé le* assignation que vous me d< mandé ; je n'aie pu nier assister a nuire assemblé ; la lièvre m'a tenus au lit. Il me parait qu'il y a eut beaucoup de tapage.— Signé Pefuriudi. »— Arcta. départ.
- lu! -
On comprend que les droits seigneuriaux ne trouvaient pas grâce devant ceux qui n'admettaient t aucun noble aux Ktats généraux » : « Que toutes personnes possédant droit de terrage, rente foncière, seigneuriale ou surcensive, seront tenues, à la première réquisition, de donner, sans frais, inspection de leur titre primitif; sinon, supprimer ces droits ; racheter les rentes seigneuriales dûment établies. » Ils supprimaient les corvées, les banalités, la gaule et le droit de chasse. « Qu'on fasse valoir avec la force que donne une juste réclamation, disaient-ils, les dégâts vexatoires et atrocité? mêmes qu'exercent envers nous, pour cet objet, les seigneurs et surtout leurs subalternes ; l'autorité qui jadis déchaîna les cerfs sic sçaura bien empêcher que nos moissons deviennent désormais la pâture des animaux sauvages. » Qu'on réglemente les pigeonniers ; qu'on supprime le droit de plantis : « les chemins sont pris sur les terrains voisins ; l'ombrage des arbres cause à ces terrains un dommage considérable ; l'entretien des chemins est d'ailleurs à la charge du riverain. »
Non content de supprimer les prieurés et les prévôtés, les commendes « des deux sexes ? » et pensions ecclésiastiques, les bénéfices forains; de réduire la dime à trois pour cent sur les quatre gros fruits, à charge de reconstruction des églises, presbytères et maisons vicariales ; d'exiger la résidence des bénéficiers des villes, choisis exclusivement parmi les artésiens, de proposer a qu'au besoin on supprimât trois ou quatre prébendes dans chaque chapitre, jusqu'à liquidation parfaite de la dette de la Nation et du C lergé », le Bailliage de Lens dénonçait l'influence des évoques, même en ce qu'elle avait de plus légitime : « Que les é\ èques et archevêques ne puissent posséder plusieurs bénétices, ni s'immiscer dans d'autres administrations que celles de leur évèché, tant la prépondérance de ces seigneurs est grande
sur les ecclésiastiques qu'ils promeuvent aux ordres et aux bénéfices, «le même que sur les deux autres Ordres, à cause du placement de leur famille. »
Les Etats d'Artois n'échappaient à l'hécatombe réclamée par le Bailliage de Lens,qu à la condition que la moitié des députés du Tiers-Etat appartinssent à la campagne ; qu'ils votassent par tête et non par ordre, et ne pussent disposer de la liberté des citoyens ; que leurs comptes tussent rendus publiquement ; qu'on supprimât les députés à la (Jour, les commis-greffiers et « la livrée desdits Ktats ». L'élection des officiers municipaux, rendue aux communes, devait avoir lieu tous les deux ans, moitié par chaque année.
Le cahier se terminait par quelques vœux particuliers : « Que tous les sujets du Roi qui auront acquis domicile d'an et jour en quelque lieu du royaume ne puissent plus, ainsi qu'on le pratiquait en Flandre, être renvoyés au lieu de leur naissance pour cause de pauvreté ; que les bergers rentrent </<? soleil avec leurs troupeaux, pour empêcher le dommage qu'ils causent nocturcment, et de ne plus s'étendre sur personnes étrangères » ; qu'on renonce au canal projeté entre Douai et Béthunc : il enlèverait à l'agriculture des terrains précieux, et lui nuirait encore plus parla séparation des terrains traversés; que la commune de Douvrin rentre dans la propriété des deux cent cinquante mesures de marais qu'elle a dû, sous Louis XIV, abandonner à La Bassée, moyennant dix mille livres, à la suite d'un procès jugé par défaut.
I* Bailliage de Béthune recommandait a ses mandataires de faire rédiger séparément le cahier du Tiers-Etat. Il c chargeait les députés de la province de remercier le Roi des très-grandes marques «le bonté paternelle qu'il venait de donner à ses fidèles sujets en les appelant autour de lui, et
d'assurer Sa Majesté de toute la reconnaissance et du dévouement des habitants du Bailliage. » Il proposait qu'à l'avenir on partageât l'Artois en autant de circonscriptions électorales que les Artésiens devraient envoyer de députations. Les États généraux devaient examiner les doléances avant de voter l'impôt. La liberté individuelle, la liberté de la Presse, « avec les modifications que les États trouveraient les plus convenables », la suppression de toutes les charges actuelles, remplacées par des impôts nouveaux et également répartis, la répression des banqueroutes frauduleuses, la suppression du colportage et des droits de maîtrise, l'égalité des poids et mesures, faisaient partie des réformes projetées en matière commerciale. Le Bailliage de.Béthune demandait que Ton mit « une grande différence dans les droits que payaient à leur entrée les marchandises étrangères ouvrées et les matières premières, et que les objets fabriqués en France fussent affranchis de tout impôt à la sortie du royaume. »
La réforme de la Justice comportait la suppression des tribunaux d'exception et d'attribution, de la vénalité des charges, et des épiées accordées aux juges ; les degrés de juridiction, en matière civile et criminelle, étaient réduits à deux; les tribunaux de première instance devaient être composés d'un bailli, d'un avocat du Roi, de cinq juges nommés par le Conseil d'Artois, sur une liste de candidats que les assemblées bailliagères présenteraient, à raison de trois par siège vacant ; aucune charge de judicature ne donnerait à l'avenir la noblesse transmissible. L'arrêt au corps était rétabli ; le Roi n'accorderait plus aux débiteurs aucune lettre de surséance. Les justices seigneuriales conserveraient leurs attributions ; mais les baillis, procureurs fiscaux et greffiers résideraient au siège de la seigneurie ; les baillis ne pourraient être, en même temps, receveurs du seigneur.
L'organisation de l'Année donnait lieu à nombreux changements : les grades militaires devenaient accessibles au Tiers-État ; la levée de la milice cessait en temps de paix ; on se contentait de percevoir alors une contribution annuelle destinée a lever, en cas de guerre, un régiment de soldats provinciaux ; toutes les dépenses concernant le service militaire, chauffage et éclairage des soldats, logement des gouverneurs, des officiers généraux, des états-majors, du génie et de l'artillerie, restaient à la charge du gouvernement, au lieu de grever l'octroi des villes. Pendant la paix, les mouvements de troupes devaient s'opérer au printemps ; « les chevaux et voitures destinés à conduire Messieurs les officiers étaient payés par le Trésor, afin que les cultivateurs fussent au moins défrayés de la perte que cette corvée leur occasionnait ».
On sait que la Noblesse s'était fait exempter du paiement de la moitié du centième ordinaire ; le Bailliage de Béthunc exigeait que cette part d'impôt, a indûment conservée par lescontribuablcs privilégiés » , fût restituée à la province. 11 réclamait la suppression des garennes et pigeonniers; des péages, tonlieux, banalités, reliefs sur les cateux verts et secs, sauf dédommagement, si ces droits étaient fondés en titre; la destruction des moulins à eau, nuisibles aux campagnes parles inondations que les retenues occasionnaient. La question du plantis amenait le Bailliage de Béthune à proposer que l'on fixât la largeur des chemins vicoratiers ; qu'on achevât les voies de communication d'un chemin royal à un autre, et que l'on créât «les chemins de village ù village, jusqu'aux grandes routes les plus voisines. Au nom de l'Agriculture, on réclamait la suppression du règlement du Conseil d'Artois concernant les contres de charrue, qu'il était défendu de laisser dans les champs. Le* commune*, disait-on, s abonnaient avec la maréchaussée
d'Artois chargée de l'application de ce règlement, afin de se débarrasser de ses visites.
Les doléances relatives aux biens d'église rappelaient celles des autres Bailliages : la dîme devait être consacrée tout entière à l'entretien du curé, au service divin et au soulagement des indigents ; les fonds appartenant aux réguliers y contribuaient comme ceux des laïques. A ces conditions, le casuel disparaissait, et les propriétés des fabriques étaient affectées à des établissements utiles. On défendait aux abbayes d'exploiter leurs terres par elles-mêmes ; on supprimait les prieurés et prévôtés, en affectant leurs revenus à la création de trois hôpitaux, destinés aux enfants trouvés, aux fous et aux incurables. On maintenait les bénéficiers, mais à la condition qu'ils fussent Artésiens ou domiciliés en Artois depuis dix ans, et qu'ils résidassent au siège de leur bénéfice, à peine de confiscation de leurs revenus au profit des pauvres. — Cette partie des doléances n'était que le résumé d'un mémoire hostile au clergé régulier, que le chevalier Dupire d'Hinge, maire de Béthune, avait présenté à l'assemblée bailliagère.
La commune de Béthune prétendait administrer ellemême les biens de son collège, en consacrant les revenus de cette fondation à la subsistance des professeurs, à l'instruction publique et gratuite de la jeunesse béthunoise des deux sexes, et à la création de bourses pour les habitants des villages. Elle projetait en même temps la formation d'un bureau de charité ainsi composé : les deux curés de paroisse, deux députés du chapitre Saint-Barthélemy, deux officiers du Bailliage, deux officiers du corps municipal et quatre notables. Ce bureau administrerait tous les biens de l'hôpital et maladreric, de la pauvreté de la ville, de la charité et de toutes autres fondations pieuses ; disposerait des aumônes et donations qui lui seraient faites, et consa-
crerait tous ses soins à l'extinction de la mendicité. « Chaque société, disaient les rédacteurs du cahier, doit fournir à la subsistance de ses membres invalides et nécessiteux, arrêter et punir tous mendiants ; tout Français, muni de certificats attestant bonne vie et mœurs, doit être reçu partout où il voudra s'établir ; s'il tombe dans l'indigence, il doit être aidé par la société dont il sera devenu membre, sans qu'elle puisse le renvoyer au lieu de sa naissance \ »
La commission des doléances consacra deux journées à l'examen des cahiers présentés par les huit Bailliages de l'Artois et à la préparation du cahier général du Tiers- État. Le 23 avril, MM. Brassart, avocat à Arras, et Marin, avocat à Saint-Omer, firent lecture à l'assemblée de l'Ordre du projet qu'ils avaient rédigé : il fut adopté à l'unanimité.
Dans l'expression de ses vœux », le Tiers-État ne se séparait pas des ordres privilégiés aussi profondément que la résolution hautaine due à l'initiative de Robespierre le faisait appréhender au duc de (ruines. Il débutait par une profession de foi monarchique : « Les représentants de la province d'Artois aux prochains États généraux porteront aux pieds du Trône les sentiments d'amour et de reconnaissance dont le peuple d'Artois est pénétré pour la personne sacrée da Sa Majesté. » Le cahier, rédigé avec beaucoup plus de méthode que ceux des Bailliages, comprenait deux parties : doléances générales, doléances particulières à la province d'Artois. Les vœux politiques qu'il renfermait se confondaient à peu près avec ceux du Clergé et de la Noblesse : « hérédité de la Couronne ; assemblée des États généraux tous les trois ans; double représentation du Tiers- État ; la Nation investie du droit de consentir tous impôts
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et emprunts ; création d'une caisse d'amortissement ; publicité des comptes de finance; inviolabilité de toute propriété ; suppression des lettres de cachet ; qu'il soit fait une loi pour obvier aux suites du préjugé contre les familles des suppliciés, qu'à cet effet la confiscation soit abolie, que même il soit prononcé des peines graves contre ceux qui feraient à cet égard des reproches. » Cependant, le Tiers- État manifestait des tendances plus avancées que la Noblesse et le Clergé sur les questions suivantes : « Le vote aura lieu par tête et non par ordre ; les troupes prêteront serment non-seulement au Roi, mais à la Nation ; la liberté de la Presse ne comportera d'autres entraves que l'obligation de la signature pour les auteurs et les imprimeurs. »
Le Tiers se montrait attaché à la constitution de l'Artois en pays d'États, et au privilège qui appartenait aux administrateurs de faire la répartition et la perception des impôts ; il revendiquait pour les seuls habitants de l'Artois le droit de réformer la constitution des États actuels; mais les modifications générales proposées par les ordres privilégiés ne lui paraissaient pas suffisantes : il se prononçait pour la révocation des administrateurs en exercice, le doublement des voix du Tiers et la suppression des commissaires du Roi.
Au point de vue social, le Tiers-État respectait la distinction des ordres , sauf l'égalité de l'impôt et des peines , l'abolition du droit de franc-fief et la suppression de toute distinction dans la collation des grades militaires et des dignités ecclésiastiques. Sans porter atteinte aux droits seigneuriaux, reliefs, champarts, soyetés, qui représentaient la redevance due par la cotteric annuellement ou lors de l'aliénation du fonds, il demandait qu'on trouvât un moyen pour parvenir à en opérer le rachat. Quant aux corvées, ' tonlieux, péages, gaule, chien d'avoine et autres obligations dont la rause n'existait plus, il en réclamait l'abolition.
De même,il maintenait l'existence des justices seigneuriales, tout en limitant leur juridiction; il laissait au seigneur le privilège de la chasse, mais il sollicitait un règlement beaucoup plus rigoureux contre les abus qu'il engendrait, notamment sur les terres de la châtellenie d'Oisy ; il supprimait les garennes et le plantis seigneurial, et réintégrait les communes dans la propriété des marais que le triage leur avait enlevés.
D'accord avec Tordre du Clergé sur la remise des collèges aux mains des abbayes, la suppression des commendes, la résidence des bénéficiera, l'érection d églises succursales dans les hameaux importants, l'augmentation des portions congrues, le Tiers-État ne se contentait pas de désirer « une loi claire et précise sur les dîmes », il posait les bases de cette loi : réduction de la dime aux quatre gros fruits, perception et quotité uniformes; charge d'entretien des églises et presbytères. Sans admettre, avec les doiéants des paroisses rurales, que le Roi eût le droit de se proclamer abbé commendataire des abbayes de l'Artois, il demandait que les revenus de la comraende fussent employés, dans la Province, à des établissements utiles.
En résumé, le Tiers-État, rapproché du Clergé et de la Noblesse en matière politique, se séparait davantage des ordres privilégiés quaut aux réformes sociales ; néanmoins, il était loin de professer les théories subversives dont la Révolution devait assurer le triomphe.
Le cahier des doléances ayant été approuvé définitivement après une seconde lecture 1 , l'ordre du Tiers-État procéda, le 24 avril, à la nomination de ses députés aux États
l . La seconde lecture du cabier donne lieu aux réserves suivantes : c A l'instant, dit le procès-verbal, Ml. de Corbehem, lieutenant général de la sénéchaussée de Saint-Pol, Tbellter de Poocbevilte, avocat écbevin, Détape et
généraux. La députation devait se composer de huit membres : on décida qu'on n'élirait qu'un député par scrutin : « MM. Brassart, Dourlens et Payen avant pris place au bureau comme scrutateurs, on recueillit les suffrages. La majorité se déclara en faveur dudit sieur Charles-Marie Payen, fermier-propriétaire, de Boiry-Becquerelle Bailliage de Bapautue'). Le second député nommé fut M' Dominique-Augustin Brassart, avocat à Arras. — On remit ensuite la séance au lendemain.
Le 25 avril, le scrutin donna la majorité à M. Célestin Fleury, fermier à Coupelle-Vieille Sénéchaussée de Saint- Pol). La nomination du quatrième député amena, après deux tours de scrutin sans résultat, un ballotage entre M. Jacques I^ouis-Nicolas Vaillant, chevalier, garde des sceaux honoraire au Conseil d'Artois, et Maximilien-Maric-Isidore de Robespierre. M. Vaillant l'emporta sur son concurrent.
Le 26 avril, Robespierre fut nommé, au premier tour, cinquième député du Tiers-État.
Le 27 avril, M. Alexandre-Franrois-Augustin Petit, fermier à Magnicourt-sur-Canche (Sénéchaussée de Saint-Pol , obtint, au second scrutin, la sixième députation. L'élection du septième député nécessita un ballotage entre MM. Louis- Joseph Boucher, négociant à Arras, et Herman-Louis-Bertin Marin, avocat à Saint-Oraer. M. Boucher eut la majorité au troisième tour.
ThclUer, aussi échevins. Truyart, mayeur de Pernes, Courtois, avocat. Gcsselin. Petit et l-ag^che. ont déclaré s'opposer expressément, tant en leur nom qu'en ceux de M. tiuéménée, comte de Saint-Pol et marquis de Guéménée, à ce que l'article XXI 11 du cahier des doléances particulières du Tiers-Etat subsiste en ce qui peut concerner la Sénéchaussée de Saint-Pol et le Bailliage de Pernes,dont ils demandent le maintien le plus inviolable,, d'autant plus que la Sénéchaussée de Salnl-Pol. que le Roi, par sa lettre du 19 février dernier, a assimilée à ses autres bailliages d'Artois, a un ressort immense et supérieur à la plupart des autres. »
l. Jean Diot, député du clergé de l'Artois, et Charles-Marie Payen. député du Tiers-État, furent mis à mort par le tribunal révolutionnaire, l'un à Arras (13 avril 179», . l'autre à Cambrai (2i juin . - Hittoire de Joseph Le Bon.
Enfin, le 28 avril, l'assemblée, au second tour, nomma huitième député M. Hubert- Dominique- Joseph Dubuisson, fermier à Inohy Gouvernance d'Arras).
MM. Lefebvre du Prey, avocat à Arras, Thellier, conseiller, BlanquartetCandelicr, avocats à Arras, furent élus suppléants; mais ils déclarèrent, le jour même, qu'ils ne pouvaient accepter cette commission.
Les huit députés ayant déclaré qu'ils étaient disposés à jurer de bien et fidèlement remplir leur mission, l'assemblée leur annonça qu'on leur remettrait, lors de la prestation de serment, le cahier général des remontrances, plaintes et doléances du Tiers-Etat et les cahiers particuliers des Bailliages. Elle leur attribua qualité pour la représenter aux États généraux du Royaume, au quel eflet elle leur donna tous pouvoirs conformes au modèle tracé dans le règlement royal du t\ janvier, c sans toutefois qu'ils pussent, eu aucune manière, renoncer, en tout ou en partie, à la constitution particulière de la province d'Artois, ni même consentir à aucune sorte d'impôt, qu'au préalable le gouvernement n'ait reconnu ladite constitution, et n'ait procuré à la province les moyens d'en jouir dans son intégrité, conformément aux pétitions contenues dans le cahier général des remontrances ».
Robespierre avait atteint son but : il était chargé de représenter l'Artois aux Etats généraux, t d'assurer la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du Royaume et le maintien des privilèges de l'Artois ».
Quels ressorts avait-il fait jouer devant l'assemblée électorale ? Par quelles motions excessives, par quels discours, aus<i violents que ses écrits, avait-il continué à capter la faveur populaire ? Les conjectures auxquelles il est permis
de se livrer à ce sujet ne sont corroborées que par des témoignages exprimés en termes généraux : o Robespierre, au dire de M. Lenglet, son confrère au Barreau, à l'Académie et aux Rosati, intrigua pour se faire nommer à l'Assemblée constituante 1 »; d'après M. Devienne, avocat au Conseil d'Artois en 1789, « il cabala fortement pour se faire nommer représentant * ». L'abbé Proyart est plus explicite : il prétend que Robespierre fit appel à ses parents de la campagne ; qu'il chargea son frère Augustin et quelques émissaires dévoués de faire retentir son nom et son éloge dans les auberges où les électeurs étaient descendus; que, désespéré d'avoir vu sortir de l'urne les noms de MM. Payen, Brassart, Fleury et Vaillant, il sollicita, au dernier moment, l'appui de M. Briois de Beaumetz, déjà élu député de la Noblesse, et lui jura de ne rien faire que par ses avis aux États généraux ; qu'enfin il résolut d'enlever les suffrages des électeurs ruraux par un discours approprié aux circonstances. « Arrivé à la séance, dit M. Proyart, il s'empare de la tribune, et commence par annoncer emphatiquement qu'il va éclairer le peuple sur de grands intérêts et lui révéler des mystères d'iniquité opérés à son préjudice. Aussitôt il se met à déclamer contre la prétendue tyrannie des levées militaires qui ont eu lieu dans l'Artois. Il prend de là occasion de calomnier les autorités ; il inculpe l'intendant de la province, il inculpe les États; il accumule d'hypocrites doléances sur le sort du malheureux habitant des campagnes, qui, selon lui, déjà vexé en mille manières par les grands, est encore cruellement arraché à ses utiles travaux par le service militaire. Au moment où les villageois attentifs s'extasient,- la bouche ouverte, devant le discoureur charlatan, on leur glisse dans la main le nom de celui que
I. l:Ure de Lenglet à Lequinio. Voir l'APPKMDlCK. 4 * t&><3 in u se ni les *
tant de zélé pour eux leur rend cher. Robespierre descend de la tribune; on va au scrutin ; il est nommé. »
Robespierre a pris soin de confirmer, sur un des points principaux, le récit de son ancien professeur à Louis-le- Grand. u Je déterminai, dit-il, l'assemblée électorale représentative d'une province importante à annuler des actes illégaux et concussionnaires que les États de la province et l'intendant avaient osé se permettre '. »
Et ce fut ainsi c qu'arraché par le Peuple à la persécution, Robespierre se vit porter dans le sein de l'Assemblée nationale ».
Un intervalle de huit jours seulement séparait la clôture des assemblées électorales de l'Artois et la réunion des États généraux, fixée au \ mai. Au moment de son départ pour Versailles 3, Robespierre voulut manifester encore une fois
Discours aux Jacobins déjà cilé
t. Madame Marchand, <{ui imprimait les Feuillet à' Artois, prêta a Robespierre, avec la famille de qui elle était liée alors, dis louis et une malle de voyage. L'abhé Proyart publia, en l~ub. c la note exacte de ce qui formait la garde- robe du deput - d'Artois à la Constituante; elle m'a élé remise, dit-il. par la personne même qui a fait sa malle ».
« Toialilé desetfeis contenus dans la nulle de Robespierre, partant pour les Etats généraux :
« Un habit de drap noir (il était rappéj; no halit de velours ciselé, noir (Il avait été achel* à la fripperie de Paris, et il était reteint).
« Une veste de satin (asseï bonne:, une veste de rax de Salnt-Maur (passée).
« Une culotte de velours noir sur coton, une culotte de drap noir, une eulotte de serge sur soie (les trois étaient fort usé^s).
« Sii chemise*, six cols, six mouchoirs de |>ocbe(doiit la plus grande partie en bon état).
c Trois paires de bas de soie (dont une presque neu\e). « Deux paires de souliers (dont une de neufs).
c Des vergettes pour les habits, deux brosses à souliers, un sac a poudre, avec sa houppe.
« Un petit manteau noir, un petit chapeau a porter sous le bras. « Une robe d avocat.
« Plusieurs murera u\ lo différents étoffes. « Une boite avec soi*- ni. laine et aiguilles. « Un paquet de papiers pour un procureur de Pans, c Une quantité d exemplaire* de ses Mémoires imprimés» [Vit de tloUspurre, pag. 61, noie).
les sentiments « de protection, d'intérêt et de respect » qu'il reprochuit naguère au Magistrat d'Arras de ne point témoigner au Peuple, a Au milieu d'un souper nombreux, il fit appeler Languillette, le savetier cureur de puits à qui, dans rassemblée du Tiers-Etat de la ville, M. Dubois de Fosseux, un des échevins nobles, avait promis ironiquement la charge de mayeur, et lui tint ce langage : t Sou- « viens-toi, mon cher ami, de ce que je vais te dire : tout « va changer en France ; oui, avant peu, ce pauvre Lan- « guillette, que méprise tant Ferdinand de Fosseux, n'aura « plus qu'à se reposer : les Languillette deviendront mayeurs, a et les mayeurs seront des Languillette ' ».
Tel est l'idéal que Robespierre poursuivra dans sa trop longue carrière de cinq ans. A l'Assemblée constituante, au club des Jacobins, à la Convention, au Comité de Salut public, il sera, avant tout, un niveleur. A Paris comme à Arras, intègre dans ses mœurs, inaccessible aux influences d'argent, travailleur infatigable, parleur universel, il mettra au service de la Révolution un esprit étroit, une logique apparente, un caractère résolu, une volonté inflexible. Servir les classes inférieures, ce sera, pour lui, détruire toute supériorité. Parce qu'il aura voué au riche une haine implacable, il s'imaginera qu'il aime le pauvre. Dans Tac. complissement de son programme philanthropique, s'il rencontre des opposants, il saura se débarrasser d'eux en les livrant à lechafaud. Il donnera ainsi satisfaction, nou-
1. L'abbé Proyart. — La propbêtie de Robespierre se réalisera littéralement à Arras. Le baron d'Alx, dernier mayeur, sera décrété d'arrestation le 6 octobre 1*793. et mis à mort le f> avril 1*!>4. Le jour même de son exécution, Joseplt Le lion chargera le District « de loger le citoyen Delmotle, dit Lar.lilletie, sa femme et trois enfants, dans la maison du guillotiné d'Aix >. Ce Lantillette ou Languillette. habitué du club et fameux dénonciateur, sera ensuilc appelé à siéger au comité de surveillance révolutionnaire.
seulement à son orgueil, à sa jalousie, à ses vengeances, mais à ce triste sentiment auquel il sera en proie, tout en l'imposant aux autres : la peur. Toujours plein de méfiances, livré à de continuels ombrages, il transformera ses adversaires de tribune en conspirateurs et en criminels d'État ; il passera sa vie à soupçonner, à dénoncer, à proscrire. Apres avoir refusé au Roi accusé toute justice, aux Girondins vaincus toute clémence, à Danton et à Desmoulins, ses amis attardés, toute pitié, il fera de la Terreur un système de gouvernement ; et la France sera assez humiliée, assez châtiée, pour subir le despotisme de ce rhéteur sanguinaire, jusqu'au jour où la mesure des crimes étant comble, les complices de Robespierre craindront de devenir ses victimes, et le mettront à son tour hors la loi. — « L'histoire du y thermidor n'est pas longue, dit le comte de Maistre, quelques scélérats firent périr quelques scélérats ».
SUR LES ROBESPIERRE
Le 13 thermidor, Lequinio, représentant du peuple à la Convention, avait écrit au citoyen Agent national près la Commune d'Arras :
« Je voudrais, citoyen, me procurer des renseignements sur la naissance, la famille, les mœurs et la vie privée des deux Robertspierre à toutes les époques ; tu m'obligerais beaucoup de me procurer des détails certains et de me les faire passer le plus promptemeot possible. Je te serai très-reconnqissant, et je saisirai, avec empressement les occasions que tu me fourniras de te le prouver. Adieu, salut en la République.
« Lequlnio.
« Adresse moi simplement : A la Convention. »
• Lenglet venait d'être nommé agent national de la Commune ; il s'empressa de répondre u Lequinio ; mais il s'abstint de donner à son correspondant les renseignements nombreux et circonstanciés qu'il possédait sur Robespierre, son confrère au barreau, a l'Académie d'Arras et a la société des Notât i. Cependant sa réponse offre
(|ULMl|UC jiucrci*
Arras, 16 thermidor, de la deuxième année de la Hépublique française, une et Indivisible.
Lenglet le jeune, agent national de la Commune cT Arras, au citoyen Leguinio, représentant du peuple.
« Citoyen,
« En conséquence de ta lettre du 13 de ce mois, je t'envoie les renseignements que tu me demandes relativement aux deux Robespierre ; ils sont nés h Arras ; leur ayeul paternel est né à Falempin, village à une lieue environ de distance de Carvin, près Lille * ; leur aycule à Carvin. Leur père était avocat à Arras; il n'était pas riche ; c'est pourquoi ses deux fils ont demeuré au même lieu chez leur ayeul maternel, appelé Carraut ; il était brasseur.
« J'ai connu Maximilien Robespierre audit Arras, dans sa jeunesse, il y a environ vingt-cinq ans ; il était alors» en quatrième * au collège du même lieu. Je lui ai remarqué un caractère détestable et une envie démesurée de dominer ; ceux qui l'ont connu pensaient ainsi.
« A cette époque, il a quitté Arras pour aller étudier à Paris dans un collège qu'on uppclait alors collège de Louis-le-Grand ; il avait été là par le moyen des cy devant moines de la cy devant abbaye de Saint-Vaast, qui lui avoient fait obtenir une bourse. Depuis ladite époque, je l'ai perdu de vue, jusqu'au moment où il est revenu à Arras, il y a environ douze ans, exercer les fonctions d'avocat ; son caractère n'était point changé, et il a intrigué pour se faire nommer à l'Assemblée Constituante.
Quanta Bon, son frère, je l'ai connu davantage dans sa jeunesse; il était fort étourdi, mais d'un caractère plus traitable ; je l'ai aussi perdu de vue depuis très-longtemps qu'il a quitté Arras pour aller étudier à Douay. Il y est resté pendant quelques années ; ensuite il a été* continuer ses études au même collège que son frère, et par le même moyen.
« Il est revenu à Arras il y a environ sept ans ; il y a aussi exercé les fonctions d'avocat ; je l ai connu, comme les patriotes d Arras, jusqu'au moment où il a été nommé représentant du peuple ; il mon-
1. Erreur ; l'aïeul paternel de Robespierre était né à Carvin.
5. Erreur : Robespierre était entré a Louis-le-Grand dans la classe sixième.
trait alors beaucoup de zèle pour la chose publique ; il était l'un des fondateurs de la Société populaire d'Arras.
« Quant aux mœurs de ces deux individus, je ne les connaissais point dépravées.
« Salut et fraternité,
« Lexglet.
« P. S. — J'ai su d'une citoyenne d'Arras qui fréquentait la maison des père et mère des Robespierre qu'ils avaient fait apprendre de la dentelle à Maximilicn, leur fils, et qu'il en faisait très-bien à l'âge de cinq à six ans.
« À la Convention nationale, à Paris 1 ». 1. Autographes communiqués par M. Dancoisne, dHénin-Liêtard.
CONSEILLERS
1753- 1786. Delassus.
1760-1790. Thicbaut (Marie-François -Maximilicn). 1765 » Rouvroy de Libessart.
1768-1789. Le Roy d'Hurtcbize.
» 1790. Dourlens.
> » Hémart.
1778-1789. Vaillant, garde des sceaux.
» 1790. Desmarctz.
1778 » Thellier de Sars.
» » Lemairc.
» » Audefroy.
» 1782. Lecocq (Pierre- Louis-Joseph).
» 1790. Saladin de Terbccque.
1779 » Watclet de la Vinclle.
1780- 1790. Lefebvre de Trois-Marquets.
» » Masse de la Frenoy.
1782 » Gosse de Louez.
1787 » Lecocq (Pierre-Louis).
1789 » Baudelet d'Hautefontaine.
» » Leroux du Chàtelet.
OBNS DU ROI.
1760-1790. Foacier de Ruzé, avocat général.
1764 » Enlart de Grandval, procureur général.
AVOCATS AU CONSEIL D'ARTOIS
1723-1783. DeCrespiœul.
1727-1784. Stoupy.
1727-1783. De Larsé.
1727-1783. Rouvroy, père.
1737- 1790. DeCanchy, procureur du roi au Siège prévdtal de la
Maréchaussée, subdélégué de l'Intendance.
1738- 1782. Corier.
1739- 1790. Cauwet de Baly, lieutenant général de la Gouvernance.
1740- 1785. Harduin.
» 1790. Binot, trésorier des Chartes d'Artois. » » Duriez.
» » Bayart, procureur du roi à l'Échevinage. » 1786. Lefebvre de la Mairie.
1741- 1790. Gosse, l'aîné.
1745 » Poitart, père.
1746-1784. Ansart.
1748-1790. Delegorguc, père.
1750- 1784. Brunei, laine.
1751- 1790. Gosse, le jeune, sous-prévôt de la Justice temporelle
du Chapitre.
1752 » Dourlens, père, sous-bailli au Siège abbatial de Saint-
Vaast.
» » Courcol.
1753 » Hcrman, père, greffier des États.
1754 » Asselin, procureur du roi à la Maîtrise des eaux et
forêts.
1755-1784. Lccointe, père, bailli de la Salle prévôtale de l'Évéché, juge à l'Élection.
1757-1789. Mauduict, juge à la Salle de l'Évôché.
» 1790. Vast.
1758 » Thiébaut, juge au Siège abbatial de Saint-Vaast.
» 1787. Leducq, l'alné.
1759-1790. L'abbé de Lys.
1760 » Buissart, l'aîné.
1 70 1 » Grimbert, secrétaire greffier de l'Échevinagc. » » Buissart, le jeune, juge à l'Élection provinciale, conseiller au siège de la Maréchaussée. 1764 » Lobez.
» » Liborcl, l'aîné, juge au Siège de Saint-Vaast. 1765-1789. Péchcna.
» 1790. Dcsmazièrcs, juge à la Salle épiscopalc et au Siège abbatial.
1766 » Brassart, aîné, bailli du Siège de Saint-Vaast.
» » Cardin.
» » Rouvroy, lils aîné.
» » Du Quesnoy.
1769-1790. Le Soing, procureur du roi à la Gouvernance, juge à
l'Élection provinciale et à la Justice du Chapitre. 1770 » Guffrov, juge à la Salle épiscopalc. 1771-1782. Gosse de Louez.
» 1790. tafehvre du Prey, juge à la Salle épiscopalc.
» » Rouvroy, le cadet.
1 772 » Delepouvc de Mtnerval, juge au Siège abbatial, substitut à la Gouvernance.
» Dewcz, bailli du Siège abbatial.
» Dcgouvc de Nuneques.
» 1783. Fossiez, juge à la Salle épiscopalc. 1773-1790. Doudan.
» 1783. Poitart, fils.
» 1790. Delegorgue, lils, juge à l'Élection provinciale.
» » Cauwet, fils aîné.
1 77 î » Liger,
» » Corroyez.
» » Hazard.
» Cressent de Saint-Ri'juier.
1775 » Blanquart.
» » De nain.
» » Brassart, le jeune.
» » De Beugny.
1776 » Dauchez.
1776- 1790. Petit.
>. » Deretz.
» » Froraeintin, juge à la Salle épîscopale. » » Duriez, fils.
» Joncqué.
» » Candçlier.
» 1783. Marteau.
1777- 1790. Billion.
» » Herman, le jeune.
» » Le G illion.
1 778 » Le Sage, avocat du Roi à la Gouvernance.
» » Merlin.
1779-1785. De Warain, substitut à la Gouvernance.
1779- 1782. De Lassus.
» 1783. Cauwet, le cadet, n 1790. Prévost. " » 178G. Hus.
1780- 1783. Ozenne, lils, substitut à la Gouvernance. » 1790. Dourlens, fils.
» 1787. Willeraelz.
» » Brunei, fils.
» 1790. Liborel, le jeune. » » Le Roy, l'aîné.
1781 » Desruelles.
» 17S4. Lescuier.
* 1790. De Robespierre, juge à la Salle cpiscopale. » » Carion, président de l'Élection provinciale. 1 782-1 786. Rohart.
» 1785. Durlin.
» 1786. De Somcr, bailli du Siège de Saint- Vaast.
» 1788. Van der Meulen.
» 1787. Callau.
» 1790. Gosse, fils (de Gorrc).
» 1786. Dubrulle.
» 1790. Lecointc, fils, substitut à la Gouvernance.
» » Lcnglet. .
» » Toffart.
» » Le Roy, fils.
» Théry.
» 1786. Harduin de Lassus.
» 1784. Levasseur de la Thieuloye.
» 1785. Masse de Bourrée.
1783-1790. Devienne.
» 1786. Caigniez.
• 1790. LeGay.
» 1787. Herman, fils (de Bois Warin). » 1789. Debccourt.
1 78 i- 1790. Bcugniet.
» » De Witnille.
Doladerrière.
1785 » Leroux du Chatclct.
1785-1790. Hibon, procureur du roi à l'Élection. Morel.
» 1788. Despretz.
» 1790. Braine.
Leducq, fila aîné (Albert-Augustin-Joseph). Auger des Rosières.
Dourlens, le jeune.
Marteau.
Parent.
Courtin.
Norman.
» 1789. Assclin de Willancourt.
» 1790. De Keysère.
Charamond.
L'abbé Dclehcllc de Viequcs.
Piers.
Lefran.
De Canchy, le jeune. De France de la Jumelle.
Deusy.
De Saint-Amour.
Leducq, cadet (Charles-Joseph).
Guilhert.
Deretz, le jeune.
De Robespierre, le jeune.
Bécourt.
Gosse.
Olivier.
AU CONSEIL DARTOIS
27 février. — Pour Marie de Bardoult, contre Marie- Anne-Joseph Thelliez et divers. « La Cour déclare nul et de nul effet le contrat de mariage des sieur et dame de Bardoult, ordonne que la communauté sera partagée conformément à la coutume, condamne In partie de Robespierre aux dépens. »
28 février. — Pour Couprant et Stappe, contre divers ; jugement de défaut.
6 mars. — Pour Prospcr Duburquc contre Lecouste : expertise ordonnée.
10 mai. — Pour Déjardin, défaut.
8 juin. — Pour Rouvroy, défaut.
13 juin. — Pour les époux Périn. La Cour décide que l'affaire sera jugée en dernier ressort.
15 juin. — Pour le sieur Buriez, curé de Pas, contre le prieur de Pas. « La Cour ordonne à la partie de Derobcspicrre de se retirer en la chapelle collatérale du côté de l'Évangile pour y célébrer les offices divins et y faire les fonctions curiales, la condamne aux dépens »
28 juin. — Pour «lacob Markangs contre Roland. La Cour met l'appel au néant, condamne Roland aux dépens.
3 juillet. — Delacroix contre de Beugny. « La Cour, sans avoir égard aux demandes do de Beugny, ordonne que la culture et la récolte des terres dont s'agit seront faites par séquestre. •
12 juillet. — Pour la veuve Bernard contre Rameau. La Cour, avant faire droit, ordonne à Rameau de prouver qu'il a charge les briques dont sagit du consentement de la veuve Bernard.
7 août.— Pour Magdeleine Warnier contre Coupé. La Cour, avant faire droit, sur la mise en fait de la partie de Derobespierre que l'enfant dont elle est accouchée le 2 juillet provient des œuvres de Coupé, qui a soutenu que cet enfant n'était que le fruit de la mauvaise conduite de la partie de Derobespierre, appointe les parties à vérifier par devant Me Dourlcns.
11 août. — Pour Delacroix contre de Beugny. La Cour ordonne la vente de chevaux, chariots et ustensiles de labour dont on avait permis au séquestre, nommé par jugement du 3 juillet, de se servir; condamne la partie de Robespierre aux dépens.
24 octobre. — Pour Joncqué contre Crépieux, désistement.
29 novembre. — Pour Julie Mathieu contre Laman. La Cour met l'appel de Laman au néant.
13 décembre. — Pour Fontaine contre Laurent et Védastine Véreux. La Cour met l'appel au néant, condamne Védastine Véreux à payer à Laurent trois livres seize sols, en aflirmant par la partie de Robespierre qu'elle n'a jamais autorisé ses domestiques à acheter à crédit des légumes et fruits.
1 i décembre. — Pour Joncqué contre Joncqué : opposition à une ordonnance déclarée nulle. La partie de Robespierre est condamnée aux dépens
19 décembre. — Pour Fouquet contre Démarquai, défaut.
18 janvier. — Pour Alexandre contre de Beugny : nullité de testament, défaut.
22 janvier. — Pour Augustin Metgy. Droit d'aînesse, défaut.
7 février. — Pour Ducrocq contre Renault, jugement confirmé. Renault est condamné aux dépens.
14 février. Pour Ricquier contre époux Lobry. L'appel de Robespierre est mis au néant.
22 février. — Pour Robert-François Deshorties contre Delarsé et Payen. Retrait d'un droit de terrage, défaut.
28 février. — Pour Élisabeth Jacquart contre Rogneau. La Cour confirme le jugement de la Chatellenie d'Oisy, condamne Rogneau aux dépens.
15 mars. — Pour Denis de Ryacourt contre Audefroy, conseiller. La Cour condamne Audefroy à référer à de Ryacourt six corps de terre en remboursant le prix.
2 avril. — Les marguilliers de Servins contre Delevacqne. Restitution des papiers de la fabrique, défaut.
1 1 avril. — Hernu contre Laquay et Sénéchal ; jugement confirmé ; la partie de Robespierre est condamnée aux dépens.
7 mai. — La fabrique de Servins contre Delevacque et le cardinal de Rohan. Offre de remettre les titres de la fabrique validée. La partie de Robespierre est condamnée aux dépens.
31 mai. — de Vissery de Boisvallé.— Procès du paratonnerre.
30 juillet. — Gayez contre Gayez; appel mis à néant, dépens réservés.
1" août.— Paniez contre Delattre. Appel mis à néant. La partie de Robespierre condamnée aux dépens.
23 octobre. — Hernu contre veuve Gonssc. La Cour renvoie devant la Gouvernance d'Arras, condamne la veuve Gonsse aux dépens.
30 octobre — Hernu contre Baillœul, confirmation de jugement. La partie de Robespierre est condamnée aux dépens.
13 novembre. — François Deteuf contre Cliarton. Procès de
L ABBAYE d'AnCHIN.
3 décembre. — Pour Jean- Baptiste de Ceyras, désistement.
19 décembre. — Pour Fauquet contre Démarquais, défaut.
16 janvier. — Pour Corroyer, procureur; question de dépens.
30 janvier. — Pour Hernu contre Baillœul ; appel mis au néant, offres de Robespierre déclarées valables.
20 février. — Pour Brazier contre Cadet, défaut.
20 février.— Pour Fauquet contre Démarquais, réformation de jugement au profit de Robespierre.
21 avril. — Pour de Vissery contre Goury et Nédouchel. — Pko-
CÈB DU PARATONNERRE.
6 mai. — Pour Dezombre contre Candelier. — La Cour condamne Candelier aux dépens.
13 mai. — Pour Berbizotte contre Gillet, débouté d'appel par défaut. — Procès du Supérieur du collège d'Arras.
16 mai.—* Pour la Fabrique de Servais contre Glorian. La Cour condamne Glorian à rendre compte de la recette des revenus de la Fabrique, de 1757 à 1780, sinon le réputé débiteur de 1,800 livres ; admet w>n recours en garantie contre divers défaillants.
23 juillet. — Pour Moriencourt contre les époux Rohart, défaut.
2 juin. — Pour Jeanne Kdme, femme séparée de biens de Bernard de Bixon, baron do Clairbin, et veuve Martin. Robespierre appelle d'un jugement du Bailliage d'Avesnes.
6 août. — Pour Dagneau contre François et Gonsse. La Cour reçoit Robespierre opposant, ordonne que la cause sera jugée par jugement ordinaire.
12 août. — Pour Berbizotte contre Gillet. Opposition reçue; au fond, Gillet débouté. — Procès du Supérieur du collège d'Arras.
3 novembre. — Pour Suzanne Delescolle, Cottîn et Marianne Dubuisson de Bajagoula, sa femme, contre divers. La Cour convertit des oppositions en saisie-arrêts ; ordonne que les frais seront pris comme frais de criée, à l'exception de ceux exposés par la partie de Robespierre qui resteront à sa charge.
2 décembre. — Pour Caullct et veuve Coquerelle contre divers. Appel mis au néant. La partie de Robespierre est condamnée aux dépens.
11 mars. — Pour Morel contre Rivière. La Cour condamne Rivière à payer soixante-quinze livres pour prix d'un cheval.
16 mars. — Pour Jean-Baptiste Hautecœur contre la demoiselle Morel-Petit, assistée de son père. Robespierre obtient la mainlevée d'une opposition à mariage.
17 mars. — Pour Capy contre Caridroit. Appel rejeté ; la partie de Robespierre est condamnée aux dépens.
29 avril. — Pour Bassery contre divers. La Cour condamne Bassery à payer soixante-six livres i\ Letierce ; le déboute de sa garantie contre l'huissier Maricl ; l'admet à prouver contre autres parties qu'il a fait les ouvrages et livraisons repris en l'état signifié, et qu'on lui a permis de jouir d'un logement gratis.
6 mai. — Pour Hyette contre Elisabeth Moucquetetle procureur Martin. La Cour admet Hyette à prouver que le contrat dont s'agit a été passé au cabaret ; qu'Elisabeth Martin et ses frères ont profité de l'état d'ivresse où ils l'ont plongé par leurs obsessions pour lu faire consenlir.
30 juin. — Clodoré contre Garçon. L arrêt met les parties hors de Cour, dépens de première instance et d'appel compensés.
2 juillet. — Pour Hénocq contre Hénocq, défaut.
5 août. — Pour Descartes contre Dumas. Paiement d'une rente de cent livres, défaut.
Pour Gallet contre Lemoine. Avant faire, droit, la Cour admet Lemoine à prouver qu'un corps de terre donné à bail se composait de trois soles.
16 novembre. — Pour Marguerite Vaillant contre Desmaretz. Robespierre fait admettre une preuve pour recherche de paternité^
20 janvier.— Pour Lavallée contre Petitpas, bénéficier de l'Église d'Arras, appelant ; défaut.
15 février. — Pour Delille contre Porrette. La Cour donne acte a Delille de ce que, par les termes répandus dans son mémoire imprimé, il n'a pas entendu entacher la réputation de Porrette ; en conséquence, met l'appellation à néant ; condamne Delille aux dépens ; permet à Porrette de faire imprimer et afficher à ses frais le jugement.
3 mars. — Pour Le Mayeur de Beugnàtre contre Demeuliez, défaut. La Cour condamne Demeuliez à payer quarante-trois livres formant le prix principal de la septième partie de l'adjudication dont s'agit.
Pour Lebrun contre Marquant et autres, trois défauts.
4 mars. — Pour Le Cherf contre Aubron et les époux Augustin Carraut ; la Cour reçoit Le Cherf opposant, renvoie les parties devant les officiera de l'ouverture de la succession dont s'agit.
8 mars. — Pour Vienne contre Billiau, opposition de Billiau au mariage de Vienne déclarée nulle.
XVIII
10 mars. — Pour Pusqual d'Orchies contre Félicité Bosquet; appel de Félicité Bosquet mis au néant» en affirmant PasquaJ d Orchies qu'il était convenu qu'il ne serait pas donné de gages à Félicité Bosquet depuis le mois d'août 1785.
1 1 mars. — Pour More! contre Alexandre- Angélique de TaHeyrand-Périgord, abbé commendataire de Cercamps, contre veuve Flageolet et veuve Minart. Saisie-arrêt entre les mains de Morcl validée contre les défaillants, au profit de l'abbé de Cercamps.
8 avril.— Pour Levasseurde la Thieuloye contre Dumont. Retrait lignager. La Cour condamne Levasseur à référer à Dumoot les droits pur lui acquis dans les corps de terre dont il est question, en restituant par Dumont les deniers déboursés, frais et dépens.
5 mai. — Pour Lecerf contre Pannequin. La Cour condamne Lecerf à livrer une vache a Pannequin, et a lui payer douze livres de dommages-intérêts.
17 mai. — Pour Louis-Joseph Levasseur de la thieuloye contre Marie-Thérèse Degryse, contre divers, contre le procureur du Roi de Saint-Omer. La Cour déclare nulle la clause portée au testament de la veuve Decroix concernant l'éducation de son fils mineur; ordonne que Levasseur de la Thieuloye exercera la tutelle ; l'autorise & le retirer de chez Thérèse Degiyse, en lui payant les frais de pension par elle fournies.
1er juin. — Pour François Detcuf contre le grand prieur et les religieux d' Anchin , contre Antoine Charlon ; homologation de transaction. — Pkocks de l'abbaye d'Axchin.
5 juillet. — Pour Coupez, curé de Drocourt, contre André Coupez et les époux Viart. Appel Viart rejeté.
7 juillet. — Pour Descartes contre Dumas et Marie Desendos; défaut. Ouï pendant deux audiences, la Cour déboute Descartes de sa demande provisionnelle, et le condamne aux dépens,
2 août. — Pour Marie Sommerville, veuve Merccr, contre divers. Ouï pendant quatre audiences, la Cour appointe les parties au conseil. — PltOCfcS DE CONTKAINTE PAR CORPS.
5 octobre. — Pour Robert François Deshorties contre Duriez ; défaut. La Cour condamne Duriez à rapporter à Dcshorties décharge de son cautionnement, sinon, la somme de 1,200 livres.
9 décembre. — Pour Camus contre Lesieux et autres défaillants. La Cour, du consentement des parties, entérine des lettres de rescision.
1 1 janvier. — Pour Swaenpols contre les Abbé et Religieux de Clairaaaraia et contre Baert; l'appel de Swaenpols et de labbé de Claircnarais est rejeté, en affirmant par Baert que la somme dont s'agit est bien due; condamne Swaenpols en garantie.
8 février. — Pour de la Haye contre Dcssessart; défaut. I^a Cour ordonne la restitution d'une montre et d'effets. — Le 22, débouté d'opposition.
28 février. — Pour Duquesnoy contre Doudan ; opposition de Duqucsnoy reçue.
lrr mars. — Pour Joseph-Marie de I/orraine, prince de Vaudemont, contre Linquc, Ixmis-François Paycn et Maximilien-Gabriel- Louis de Béthune-Sully ; défaut, 1^ Cour accorde décharge des condamnations prononcées contre de lorraine ; condamne de Béthune à payer à Linque 3510 livres.
7 mars. — Pour Duquesnoy contre Doudan. La Cour condamne Doudan, appelant.
24 mars. — Pour Duriez contre époux Morcl. La Cour déclare l'exécution nulle ; condamne la partie de Derobespierre, pour tous dommages-intérêts, aux dépens.
28 mars. — Pour Denoyclle contre le procureur du Roi syndic de Béthune et Dufresne. Demande en revendication du procureur du Roi syndic. La Cour renvoie les parties devant l'Échevinage de Béthune.
21 avril. — Pour époux Dcsailly contre Brunei. La Cour réduit
à 100 livres les dommages-intérêts prononcés en première instance contre la partie de Robespierre.
26 avril. — Pour veuve Dardennes contre l'avocat général du Roi ; l'appel de Robespierre est rejeté.
2 mai. — Pour Rimbert; défaut.
Pour Bocquet contre Rohart et autres ; l'appel de Robespierre est rejeté.
18 mai. — Pour le procureur Herpin contre veuve Défalque et autres; défaut : distraction d'une demi-mesure de manoir d'une saisie réelle.
27 juin. — Pour Pierre Lefebvre contre Jeanne Descamps. La Cour ordonne à la partie de Derobespierre de consentir à mariage.
5 juillet. — Pour veuve Brietz contre Vaillant; appel mis au néant ; la Cour renvoie la partie de de Robespierre de l'assignation.
G juillet.— Pour Pépin et Dhersin contre Dubois ; opposition reçue.
11 juillet. — Pour veuve Brongniart contre Philippe Brongniart; partage ordonné.
27 juillet. — Pour époux Binot contre Dupréel et autres. La Cour appointe les parties en droit.
3 août. — Pour époux Delaby contre époux Pierron et époux Jacquet défaillants. Robespierre est reçu opposant et débouté de sa demande.
9 août. — Franquenelle contre divers ; appointcmenl en droit.
7 novembre. — Pour veuve Hays. Delaplesse contre Bréda ; défaut. La Cour maintient le demandeur dans la possession et jouissance de sa terre et seigneurie de Sallau et de tous les droits en dépendant, notamment de ceux s'étendant ès flots et flégards, rues, chemins et voies
novembre. — Pour époux Lcgrain contre Mantel; défaut
5 décembre. — Pour Jacques Detilloy contre l'abbaye de Saint- Éloi et les époux Capet, défaillants. La Cour condamne Detilloy à payer à l'abbé de Saint-Éloi six livres six sols pour arrérages de rente surcensive ; condamne les défaillants à garantir.
27 février. — Pour le procureur Monvoisin contre Foubert et divers ; défaut. Des baux conventionnels sont -convertis en baux judiciaires.
9 avril. — Pour Jean-Antoine-Joseph de Fourmestraux contre Roger de Lusignan de Champigncllc ; défaut. La Cour maintient de Fourmestraux dans le droit et la possession de la mouvance du manoir amazé, nommé Riquelieu.
17 avril. — Pour Pierre Delahay contre le procureur du Roi en la Gouvernance d'Arras; appel mis au néant.
26 avril. — Pour le sieur Dupont; défaut.
7 mai. — Pour Léon-Eugène-Louis, comte de Maulde, seigneur de la Buissière, contre Watelicr. La Cour, avant faire droit, ordonne à la partie de Robespierre de prouver que ses domaines et mouvances au territoire de la Buissière excèdent d'un tiers ceux des autres.
7 novembre. — Pour Jacques Colin contre veuve Vcrhus ; joint le provisoire au principal.
8 novembre. — Pour veuve Chrestien et autres, joints à eux messire François-Rose- Barthélémy Bemajoul de Roquelaure et Marie-Louise de Honestin, sa femme, contre les officiers de la Gouvernance de Béthune et les mayeur et échevins de Béthune. La Cour ordonne que les scellés apposés au château d'Annezin seront levés.
29 novembre. — Pour Dupont contre Courtois, Dcsongnies et défaillant. La Cour accorde à Desongnies le délai de six semaines pour vérifier les mouvances des corps de terre dont s'agit.
3 décembre— Pour Lion contre Cressent et autres.— Affaire de
SÉQUESTRATION ARBITRAIRE ET D INTERDICTION. La COUT, QUI pendant quatre audiences, reçoit l'intervention de Cressent, et pour être fait droit, appointe les parties à mettre es makis de M. Lefebvre,
conseiller.
10 décembre. — François-Joseph de Wasicrs contre Delepouve. La Cour ordonne aux parties de se communiquer les pièces qu'elles ont relativement au droit de terrage dont s'agit, devant Me Bouret notaire à Saint-Omer. Six autres jugements semblables.
17 décembre. — Pour Jean-Baptiste Hardy contre Watteblet e» époux Ansart ; défaut : distraction de saisie réelle.
16 janvier. — Pour veuve Cornu contre Clemmen et Bizet, défaillants. La Cour condamne ta veuve Cornu à payer à- Clemmen sept cents livres, montant de deux billets protestés, condamne Bizet a garantir.
23 janvier. — Pour époux Lourdant contre époux Bauduin. I^a Cour convortit une exécution en demande, et appointe tes parties en droit.
1 1 février. — Pour Landru contre Roussel et divers défaillants. La Cour condamne Roussel solidairement avec les défaillants à passer acte d'une reconnaissance cVc rente.
Pour Élisabeth de Lambin, veuve I^edru, contre Périgaud de Roclienouve et époux Coquidé, défaillants. La Cour condamne k»s défaillants * payer à Périgaud de Rocheneuve les intérêts des sommes reçues par leur père on qualité de curateur.
13 février. — Pour Carpenticr contre Lefebvre; l'appel de Robespierre est rejeté.
27 février. — Pour Basticn contre Delille, Venant et époux Grenu, défaillants. Robespierre obtient des dommages-intérêts pour inexécution de contrat.
4 mars.— Pour le cardinal de Rohan, abbé de Saint-Vaast , contre
le grand Prieur et les Religieux de Saint- Vaast, contre Marie-Louis Liger, receveur. I* Cour ordonne aux parties d'entrer en compte dans le mois.
1 1 mars. — Pour veuve Lcdru contre Pcrigaud de Rochencuvo, les époux de Hamel Bellcnglise et les époux Coquidé, défaillants. Lii Cour déboute les défaillants de leur opposition au jugement du Il février,
14 mars. — Pour dç Kourmestraux contre époux Dclaporte et Paul-Joseph, marquis de Hamel. La Cour appointe les parties en droit.
18 mars. — Pour Marie-Thérèse Hasscnaux et autres contre les doyen et maîtres perruquiers, baigneurs et étuvistes de la ville d'Aire, défaillants. La Cour revoit les parties de Robespierre opposants; déclare te jugement du bailliage d'Au*e de nul effet \
i. En 119%, d'aprè* ta nombre d'affaire* portées devant le Conseil d'Artois. Robespierre avait au barreau le seplième rang (*upro p. 48, note). — En 1788, M. Uborel avait cessé de plaider; Robespierre n'occupait néanmoins que la onzième place, comme on le verra par ce tableau : MM. D au chez. 178 affaires; Beognel. 82; Delegorgue, 8* , Rlanqoarl, 77; Le Sage, 74; Candeltor, ec ; l>e*ex, 60 ; Guffroy. 52; Devienne, 3ï ; Ltborel jeune, 18 ; de Robespierre, 10 ; Gosse, 10 . Dourlcns, lo.
AFFAIRES PLAIDÉ ES PAR ROBESPIERRE
• DEVANT l'ÉCHEVINAGE
.3 décembre. — Pour Philippe contre Taflin ; paiement de deux cent trente-cinq livres pour livraison de marchandises ; défaut.
Pour Bassery contre Debaut: paiement de quarante-cinq livres; défaut.
Pour Husson contre veuve Carpcntier ; paiement d'un billet de cent quarante-quatre livres; défaut.
20 janvier. — Pour Dagncau contre Dcsomcr; jyomessc de paiement de quatorze livres ; enquête.
23 janvier. — Pour Duhamel Françoise et époux Fasqucl-Duhamel ; délivrance de legs ; l'Échcvinagc décide que le surplus des
I. Les affaires civiles ou comaierciales jugée* par l'Ecbevinage avaient peu d'importance. Les procureurs plaidaieut devant cette juridicUon. Pendant l'année 1788, nous avons compté, sur les registres d'audience de l'Echcvinagc, 436 affaires confiées, moitié à des avocats, moitié a des procureurs. Robespierre est placé au dixième rang des avocats pour le nombre d'affaires, ainsi qu'il résulte de l'étal suivant: MM Beugnel, 83; Devienne, 54; Candelier. 33 ; Bianquarl, 28 ; Le Sage, 15 ; Guffroy, 0 ; Lefran, » ; Gosse, 8 ; Liborel jeune, 7; de Robespierre, 6. — Daucbez, Liborel, Dewer, Lefcbvre du Prey faisant partie du Magistrat, et par conséquent siégeant comme juges, ne plaidaient pas à l'Ecbevinage; d'où il suit qu'en réalité le rang de Robespierre ne serait que le quatorzième.
biens sera remis aux parties de Me de Robespierre, à titre de proches parents pauvres de la testatrice.
13 février. — Pour Florise Cornu; remise de titre consentie.
20 février. — Pour le Père Bcrbizotte, supérieur des Oratoriens du collège d'Arras,contreGillet. Messieurs déclarent Gilletnon-recevable en sa demande de paiement d'honoraires, et le condamnent aux dépens, môme à ceux réservés par jugement du conseil d'Artois, en affirmant par la partie de M* de Robespierre qu'elle a payé tous les salaires dus à Gillet.
9 mars. — Pour Dagneau contre Duparge et Desomer; Messieurs ordonnent que le jugement du 20 janvier sera exécuté ; admettent la garantie de Dagneau contre Desomer.
7 mai. — Pour Dclaplace contre divers ; legs fait aux pauvres. Messieurs décident que les pauvres de la paroisse Saint-Aubert auront la moitié du legs, et que les parents pauvres du testateur, représentés par M" de Robespierre et Blanquart, auront f autre moitié.
7 décembre. — Pour Lorinet contre Curidroit; Messieurs déboutent Caridroit de sa demande, à la charge par Lorinet d'affirmer qu'il ne lui a rien été prêté.
14 décembre. — Pour Ferno contre Dubois, menuisier ; paiement d'un billet de soixante-huit livres ; défaut.
17 décembre. — Pour Morel contre Rivière ; achat d'un cheval ; enquête.
18 janvier. — Morel contre Rivière. Morel a acheté un cheval à l'épreuve ; il gagne son procès, à charge d'affirmation.
1" mars. — François Gaudermen contre Jean Gaudcrmcn, perruquier; remise d'effets consentie par Jean Gaudermen à son fils.
XXVI
Aucune affaire n'est plaidée par Robespierre.
£3 janvier. -r-rPour Capron contre Lefepvre ; Messieurs déboutent Lefebvre et le condamnent aux dépens, à la charge par Capran <J affirmer qu'il ne doit rien.
Pour Dehée, épicier, contre divers \ conversion d'oppositions faites sur les époux Dehée en saisie-arrêts.
2? mai,-* pour Lenojr contre Lefehvre; Lenoir prétend avoir été chargé des fonctions de commis aux messageries royales ; caquets ordonnée,
18 décembre. — Simon Serré, médecin à Vaux, contre Delaire, fermier à Ervillers, et Marie Dcsmaretz, défaillante. Messieurs condamnent la défaillante au paiement de quatre cent livres à Delaire ; la déboutent de sa demande en garantie contre Sejré.
29 janvier. — Pour Le Roy contre Debofle. Retrait exerce par Doboffe dans djvors immeubles, consenti par Le Roy.
Pour Landru, contre veuve Gayet; Messieurs, avant faire droit, ordonnent de revenir à l'audience avec Boussemart de Thicnnes.
19 avril. — Pour Thuillier contre Beharelle. Messieurs reçoivent l'opposition de Thuillier; ordonnent une communication de pièces.
2 mai. — Pour le procureur Fauehison contre Catherine G ou lia rt ; vérification d'écriture.
Pour Thuillier contre Hcharelle. Compte d'administration offert par Thuillier ; Messieurs en donnent acte.
li octobre. — Pour Nicolas Hallo contre Crêpin; paiement de deux mille douze livres; défaut.
21 janvier. — Pour veuve Fontaine contre Fontaine. Contestation sur l'existence de la communauté de biens entre la veuve Fontaine et son mari.
Pour Hugon contro Dubois ; Messieurs condamnent Hugon au paiement de vingt livres.
10 mars. — Pour veuve Vallct contre Trannoy ; Messieurs ordonnent ttnvontaire des biens de la communauté Vallct.
ACADÉMICIENS ORDINAIRES
1737-1791. De Canchy, avocat, procureur du Roi à la Maréchaussée et subdélégué de 1" Intendance.
1737- 1788. Dubois de Duisans, ancien conseiller au Conseil d'Artois.
1738- 1783. Harduin, avocat, secrétaire perpétuel de 1745 à 1785. 1742-1791. Biuot, avocat, trésorier des Chartes d'Artois.
1 7 S 5 » Cauwet de Baly, receveur général des Etats d'Artois, lieutenant général de la Gouvernance d'Arras.
1747 » Bayart, avocat, procureur du Roi syndic de la ville et
cité d'Arras.
1748 » Briois, premier président du Conseil d'Artois. 1751-1784 Brunei, avocat, substitut honoraire de l'avocat général
du Conseil d'Artois.
1750-1791. L'abbé de Lys, chanoine de la cathédrale, secrétaire général de l'Évéché, protonotairc du Saint-Siégc, avocat.
1760 » Le S.^rgcant d'IIendeeourt, chevalier d'honneur au Conseil d'Artois.
1761-1786. Lejosne Contay, marquis de la Ferté. » 1791. Foacier de Ruzé, avocat général au Conseil d'Artois.
1762 » Dubois de Fosseux, ancien écuyer du Roi, secrétaire perpétuel. (1785-1791).
1769 « Enlart de Grand val, procureur général au Conseil d'Artois.
» » Rouvroy de Libessart, conseiller au Conseil d'Artois
I7G9-179I. L'abbé Jacquemont, bénéficier de la cathédrale.
» » Fruleux do Souciiez.
» » Le comte de Lannoy de Beaurepaire. 1777-178J. Blocquel de Croix, baron de Wismes.
» 1791. Gosse, prieur de l'abbaye d'Arrouaise.
» » Buissart, le jeune, avocat, assesseur de la Maréchaussée. 1778 » Briois de Beaumetz, premier président du Conseil d'Artois.
» » Duquesnoy, avocat, ancien substitut au Conseil d'Artois, directeur en 1784.
1781 » Boucquel de la Comté.
1781- 1783. De la Haye, substitut de l'avocat général au Conseil
d'Artois.
1782- 1791. L'abbé Mathclin, docteur en Sorbonne, ancien curé de
Saint-Géry, chanoine de la cathédrale.
1783 » Le comte de Brandt de Galametz, directeur en I7H.*». » » De Robespierre, avocat, directeur en 1780. » » Ansart, médecin, directeur en 1787. I 781-1 79 1 . Le Sage, avocat du Roi a la Gouvernance, directeur eu
178G-1791. Le Gay, avocat, directeur en 1789. • » De Champmorin, major au corps royal du génie, directeur en 1790.
» » Lenglet, avocat, directeur en 1791.
1787 » De Cornot, capitaine au corps royal du génie.
1788 • L'abbé Dumarquez, chanoine d'Arrouaise.
» » De Thiculained'Hautcville, major des ville et cité d'Arras.
DEUXIÈME PARTIE
OAHtER DES REPRÉSENTATIONS ET DOLÉANCES DU CLERGÉ DE LA PROVINCE D'ARTOIS.
Religion et iiiêeipline ecclhùutique.
1 . Que la Religion catholique, apostolique et romaine conserve exclusivement l'exercice public de son culte.
2. On supplie Sa Majesté de renouveler les ordonnances traitant la religion et les bonnes mœurs; d'enjoindre aux magistrats de veiller à leur exécution, lorsqu'ils en seront requis par les curés.
3. Défendre d'imprimer aucun ouvrage contraire à la religion ou aux bonnes mœurs.
4. Confier aux monastères les collèges et l'éducation de la jeunesse.
5. Rétablir les conciles provinciaux et les synodes diocésains, conformément aux lois de l'Église.
6. Rappeler les officialités aux vrais principes du droit canonique, et statuer que les ecclésiastiques n'y seront jugés que par leurs pairs.
7. Réduire le nombre des commensaux ecclésiastiques de la maison du Roi et les rendre aux fonctions.de leur titre.
8. Résidence des bénéficiers et interdiction de la pluralité des bénéfices.
Toutes les cures du roy aume au concours
10. Que nul ecclésiastique, même gradué, ne puisse être pourvu de bénélice à charge d'âmes qu'après cinq années d'exercice dans le saint ministère.
11. Que l'expectative soit accordée aux graduas dé l'Uni versité de Douai, concurremment avec les gradués dos autres Universités.
12. Q'aucune opposition aux mariages ht- soit valable, si elle n'est faite par père, mère, tuteur ou curateur.
N'ordonner de monitoires que pour gvands crimes
14. Supprimer les commertdes et les pensions sur les abbayes et leur rendre le droit d'élection.
15. Enjoindre à tous religieux, môme abbés topârtitou, de rentrer dans leur cloftre.
16. Augmenter les portions congrues des curés et établir des titulaires dans toutes les paroisses.
17. Loi claire et précise sur les objets déeimables et les charges de la dîme.
18. Que les curés de l'Artois soient administrateurs des fabriques, pauvretés et hôpitaux.
10. Établir des hospices dans toutes les provinces du royaume pour les femmes enceintes, les enfants trouvés, les insensés et les incurables.
20. Fournir h la subsistance des pauvres et défendre la mendicité. Administration, législation et finances yènérales.
•21. Ij\ France est un gouvernement monarchique composé de trois ordres distincts, égaux et indépendants l'un de l'autre : le Clergé, la Noblesse et le Tiers -État.
22. Demander le retour périodique des États généraux, à qui seuls appartient le droit de consentir l'impôt.
2.1. Consulter l'existence du déuert et sa quotité, pour y proportionner les subsides & établir.
24. L'égale répartition des impôts sur les trois ordres de l'État, sans néanmoins enfreindre les droits honorifiques des deux premiers.
25. Former une caisse d'amortissement, dont les deniers ho pourront être employés qu'à éteindre la dette nationale.
2G. Fixer la dépense de tous les départements et rendre les comptes publies, chaque année, par la voie de l'impression.
Ne porter aucune atteinte à la propriété
28. Conserver et maintenir les maisons religieuses ; retirer l'arrêt du 20 décembre 17îW, qui a mis en séquestre la prévôté d'Haspres.
2tt. Suppression dos réserves et administration des Ikms eu bon prie d«- famille, sous l 'inspection du juge royal.
30. Liberté aux Mains-mortes de construire, reconstruire, améliorer et réparer leurs églises, monastères, maisons, fermes et autres bâtiments, sans que le Domaine y puisse apporter aucune géne ni exiger aucun droit.
31. Affranchissement des droits d'amortissement, franc-fief, indemnité, échange, nouvel acquêt, et tous autres droits domaniaux.
32. Qu'il n'y ait que deux degrés de juridiction, en matière civile comme en matière criminelle.
33. Cinq ans d'exercice distingué dans le Barreau pour pouvoir remplir une charge de juge dans les Cours souveraines.
34. Plus d'arrêt de propre mouvement ; plus de commissions particulières en aucune manière.
Plus de garennes, sinon en lieu clos de murs
4 1 . Maintien de voter par ordre et non par téte, sinon en matière d'impôt.
42. Réprimer les abus de la chasse, des pigeonniers et des volières.
Administration, Législation et Finances de l'Artois.
43. Conservation et maintien des capitulations, privilèges, franchises et immunités des provinces Belgiques : point de changement sans le consentement des trois ordres.
Aucun impôt ne sera perçu que par les États
45. Qu'il n'y ait qu'un seul receveur dans la province, et que les fonds soient versés immédiatement dans le trésor royal.
46. Les comptes de la recette et de la dépense seront rendus publics, chaque année, par la voix de l'impression.
47. Que les curés, bénéficiers, chapelains et autres ecclésiastiques, séculiers et réguliers, soient suffisamment et proportionnellement représentés aux États de la province.
48. Un juge d'arrêt en Artois, en matière civile criminelle et bénéficiait'.
49. Le service des officiers municipaux sera entièrement gratuit. Le droit de les élire sera rendu aux communes, et les trois ordres roncourront à leur nomination ; leur compte sera rendu publiquement chaque année.
— XXXUI —
51). Le droit d'eau et de vent n'aura lieu en Artois.
Signé : Leroux, curé et doyen de Saint-Pol ; Dullos, curé d'Hesroond ; Kevel, curé de Sainte-Aldegonde ; Dubois, curé de (iivcnchy ; Behin, curé dllersin-Coupigny ; Sauvage, curé de Forest; Beugin, curé d'Hcrlin-lc-Sec; Louis, évéque d'Arras, et Diot, curé de Ligny-sur-Canehc, secrétaire.
Cahier particulier de MM. /f* Cure», Vicaires et autres Prêtres attachés au service des paroisses.
Pleins de confiance dans la bonté et justice du Roi, ils demandent :
1 . Que le casuel forcé soit supprimé,comme onéreux pour le peuple, odieux et avilissant pour le clergé.
2. Que les portions congrues, qui jusqu'ici ont toujours porté trèsimproprement ce nom, soient considérablement augmentées, et de manière que les curés et vicaires puissent vivre décemment et honorablement dans un pays où les denrées sont à très-haut prix.
3. Que conformément aux capitulaires, aux saints canons du Concile de Trente, aux synodes et aux placards de la province, cette portion soit fixée en dîmes et en fruits pour les curés.
4. Que cette portion soit affranchie de toutes les charges imposées aux gros décimateurs.
5. Que duns le cas où la totalité même de la dîme ne suffirait pas à l'honnête entretien des curés et vicaires, il y .soit pourvu par union de bénéfices simples, ou offices ecclésiastiques, tant séculiers que réguliers a concurrence de , dans les moindres paroisses, avec
une augmentation graduelle et proportionnelle au nombre des habitants et éloigncment di s habitations.
0. Que les curés, indépendamment delà portion congrue, puissent garder les terrains annexés à leur presbytère.
7. Que les gros décimateurs d'Artois soient chargés, comme ceux du Hainaut, de la Flandre el du Cambrées, des maisons curiales et vicariales, en sorte que toutes les dîmes, même celles que l'on appelle inféodées, autres pourtant que celles des curés, y contribuent.
8. Que les curés aient l'option de la portion congrue, et que ceux qui resteront en possession de ce qu ils ont ne soient soumis à aucune charge iuhéivntc à la dfme; mais que, conformément à l'établosemcnt des dîmes, aucunes terres n'en soient exemptes, pas même l'ordre des chevaliers de Malle.
9. Comme les curés des villes n'ont communément d'outre ressource qu'un c«>uel incertain et insuffisant à leur honnête entretien,
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et que les édits de 1768 et de 178G, relativement ù l'union des bénéfices simples à ces mômes cures, sont encore sans effet en Artois, que ces édits soient exécutés en ce point, et qu'il soit pourvu à la subsistance des vicaires et autres prêtres des paroisses de villes par le moyen qu'on jugera convenable.
10. Que, conformément à la déclaration de Louis XIV, toutes les offrandes appartiennent aux curés, à l'exclusion de ceux qui se prétendent curés primitifs et des fabriques.
1 1 . Qu'on érige toutes les églises succursales en cures, ainsi que les annexes, ou qu'on y établisse des vicaires, ou du moins qu'ayant égard au double service des curés de ces églises, on augmente proportionnellement leur portion congrue.
12. Qu'on érige pareillement en cures les paroisses de cette province qui sont encore desservies par des prêtres amovibles, indépendants de tout curé, et qui n'ont qu'une portion vicanale, même sans avoir égard aux privilèges prétendus de l'ordre de Malte.
13. Que les chapitres et lus abbayes ne puissent plus exercer les droits curiaux dans leurs fermes ; mais que ces fermes, éloignées souvent de plusieurs lieues, soient réunies aux paroisses les plus voisines.
14. Qu'on abolisse les servitudes auxquelles certains patrons, tant chapitres qu'abbayes, ont assujetti les curés, comme de chanter chez eux l'épître à la messe, une leçon a matines, de porter le dais à leurs processions, d'y assister au, dernier rang, etc., etc.
15. Que le nombre des vicaires à la charge des gros décimateurs soit proportionné au nombre de.s habitants et à l'cloigncment des habitations dans les grandes paroisses.
10. Que, conformément à ledit de 178G, on prépare des fonds pour subvenir aux nécessités des curés malades ou inlirmes qui ont besoin de desservants et à celles des vicaires, et que les curés puissent entrer dans l'administration de ces fonds.
17. Que les curés qui auront rempli honorablement leur ministère pendant vingt ans puissent requérir et obtenir exclusivement les canonieats et autres prébendes des cathédrales et collégiales pendant plusieurs mois de l'année.
18. Que l'on réforme les abus qui se sont introduits sur les droits des gradués ; qu'ils ne puissent obtenir les grades sans un examen rigoureux.
19. Qu'on régie et détermine les droits honorifiques des patrons et des seigneurs dans les églises.
20. Qu'on supprime, dans le diocèse d'Arras, le droit odieux de déport, qui n'a pas lieu dans les autres diocèses de la proviiw e.
21. Établir dans les paroisses des écoles gratuites et séparées, si cela se peut, pour les filles et pour les garçons.
Signé : Jean-Louis Horncz, curé de Zudausque; Bourdon, curédoyen de Dourges; M.-L. Proniez, curé-doyen de Douvrin; J. Sockecl, curé de Sainte-Marguerite ; P.-F. Bucaillc, curé deCohem ; F. Cauet, curé de Morval ; Komon, curé de Fillièvre ; J.-F. Paternelle, curé de Saint-Martin-Cavron et Warabercourt ; f Louis, évéque d'Arras, et Diot, secrétaire de l'Assemblée du clergé.
PRÉAMBULE
La province d'Artois, privée depuis 1484 du bonheur de se réunir en corps de nation avec les autres provinces de la monarchie, oublie en ce moment ses malheurs pour se livrer aux plus douces espérances, en délibérant sur les grands intérêts de l'Etat. Klle se félicite d'avoir conservé dans tous les temps, sous le nom d'immunités et de privilèges, quelques vestiges des droits nationaux si longtemps méconnus. C'est dans le sein des États généraux qu'elle en retrouvera la plénitude, et que cette province, toujours libre et toujours fidèle, sera remise en possession de ses prérogatives les plus chères.
De concert avec le Monarque qui l'y invite, elle contribuera de tout son pouvoir à établir et à fixer la Constitution Française sur des bases si solides et si, bien mesurées que l'empire soit également préservé désormais du despotisme et de l'anarchie ; et si malgré tant de soins, les assemblées nationales pouvaient encore se trouver suspendues, elle trouverait de nouveau dans sa constitution particulière, ses titres, ses capitulations, ses stipulations inviolables, un abri certain contre le régime arbitraire ; inaccessible à toute infraction de ses droits, elle conserverait soigneusement la dernière et précieuse étincelle de la liberté publique, et ne désespérerait jamais d'en rallumer le flambeau.
SECTION Irt.
1 . Les députés aux États généraux sont reconnus personnes sacrées et inviolables.
2. Le retour périodique des États généraux sera assuré par une loi solennelle, et les députés s'opposeront à l'établissement de toute commission intermédiaire.
3. Les États généraux seront toujours composés de douze cents députes au moins ; ils seront librement élus, et on procédera à une nouvelle élection pour chaque tenue.
4. A l'avenir, rien ne sera réputé loi que ce qui aura été demandé par les États généraux et sanctionné par le Roi.
5. Los lois seront adressées aussitôt aux cours souveraines, pour les faire, sur le champ, lire, publier, enregistrer et exécuter dans leur ressort, sans modifications ni réserves.
6. La Noblesse de la province d'Artois charge ses députés de faire déclarer par les États généraux que la nation Française est un peuple libre, c'est-à-dire que tout Français est libre de faire ce qui ne nuit à personne et qui n'est pas défendu par les lois ; que les lois seules peuvent priver un citoyen de la liberté de sa personne ; qu'au- . cun ne peut être détenu que dans les prisons publiques, destinées à recevoir les prisonniers civils, criminels ou de police.
7. Toute propriété sera inviolable ; nul ne pourra en être privé, même à raison de l'intérêt public, qu'il n'en soit préalablement dédommagé au plus haut prix.
8. Aucun impôt ou contribution, réelle ou sur les consommations, direct ou indirect, manifeste ou déguisé sous quelque forme et manière que ce puisse être, même sous prétexte de police, ne pourra être établi ni perçu qu'en vertu de l'octroi libre et volontaire de la nation assemblée, sans qu'aucun corps de province, États provinciaux, assemblées provinciales, villes ou communautés puissent jamais les consentir.
9. Les cours souveraines ne pourront jamais, en matière d'impôts, suppléer par l'enregistrement au consentement qui ne peut être donné que par les États généraux ; et ceux qui tenteraient la levée d'un impôt dépourvu de leur sanction seront poursuivis et punis comme concussionnaires.
10. Il ne sera ouvert aucun emprunt que du consentement des États généraux, consentement aussi indispensable pour hypothéquer les revenus publics que pour établir ou proroger les impôts dont ils se composent,
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11. Les dépenses de chaque département seront vérifiées, examinées et fixées par les Etats généraux ; et les ministres, secrétaires d'État ou ordonnateurs ne pourront excéder les sommes qui auront été déterminées, ni les employer à aucun autre usage.
12. Les ministres et secrétaires d'État ou ordonnateurs seront responsables aux États généraux de leur administration, et comptables de la totalité de la dépense qu'ils auront ordonnée.
13. Le Roi ne pouvant jamais vouloir ni ordonner une chose injuste, les ministres seront responsables à l'Assemblée nationale de toutes infractions aux lois.
14. Les États généraux déclareront qu'au Roi seul appartient le droit de faire la paix ou la guerre et la disposition et discipline de l'armée ; mais qu'il ne pourra, par aucun traité, aliéner aucune des provinces ou villes du royaume sans le consentement des États généraux.
15. Les États généraux déclareront que la Monarchie française est héréditaire de maie en mule, par droit de primogéniture, à l'exclusion des filles et de leurs descendants, avec représentation à l'infini, tant en ligne directe que collatérale.
16. Il sera reconnu et déclaré que l'armée est établie pour la défense de l'État contre ses ennemis et pour le maintien de ses lois constitutionnelles.
17. Tous les articles précédents seront déclarés constitutionnels et fondamentaux, et lorsqu'ils auront été arrêtés par les premiers États et sanctionnés par Sa Majesté, il n'y pourra être dérogé par aucun des États généraux suivants, si ce n'est en vertu de pouvoirs précis donnés à cet effet.
18. Nous défendons spécialement à nos députés de consentir aucun impôt, ni de consolider la dette publique, avant que les articles ci-dessus nVient été rédigés en forme de lois, sanctionnes par le Roi et promulgués. Dans le cas où les États généraux rejetteraient aucun de ces articles, nos députés protesteront formellement et demanderont acte de leur protestation, suns jamais pouvoir se retirer.
SECTION II
Constitution, Administration c' Justice.
I. La Noblesse de la province d'Artois entend que I on opine par ordre aux États généraux.
*2. L'assemblée de* États généraux obtiendra, a\;mi «!•• se séparer.
de nouvelles e tires de convocation pour la prochaine tenue, laquelle ne pourra être reculée au delà de Tannée 1792.
3. Les Etats généraux auront seuls le droit de donner la régence.
i. Dans le cas où un événement empêcherait le Roi d'exercer les fonctions do l'autorité royale, le Conseil d'état, auquel sera appelé le chancelier, assemblera les États généraux dans le délai de deux mois au plus tard, et le Conseil d'État ainsi que le chancelier seront responsables à la Nation de l'exécution de cet article.
5. La Nation ayant seule le droit d établir des impôts et d'en fixer la durée, nos députes demanderont que les Etats généraux les déclarent tous supprimés; qu'ils consentent cependant que la levée en soit continuée provisoirement, jusqu'au moment où ils auront décidé quelle en sera la quotité et la nature. Mais nos représentants déclareront que si, avant qu'il ait été statué sur les impôts, l'autorité venait à dissoudre les États généraux, les subsides cesseraient dès ce jour, et quiconque se présenterait pour en faire la levée serait poursuivi comme concussionnaire.
6. Les lois constitutionnelles seront recueillies dans un Code imprimé, et le Roi, lors deson sacre, sera tenu d'en jurer l'observation.
7. La liberté, qui consiste à ne dépendre que des lois, exige aussi que tous les citoyens leur soient également soumis. La Noblesse d'Artois demande qu'aucun citoyen ne puisse être soustrait par l'autorité à la justice et aux formes ordinaires de l'instruction, qui sera réglée pour tous les citoyens indistinctement ; que la différence dans les peines ne soit déterminée que par la nature des délits, et non par la qualité des personnes, et comme la plupart des violations à l'ordre judiciaire ont été motivées jusqu'ici par le funeste et absurde préjugé qui étend sur les familles la honte des suppliciés, la Noblesse d'Artois demande que la Nation déclare solennellement, dans son assemblée, qu'elle abjure à jamais la barbarie et l'injustice de ce préjugé. Elle donne charge à ses députés d'appuyer de tous leurs efforts cette proposition, qui lui parait intimement liée avec l'abolition des lettres de cachet.
8. La liberté des personnes comprend nécessairement celle de voyager ou de fixer sa demeure la où l'on veut, soit dans l'intérieur du rovaume ou au dehors ; celle surtout de transmettre secrètement sa pensée par lettres confiées à la poste, sans qu'elles soient exposées au plus honteux de tous les espionnages, puisqu'il consiste dans la violation du la foi publique : les députés prendront toutes les précautions possibles pour que cet abus, qu'on doit regarder comme un délit, soit à jamais proscrit, sous les peines les plus sévères contre se? auteurs, fauteurs et complices.
9. Les députés aviseront aux moyens de concilier la plus grande liberté possible avec le respect du à la Religion, aux mœurs, aux lois constitutives et a la personne du Monarque.
10. Si les précautions prises pour assurer la liberté des individus deviennent insuffisantes, la partie publique sera chargée, sous peine de prévarication, de réclamer contre toutes les détentions illégales.
11. Les Etats généraux demanderont, aussitôt leur réunion, la levée et révocation de toutes les lettres de cachet actuellement existantes, et nommeront une commission pour prendre connaissance des causes de la détention de tous les prisonniers détenus en vertu d'ordres arbitraires, et pour aviser au parti à prendre à l'égard de chacun d eux, suivant l'exigence des cas.
12. Toutes les maisons de détention et de correction seront soumises à l'inspection et à la police immédiate des juges royaux du lieu où elles sont situées et des Etats provinciaux.
13. Quiconque sera détenu pour dettes sera mis en liberté en donnant suffisante caution. Si c'est pour accusation, it sera interrogé dans les vingt-quatre heures par les juges compétents. Si c'est pour fait de police, les formes propres à la police seront observées ; la détention, dans ce dernier cas, ne pourra être prolongée au-delà de huit jours.
14. Les Etats généraux s'occuperont de la réformation des lois civiles et criminelles.
Ils demanderont que le jugement parjurés soit institué
16. Ils déclareront que le Roi ne peut juger aucune cause entre parties, mais doit les renvoyer toutes par-devant les juges compétents et établis pour rendre habituellement la justice h ses sujets, et que la juridiction des commissaires départis soit supprimée.
17. Les États généraux demanderont la suppression de tous les droits de committimus.
18. Ils déclareront qu'au Roi seul appartient le droit d'accorder toutes lettres de grâce, pardon, rémission, abolition, commutation de peines, lesquelles ne pourront être adressées qu'aux Cours souveraines, qui les vérifieront pour reconnaître si elles ne sont pas abreptices ou subreptiees.
19. La noblesse d'Artois demande qu'il ne soit accordé désormais par le Roi aucunes lettres d'État ou de surséance à un débiteur, ni évocation de faveur ou arrêt de propre mouvement tendant à détourner le cours de la justice ou à détruire le droit de liberté ou de propriété ; que les Cours supérieures soient autorisées à rendre des arrêts de surséance en connaissance de cause et sur des moyens contradictoirement discutes avec les créanciers.
20. Que les offices de judicature ne puissent plus être acquis à prix d'argent ; mais qu'ils soient conférés gratuitement par 8a Majesté aux sujets les plus dignes, qui lui seront indiqués par le vœu des administrateurs des États provinciaux et par celui des tribunaux eux-mêmes.
Finances.
1 . Nos députés annonceront aux États généraux que l'ordre de la Noblesse a renoncé publiquement, unanimement et solennellement à ses privilèges pécuniaires.
2. La Noblesse de la province de l'Artois, ayant fait l'abandon de . tous ses privilèges pécuniaires et exemptions, demande que tous les
privilèges pécuniaires, abonnements des villes et particuliers et exemptions, soient désormais anéantis sans exception.
3. Les députés de la Noblesse d'Artois prendront connaissance exacte et détaillée de la dette de l'État, des causes qui ont occasionné ou nécessité chaque emprunt, de la différence progressive qui s'est introduite entre la recette et la dépense des revenus publics, de l'état de la dépense actuelle de chaque département, des améliorations et retranchements dont chaque partie de la recette et de la dépense est susceptible.
4. La dette publique ayant été ainsi vérifiée et constatée, elle sera reconnue et consolidée ; elle sera celle de la Nation, et il sera pris tous les moyens de l'éteindre successivement.
5. Il sera dressé un état de tous les offices et charges, tant civils que militaires, du montant des premières finances, et des suppléments et augmentations successives qui y ont été ajoutés, et de la somme d'intérêts qui se paye annuellement sous la dénomination de gages des dites charges et offices.
6. Nos députés demanderont que les États généraux prononcent sur la dette du Clergé, et ne reconnaissent comme nationale que la portion qui aurait été employée au service de l'État, et qui n'est pus représentative de quelque impôt dont le Clergé était exempt.
7. Les États généraux aviseront aux meilleurs moyens d'administrer les domaines du Roi, s'ils ne votent pas pour leur aliénation.
8. S'ils estiment que l'aliénation ou rengagement du domaine royal, en totalité ou en partie, puisse être avantageuse aux finances, ils seront autorisés à y consentir et à donner à cet égard toute sûreté aux acquéreurs.
9. Dans le cas où l'aliénation des domaines de la couronne ne serait pas décidée, les États généraux demanderont qu'il n'en soit plus fait d'échange à l'avenir sans leur consentement.
'0. Les Étals généraux se feront rendre compte des échanges qui ont été faits avec le Roi, et demanderont qu'on revienne sur ceux qui seront manifestement onéreux à l'État.
1 1 . Toutes les contestations auxquelles [joui ra donner lieu la perception des droits appelés domaniaux et réunis seront portées |>ardevant les juges ordinaires qui connaîtront des matières d'impositions.
12. lies droits de franc fief, d'amortissement et d'ensaisissement royal seront supprimés.
13. Si, d'après l'examen de l'état des finances, les États généraux jugeaient nécessaire ou utile de recourir à quelque emprunt, ils pourront engager à cet effet le crédit do la Nation, et les obligations qu'ils contracteront en son nom seront inviolablement observées
1 I. L'impOt qui aura été consenti par les Etats généraux sera réparti entre toutes les provinces du royaume, au marc la livre des impositions qu'elles paient actuellement. Cette disposition n'aura lieu que provisoirement, et jusqu'à la confection d'un cadastre général, qui seul pourra donner une base certaine pour la répartition entre les différentes provinces. Les États particuliers seront chargés de sa perception.
15. Comme en matière de constitution les formes ne sont pas ipdilïérentes, la Noblesse de la province d'Artois désire qu à l'avenir la form'ï de loi ne soit plus donnée à l'établissement des impôts qui n'ont rien de commun avec les lois, dont l'essence est la stabilité. C'est à la Nation à porter la parole dans des actes par lesquels elle dispose d'une portion de sa propriété. Les députés proposeront ce changement à l'Assemblée nationale, qui avisera à des formules destinées à servir de monument à ce principe que la Nation française n'est imposable que de ton r onsentement .
16. Le produit des impots et des emprunts sera versé en entier dans le trésor national. Il ne pourra en être délivré aucun denier aux différents départements que dans la proportion fixée par les États généraux, et les trésoriers, receveurs ou préposés en seront personnellement responsables à la Nation.
17. Les Étals généraux aviseront aux moyens de faire contribuer les capitalistes en proportion égale avec celle des autres citoyens.
18. Le compte des finances sera rendu publie tous les ans par la voie de l'impression, et un exemplaire en sera déposé aux archives des États généraux ; il en sera également envoyé un aux syndics des pavs d'État actuellement subsistants, et à ceux qui seront établis par la suite. Les États généraux statueront sur la forme du compte et sur l'époque de l'année où il sera publié.
19. Les États généraux établiront des archives pour la conscrvution des minutes, et nommeront l'officier préposé à leur garde.
20. Les* États généraux s'occuperont des moyens de mettre un obstacle invincible à toute espèce d'anticipation.
21. Aucun changement ne pourra être introduit dans la fabrication, le titre, le poids ni la valeur des monnaies que par vœu des États généraux.
22. L'état des pensions sera soumis à l'examen des États généraux. Celles qui seront la récompense de services rendus à l'État seront payées sans retenue, et celles qui auraient été accordées à l'intrigue ou à la faveur seront réduites ou supprimées.
23. Le Roi sera supplié de ne pas accumuler les grâces sur une même tôte et de les répartir avec plus de modération et de justice.
De la Noblesse.
1 . La Noblesse de la province d'Artois demande que les Étals généraux pourvoient à l'exéeution des lois et ordonnances concernant les usurpations de la Noblesse, et qu'en conséquence, il ne soit permis à personne de se dire noble ni écuyer, s'il n'est véritablement noble, ni de prendre les qualités de chevalier, de baron, de comte, vicomte ou marquis, s'il n'en a obtenu lettres, ou s'il n'en a possession immémoriale tant par lui que par ses auteurs.
2. Les substituts des procureurs généraux de Sa Majesté seront autorisés à poursuivre d'office les usurpateurs du titre de noble, écuyer, chevalier et des autres titres d'illustration, et à les faire condamner à rayer les titres indûment pris et au payement d'une forte amende au profit des hôpitaux.
3. Les États généraux chercheront des moyens justes d'erapê- . cher que les annoblissemonts par charges puissent avoir lieu désormais.
4. Nos députés demanderont que la Noblesse de chaque province avise au moyen de dédommager la pauvre Noblesse des exemptions pécuniaires auxquelles elle a renoncé.
5. Que le respect pour la propriété, base de toute société, devienne, dans le moment du choc de tous les intérêts, plus inviolable que jamais; qu'en conséquence, tous les droits attachés aux terres, fiefs, seigneuries, haute, moyenne et basse justice soient maintenus dans toute leur étendue.
6. Les nations éclairées ayant, dans tous les temps, jugé le commerce une profession aussi distinguée qu'utile, les États généraux
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inviteront la Noblesse française & s'y livrer, et déclareront que, loin de déroger, tout est honorable dans une profession où les plus faibles commencements offrent toujours l'espérance d'arriver aux spéculations les plus importantes et les plus utiles à la Patrie.
7. Nos députés demanderont que la Noblesse soit conservée dans toutes les prérogatives, honneurs, rangs et préséances qui lui ont jusquïei appartenu, et qui sont essentiels à toute institution monarchique.
8. Personne ne pourra entrer au service en qualité de cadot ou d'officier qu'il ne soit noble, le privilège constant de la Noblesse française étant de mener à la guerre le reste de la Nation, sans entendre néanmoins exclure du grade d'oflicier, ni même des grades les plus éminents, les soldats qui auraient bien mérité de la Patrie.
9. Les nobles devant admettre entre eux la plus parfaite égalité, les députés seront chargés de demander au Roi que ce soit au me-' rite et à l'ancienneté, et non pas à la faveur ou à l'extraction, que l'on donne désormais tous les grades militaires.
10. Toutes les fondations et établissements publics qui ont été institués à perpétuité en faveur de la Noblesse, telles que bourses, maisons d'éducation des deux sexes, chapitres d'hommes et de femmes, ordres militaires et religieux réservés à la Noblesse, lui seront exclusivement conservés comme par le passé, attendu que ces avantages lui sont acquis et par l'intention des fondateurs et par la possession, et forment pour elle une propriété commune aussi sacrée que les propriétés particulières.
1 1 . La forme des preuves des chapitres nobles d'Artois, Flandre et Hainaut sera rétablie telle qu'elle était unanimement et avant l'arrêt du Conseil de 1781 ; les preuves de mère seront maintenues dans tous les ordres, chapitres et établissements réservés à la Noblesse. Cet article est nécessaire pour procurer aux filles de condition pauvre des mariages conformes à leur état.
12. Le corps de la Noblesse suppliera Sa Majesté de prendre en considération la différence qui parait s'être établie, dans les temps modernes, entre la Noblesse de la Cour et celle du reste du Royaume, et Sa Majesté sera priée d'observer que les seules causes de cette prétendue différence sont l'hérédité des charges auprès de sa personne dans les mêmes familles qui se partagent entre elles toutes les grâces. Cet abus ne remonte qu'à l'époque à laquelle on a réglé que les femmes mariées pourraient seules occuper des places auprès de la famille royale.
13. Il sera établi un tribunal permanent et sans appel pour recevoir et juger toutes les preuves nécessaires, soit pour l'admission au
service, soit pour la participation aux grâces réservées a la No. . blesse, aûn d'éviter les inconvénients d'un juge unique et la diversité des jugements en cette nature.
14. Le Roi sera supplié de rétablir à usage d'École militaire l'hôtel qui a été destiné à cet établissement par le feu Roi, comme un monument qui a honoré son règne, qui ne peut être converti à d'autres usages sans d'énormes dépenses, dont la dotation a été assurée sur des fonds indépendants du Trésor royal, et qui, placé près de la capitale, atteste aux étrangers et à ceux de la nation la protection particulière des Rois de France pour un ordre de l'État dont la principale profession est de consacrer son sang et sa fortune au service de la patrie.
15. Les États généraux supplieront le Roi d'ordonner que M. le comte de Morcton Chabrillan sera jugé par un conseil de guerre, ainsi qu'il le sollicite, conformément à l'art.... de l'ordonnance militaire du qui n'a pas été révoqué.
De l'Église.
1 . L'ordre de la Noblesse d'Artois demande que les biens ecclésiastiques soient soumis par toute la France aux mêmes formes et quotités d'impositions auxquelles les propriétés des autres citoyens seront assujetties ; en conséquence, que les assemblées du Clergé, qui se tenaient tous les cinq ans et qui avaient pour principal objet l'octroi du don gratuit et l'assoiement des dîmes, soient abolies ; qu'elles soient remplacées par des conciles nationaux ou proviuciaux , où le Clergé des provinces ajoutées ou réunies à la Couronne soit appelé, et dont le principal objet soit raffermissement de la foi catholique, l'observation de la discipline ecclésiastique, la conservation des libertés de l'Église gallicane et la réformation des abus qui peuvent s'être introduits dans cet ordre ; qu'il soit tenu tous les ans, dans chaque diocèse, un synode où tous les curés soient obligés d'assister, au moins une fois en deux ans, à moins de légitime empêchement.
2. Les portions congrues seront augmentées ; la fixation en sera déterminée par les Ktats généraux.
3. Au moyen de ces dispositions, il ne pourra être exigé aucune rétribution pour l'administration des sacrements ni pour la sépulture des morts.
4. Que le privilège des gradués, qui est devenu abusif, soit aboli. Que la libre nomination des bénéfices soit rendue aux collateurs, et
qu'il n'y soit apporté d'autres restrictions que celles qui pourront assurer un meilleur choix de ministres des autels et surtout de pas- . teurs.
5 Que les collations de bénéfices en commende soient abolies dans tout le royaume, comme scandaleuses, abusives et nuisibles au bien public. On fera valoir & cet égard des motifs particuliers à l'Artois dans le chapitre qui traitera des intérêts particuliers de cette province.
6. Les titulaires des bénéfices à charge d'àme seront tenus de se couformer, pour la résidence, aux règles établies par les canons, et les ecclésiastiques pourvus de bénéfices simples seront tenus de résider six mois de l'année dans le diocèse ou le chef-lieu de leur bénéfice est situé, pour que la consommation se fasse au moins en partie dans le lieu de la production ; que le ministère public soit autorisé à veiller à l'exécution de cet article et à y contraindre les bénéliciers par la saisie du temporel.
7. I^a prévention du Pape et les annates n'auront plus lieu en France.
Des Pauvres et des Hôpitaux
1. La Noblesse d'Artois demande qu'il soit pris les précautions les plus efficaces pour proscrire de la France le fléau de la mendicité.
2. Que chaque communauté fournisse la subsistance aux pauvres malades ou infirmes qui y sont domiciliés.
3. Qu'il soit établi dans chaque province un hôpital ou infirmerie où les mendiants seront conduits, appliqués à des travaux utiles et contraints par une discipline exacte à contracter l'habitude du travail.
■i. Que l'administration de chaque province s'occupe d'établir des ateliers de charité qui procurent le double avantage de bannir l'oisiveté et de faire fructifier au profit du public les aumônes acquises par le travail.
5. Qu'il soit établi dans chaque province un hôpital pour les fous et un autre pour les enfants trouvés,
Différents objets.
I . Pour prévenir tous les inconvénients attachés à la périodicité des Kints généraux, nos députés sont chargés de demander que la
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prochaiue assemblée s'occupe des moyens d'établir des États généraux permanents et parfaitement constitués.
2. Il ne sera pris aux États généraux aucune décision qui n'ait été mise en délibération dans trois assemblées et à trois jours différents.
3. Les États généraux décideront combien, dans leurs délibérations, il faudra de voix au delà de la moitié pour déterminer la majorité, suivant I importance des objets.
i. Le vam de chaque ordre, après avoir été préparé séparément par des rapports de commissaires, par des discussions approfondies, par des avis formés et par des communications réciproques d'ordre a ordre, ne sera détinitivement arrêté que dans les assemblées générales des trois ordres, afin de procurer la réunion parfaite de toutes les lumières et la forme d'un vœu vraiment national.
5. Les délibérations journalières des Etats généraux seront rendues publiques le plus promptement possible parla voie de l'impression.
t». La Noblesse de la province d'Artois charge ses députés de demander qu'il soit accordé aux colonies françaises une représentation dans les assemblées de la Nation.
7. Toutes les Capitaineries seront sur-le-champ et ù jamais abolies, comme attentatoires à la propriété, ainsi que les réserves et chasses des gouverneurs, états mujors et garnisons des places de guerre.
8. i/cs corvées cl les banalités seront rachetables à raison du denier trente, à dire d'experts ; ledit rachat ne pourra être fait partiellement.
«J. Le Roi sera supplié de ne plus accorder de survivances ni d'adjonction.
il). La li>te des pensions qui seront accordées à l'avenir sera imprimée chaque année, avec les noms des personnes qui les auront obtenues ; elle contiendra sommairement les motifs qui les auront f.iit accorder.
11. Les Etats généraux aviseront à l'examen des lois prohibitives et exclusives qui gênent le commerce.
12. Comme toutes les institutions et surtout les luis militaires doivent tendre à fortifier l'esprit national et le sentiment d honneur qui anime toutes Us classes de la Nation française, 1rs députés supplieront le Uni d'ordonner que la discipline militaire ne puisse désormais infliger aucunes punitions corporelles que pour des fautes qui entraîneront avec elles la privation de l'honneur.
H. Les drptités iln la Nobles*.** demanderont qu'il soit fait un rr-
cueil des lois constitutionnelles ; qu'il en soit envoyé dans toutes les municipalités un exemplaire pour y être déposé, à l'effet, par les habitants, d'en prendre communication ; qu'il en soit fait lecture au prône des paroisses et à la porte des églises, les premiers dimanches du mois de janvier et de juillet de chaque année.
14. L'assemblée de l'ordre de la Noblesse de la province d'Artois ne sera censée dissoute qu'après que les députés aux États généraux seront venus lui rendre compte de leur mission ; ce qu'ils seront tenus de faire, au plus tard, dans le délai de six semaines après la clôture des États généraux.
15. Sur tous les articles compris dans la deuxième section, les députés de la Noblesse opineront conformément à leur instruction, sans être obligés de protester contre la majorité contraire.
section m.
Administration.
1 . La province d'Artois, conformément à ses droits, privilèges et capitulations, continuera d'être administrée par des Étals généraux provinciaux, qui, à l'avenir, devront être composés des représentants de l'universalité des ordres du clergé et du Tiers-État, et de la totalité des membres de l'ordre de la Noblesse, suivant le mode de convocation adopté pour la nomination des députés aux États généraux du royaume.
2. Les députés de l'ordre de la Noblesse, se conformant à l'article précédent, feront cesser l'usage de convoquer individuellement les membre de l'ordre de la Noblesse par lettres de cachet.
3. La portion de la dette particulière de la province d'Artois qui a été contractée pour fournir à l'État des secours extraordinaires, et qui n'est pas représentative des impositions annuelles consenties par cette province, sera réunie à la dette nationale,et les États généraux s'occuperont des moyens d'en libérer la province d'Artois.
4. Dans le cas où les Etats généraux prononceraient le roulement des barrières, la province d'Artois ne pourra, en aucune manière, être soumise à l'impôt de la gabelle, sous quelque forme qu'il soit déguisé, ni à aucune imposition qui eu serait représentative.
3. Le tabac continuera d'être librement cultivé et débité en Artois.
G. Dans le cas où les États généraux laisseraient subsister les
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Fermes générales, l'existence de leurs privilèges, introduits en Artois dans l'étendue des trois lieues limitrophes, sera abolie.
7. Nos députés appuieront les réclamations d'un membre de la Noblesse au sujet des dédommagements qui lui sont dus pour les terrains pris pour la confection du canal de l'Aa.
8. Les réclamations presque générales contre les privilèges onéreux des états-majors des places seront soumises à la décision des États généraux.
9. Nos députés demanderont qu'il soit établi des États dans toutes les provinces où il n'en existe pas.
10. La nomination des ofliciers municipaux des villes sera rendue aux communes de l'Artois, sauf la propriété des seigneurs particuliers.
11. La surveillance et administration des monts-de-piété sera confiée aux États provinciaux, et on s'occupera d'y réduire le taux de l'intérêt de l'argent.
12. Les États généraux s'occuperont des moyens de faire supprimer les droits d'eau et de vent prétendus par les régisseurs du Domaine.
Justice.
1. Nos députés demanderont que le Conseil d'Artois soit rendu souverain en toutes matières, civiles ou criminelles.
2. Que l'égal partage des fiefs et des anciens manoirs ne puisse être ordonné que pour les successions roturières.
3. Que les receveurs des seigneurs ne puissent être nommés par eux officiers de leur justice.
\. Que l'appel des jugements de police des échevinages ne puisse être relevé que par-devant les juges ordinaires.
5. Qu'aucune administration générale ou particulière ne soit auto- , risée à obtenir l'évocation au Couseil du Roi des causes où elle est partie.
6. Les députés de la Noblesse demanderont qu'il soit ordonné que la province d'Artois soit soustraite à la juridiction du bureau des finances de Lille, et que la connaissance des causes actuellement attribuées audit bureau des finances soient renvoyées aux Bailliages de cette province.
7. Les députés de la Noblesse demanderont que les Bailliages de l'Artois aient le droit de prévention en matière civile, tant en demandant qu'en défendant, sur toutes les justices inférieures.
8. Que pour remédier aux abus de la prévention eu matière cri-
minclle, il soit établi dans la province un ou plusieurs Bailliages à qui le renvoi des procédures criminelles puisse être fait par les justices des seigneurs, conformément aux art. XIII et XIV de l'ordonnance de 1771, sauf pour le délai qui sera porté à huit jours. — Qu'en outre les procureurs du Roi des Bailliages ne soient censés avoir prévenu les justices seigneuriales que sur les délits qu'ils auront mentionnés dans leur première plainte.
9. Les justices municipales seront conservées dans les villes de l'Artois.
10. Il sera pourvu par une loi à établir un meilleur ordre dans la province d'Artois sur les mises de fait, les hypothèques et les biens saisis réellement.
1 1 . Les États généraux prendront en considération le grand nombre de faillites qui ruinent le commerce, et aviseront aux moyens d'empêcher ce désordre.
12. Ils demanderont une loi pour prolonger le délai établi pour le protêt des lettres de change, sauf celles tirées sur la place de Lyon, et établiront une échéance uniforme pour les lettres de change dans le royaume.
Éducation. — Noblesse.
1. Nos députés demanderont qu'il soit avisé aux moyens de perfectionner l'éducation publique et de préparer à l'État des citoyens utiles ; ils examineront s'il est avantageux de la confier à des réguliers.
2. Les anciennes familles nobles de la province d'Artois qui ont reçu des rois d'Espagne des titres d'honneur et d'illustration, dans le temps où ils étaient souverains de cette province, pourront en jouir en France sans avoir besoin de lettres de confirmation.
' Clergé.
t. Nos députés demanderont qu'il soit porté une loi pour étendre à la province d'Artois l'exécution des lettres patentes du 13 avril 1 773, rendues pour la Flandre maritime, et pour ordonner que les charges et obligations des décimateurs relativ ement à la reconstruction et l'entretien des églises et presbytères, maisons vicariales et cléricales et tous autres objets les concernant, en ce compris ce qui est nécessaire au culte divin et l'entretien des vicaires, seront réglées en conformité des dispositions de cette loi.
2. Qu'aucune personne «les deux sexes ne puisse prononcer de vœux irrévocables en religion avant l'âge de vingt-cinq ans.
3. Que, conformément au traité de réconciliation de 1579, il soit ordonné que les bénéfices situés en Artois soient toujours conférés à des Artésiens.
ObjeU divers.
1. Nos députés demanderont qu'en dérogeant à l'article CUV de lu Coutume, la majorité, en Artois, soit fixée à vingt-cinq ans.
2. Ils demanderont une loi précise pour fixer la largeur des chemins ruraux en Artois et déterminer ceux qui pourront être plantés.
3. Ils demanderont une loi pour rendre plus facile les moyens de constater les dégâts faits par le gibier.
4. Qu'il soit rendu une ordonnance conforme à celle qui existe dans plusieurs provinces du royaume pour réduire le nombre des pigeons en proportion de l'exploitation des terres, sans préjudice aux droits des seigneurs.
5. Que, pour éviter l'abus du privilège exclusif des messageries, il ne soit plus exigé de permis pour aucune voiture.
6. Que les baux faits par les ecclésiastiques ne soient plus résolus par mort ou par mutation des bénéliciers ; que leurs successeurs soient tenus de les entretenir, pourvu qu'ils n'aient pas été faits in extremis, qu'ils ne contiennent pas de lésion de plus de moitié et qu'ils n'excèdent pas neuf années.
L'ussemhlée de l'ordre de la Noblesse de la province d'Artois donne pouvoir à ses députés de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Klat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes le* parties de l'administration, la prospérité générale du royaume, les traités, capitulations et droite sur tous les objets qui ne sont pas compris ou limités dans le cahier ; elle s'en rapporte aux vues patriotiques et au zèle de ses députés.
Signé ; Foacier de Kuzé, Dubois de Kosseux, Le Sergeant d'I*bergue, Charles de Lameth, Hriois de B.niumetz. duc de Montbazon. commissaire?».
Plusieurs membres de la Noblesse s'étant retirés, MM. le marquis de Croix, le marquis de Créquv et le comte de Cunehy, qui avaient été nommés commissaires et qui avaient concouru à la rédaction du « allier, ne l'ont pas signé. étant du nombre de ceux qui se sont retiré*.— due de Cinfnes, président.— Suivent le* signature* de cent vingt gentiWinmmo présent* à In dite délibération.
DU TIERS-ÉTAT DE LA PROVINCE D ARTOIS
Les représentants du Tiers-État de la province d'Artois aux prochains Etats généraux porteront aux pieds du Trône les sentiments d'amour et de reconnaissance dont le peuple d'Artois est pénétré pour la personne sacrée de Sa Majesté, qui, eu convoquant l'Assemblée de la Nation française, a bien voulu lui donner l'assurance d'une prompte réforme des abus, et de l'établissement d'un ordre fixe et durable qui procurera à jamais la prospérité du royaume, et de cette province en particulier.
1. Que la Couronne soit maintenue h jamais dans la Maison régnante ; que dans le cas où le trône serait dévolu à un prince mineur, la Nation soit de droit convoquée pour régler la tutelle et la régence.
2. Qu'aux États généraux le Tiers-État ait un nombre de députés égal a celui des deux autres ordres réunis, et que, dans les délibérations, les voix soient comptées pair tète.
3. Que les États généraux soient, à l'avenir, convoqués et assemblés tous les trois ans.
4. Que les dépenses de tous les Départements soient iixées, ainsi que les apanages des princes.
5. Que la maxime constitutionnelle qui veut que l'impôt ne soit 'evé, s'il n'est consenti par la Nation assemblée, soit de nouveau sanctionnée dans les prochains États généraux.
G. Qu'aucun impôt ne soit accordé que pour trois années, à l'expiration desquelles il ne pourra plus être perçu, sous quelque prétexte que ce soit.
7. Qu'il ne soit pareillement fait aucun emprunt, que du consentement de la Nation assemblée.
>*. Que tout impôt, de quelque espèce qu'il puisse être, soit désor-
mais supporté par tous les membres des trois ordres de l'État, sans aucunes exemptions ni privilèges.
1). Que tous les emplois onéreux et inutiles à la Nation soient supprimés, et que l'importance des pensions soit fixée par les États généraux.
10. Que le montant de la dette nationale soit par eux vérifié et arrêté, et qu'ils s'occupent des moyens de l'acquitter.
1 1 . Que, pour y parvenir, il soit établi une caisse d'amortissement, dont les fonds ne pourront, en aucun cas, être employés à un autre usage.
12. Que, pour faire en partie le fonds de cette caisse, la loi concernant l'inaliénabilité du Domaine soit modifiée, de manière que les domaines puissent être constitutionncllement et irrévocablement aliénés.
13. Que les échanges, inféodations, accensements et autres aliénations des biens domaniaux faits au-dessous de leur valeur , à compter de l'époque qui sera déterminée par les États généraux, soient révoqués et annulés.
14. Qu'il ne soit consenti à aucun impôt ou emprunt, qu'après la vérification de la dette nationale et celle des recettes et dépenses de l'État.
15 Que le titre, le poids et la valeur des monnaies ne puissent être changés que du consentement des États généraux, et que l'on n'y adhère à aucune circulation de papier-monnaie.
16. Que les ministres soient comptables et responsables, aux États généraux, de leur administration.
17. Que le compte des finances du royaume soit rendu public, chaque année, par la voie de l'impression.
18. Que les lettres de cachet et tous autres ordres arbitraires soient abolis; que personne ne 'puisse être arrêté, si ce n'est en vertu d'un décret des juges ordinaires, sauf les cas exprimés par les lois criminelles et les règlements de police, et que les prisons d'État soient supprimées.
19. Que les troupes nationales et celles étrangères au service de France soient tenues de prêter serment, non-seulement au Roi, mais à la Nation ; qu'elles ne puissent être employées contre les provinces réclamantes, si ce n'est dans le cas d'insurrection et de révolte armée.
20. Que la Nation assemblée s'occupe des moyens nécessaires pour assurer, dans tous les cas, le secret des lettres confiées à la poste.
2 1 . Que la liberté de la Presse soit accordée indéfiniment, en met-
tant, par les auteurs et imprimeurs, leurs noms à tous les ouvrage? qu'ils publieront.
22. Que la liberté tles routes et de la navigation ait lieu dans tout le royaume, sans être assujetti à aucun permis, ni privilège exclusif.
23. Que toute propriété soit inviolable ; qu'on n'en puisse être privé, sur le fondement de l'intérêt public, sans en être incontinent et justement dédommagé.
21. Que les lois qui se formeront lors des États généraux soient constitutionnelles, et ne puissent être révoquées ou changées que du consentement de la Nation.
25. Que le Code criminel soit réformé, tant en la forme qu'au fond, et que les peines soient les mêmes pour tous les citoyens sans distinction.
2(>. Qu'il soit fait une loi pour obvier aux suites du préjugé contre les familles des suppliciés ; qu'à cet effet, la confiscation soit abolie ; que même il soit prononcé des peines graves contre ceux qui feraient à cet égard des reproches.
27. Qu'il soit porté une loi sévère contre les banqueroutiers ; plus de lettres de répit, surséance, sauf-conduit ou autre du môme genre.
Que la peine du bannissement soit supprimée
29. Que la procédure civile soit simplifiée par une nouvelle loi.
30. Qu'il soit fait un nouveau Code de commerce, et que l'échéance des lettres et billets de change soit uniforme dans tout le royaume.
31. Que ceux qui voudront s'établir marchands dans les campagnes et les colporteurs soient tenus d'y avoir uu domicile fixe, et un domicile d'élection dans la ville la plus voisine.
32. Que le traité de commerce avec l'Angleterre soit examiné et discuté par les Etats généraux, pour remédier aux inconvénients notoires qui en résultent.
33. Que les successeurs aux bénéfices soient tenus d'entretenir les baux faits par leurs prédécesseurs.
34. Que les portions congrues soient augmentées, à \n charge par les curés de foire leurs fonctions gratuitement et de chanter un service à tous les enterrements.
35. Que le droit d'annates soit supprimé, ainsi que les dispenses en cour de Rome, lesquelles seront accordées gratuitement par l'évéque diocésain.
36. Que les emplois et grades civils et militaires, ainsi que le* bénéfices et dignités ecclésiastiques, soient conférés indistinctement
à tous les citoyens, suivant le mérite ; que les bénéfices simples et leurs titres soient éteints ; que leurs revenus et ceux des fabriques soient appliqués au soulagement des pauvres, et que les ecclésiastiques, ainsi que les nobles, contribuent à la cotisation nécessaire peur pourvoir aux inconvénients de la mendicité.
37. Que les cas où les pauvres devront être renvoyés au lieu de leur origine soiént fixés par une loi uniforme par tout le royaume.
38. Que l'ordre et les membres du Tiers-État ne soient plus assujettis, dans les assemblées nationales et ailleurs, qu'au môme cérémonial que les deux autres ordres.
Qu'il n'y ait dans le royaume qu'un poids et une mesure
40. Que la loi qui abolit l'arrêt au corps soit exécutée dans toutes les provinces du royaume, et notamment en Flandre.
41. Que le soldat français soit mieux traité ; qu'il soit fait, s'il est possible, une réduction des troupes régulières.
42. Que la milice ne soit formée, dans tout le royaume, que par des enrôlements volontaires, et que les frais à cet égard soient pris sur la masse des contributions qui seront fournies par les trois ordres, et que le Gouvernement ou les ministres ne puissent exiger des provinces aucunes contributions pour la milice, qu'autant qu'elle sera sur pied.
Doléances particulières à la province d'Artois.
1 . Que les capitulations, lois, ordonnances et traités particuliers à la province d'Artois soient et demeurent hors de toute atteinte.
2. Que par suite de sa constitution, ladite province soit maintenue dans le droit d'être régie en pays d'État, et qu'à elle seule et aux administrateurs de son libre choix il appartienne de faire la répartition et perception des impôts dans le pays.
3. Que la province d'Artois soit incessamment convoquée, de la même manière qu'elle l'est actuellement, pour s'occuper de la réforme et constitution de ses États, notamment pour que le Tiers- État y ait un nombre égal de suffrages à celui des deux ordres réunis, le présent vœu général étant pour la révocation des pouvoirs des administrateurs actuels, et la nécessité de réformer incessamment l'administration actuelle des États résultant d'une infinité d'abus, détaillés dans les cahiers particuliers des différents Bailliages de la province ; que d'ailleurs, l'inquiétude sur l'adnùnistration des finances est si universelle que l'on demande, même avec unanimité, la révision des comptes de ladite province depuis quinze années.
4. Qu'il n'y ait plus, à l'avenir, de commissaire du Roi aux États généraux de la province d'Artois.
5. Que les limites de la province d'Artois et de ses différentes juridictions soient incessamment déterminées d'une manière fixe et invariable.
6. Que les collèges de la province soient confiés aux abbayes» qui s'en chargeront gratuitement, et que les revenus d'iceux soient
convertis en bourses.
7. Que les habitants des trois lieues limitrophes jouissent des
mômes franchises et libertés que les autres habitants de la province, qui, en aucun cas, ne peut être soumise à la gabelle.
8. Que toute imposition directe ou indirecte, perçue par les agents du fisc en cette province, sous la dénomination de sols pour livre, de droits sur les cuirs, huiles, savons, amidons, cartons et autres soit abolie, ainsi que les droits de traites et autres qui se perçoivent sur les marchandises et denrées destinées pour l'Artois.
9. Que les commendes, môme celles en faveur des princes et cardinaux, ainsi que les pensions sur les abbayes, soient supprimées, et que le produit ne soit employé qu'en établissements utiles dans la province.
10. Que les lois qui prescrivent la résidence aux évôques et autres bénéficiers soient rigoureusement observées.
1 1 . Que la dîme ecclésiastique soit réduite en Artois aux quatre gros fruits; que celle de sang soit supprimée ; que la perception et la quotité soient uniformes dans toute la province, de manière cependant que les fonds qui en sont exempts ou qui la paient à une quotité moindre que celle qui sera fixée continueront d'être affranchis et privilégiés à cet égard.
12. Que les dîmes soient tenues, outre leurs charges ordinaires, de la réédification et entretien des nefs et clochers des églises, maisons presbytérales, vicariales et cléricales, ainsi que du salaire du clerc laïque.
13. Qu'il soit défendu aux ecclésiastiques et communautés religieuses de prendre en loyer les dîmes et terres.
1 i. Qu'il soit érigé des églises succursales dans les hameaux notables, distants d'une demi-lieue de l'église paroissiale.
15. Qu'il soit procédé à la rédaction d'une seule coutume pour toute la province.
Que l'Intendance de la province soit supprimée
20. Que toutes commissions pour juger, évocations et autres moyens d'éluder le cours ordinaire de la justice, cessent a jamais d'avoir lieu.
21 . Que la connaissance de toutes les affaires contentieuses, même domaniales, sans distinction de cas royal, appartienne aux juges ordinaires de la province, lesquels connaîtront pareillement du fait d'impôt et de noblesse, et consulairement, des matières de commerce.
22. Qu'en toutes matières il n'y ait que deux degrés de jurisdiction.
23. Que les justices seigneuriales ne connaissent plus à l'avenir que des objets de police, saisies seigneuriales, saisine, dessaisine, hypothèques, scellés, inventaires, quand ils en seront requis, tutelles et curatelles, sans que les officiers d'ieelles puissent retenir les contestations qui pourraient nuître à cet égard.
21. Que les mises de fuit et main-assises soient enregistrées dans les greffes des justices immédiates de la situation des biens, et qu'elles n'aient d'effet que du jour de l'enregistrement.
25. Que les actes portant substitution et remploi des biens substitués soient aussi enregistrés dans les mêmes greffes, dans le délai fixé par l'ordonnance, à peine de nullité.
26. Que tous les lois et règlements soient, à l'avenir, exactement envoyés aux officiers de police des campagnes, pour y être lus, publiés et enregistrés.
27. Qu'il ne soit pas permis à la police de forcer les cultivateurs qui apportent des grains au marché à les y vendre ou laisser, si ce n'est dans le cas de disette, ou de cherté extraordinaire.
28. Qu'il soit ordonné au greffier du Gros de cette province de faire un répertoire de tous les titres reposant dans son greffe; et qu'il soit tenu d'établir a ses dépens, d tns chaque ville, un dépôt voûté et arrangé de manière que lesdits titres soient à l'abri de tout accident.
29. Qu'il n'y ait plus de recherche de la part des agents des domaines et finances dans les dépôts publics, ni archives des communautés, des actes qui concernent les citoyens entre eux.
30. Rétablir les communes de la province dans leur droit primitif d'élire leurs jug»s et administrateurs.
A\. Que les communautés des villes, bourgs et villages de la province soient confirmées dans la propriété de leurs biens communs et des terres vaines et vagues de leur territoire ; que celles desdites communautés qui en ont été privées en tout ou en partie, soit par la voie de triage, partage ou autres, y soient pleinement rciutégrées
32. Que l'administration des biens communaux appartiendra, dans les campagnes, aux communautés elles-mêmes, qui nommeront à cet effet tel nombre de syndics ou échevins qu'elles trouveront convenir.
33. Que tous les biens communaux soient restitués à leur état et destination primitive de pâturage, sauf dans les communautés qui voteront unanimement de les laisser en partage ou de les faire cultiver.
34. Que les communautés auront seules le droit de planter dans leurs biens communaux, et que les arbres qui y existent actuellement leur appartiendront, sans qu'elles soient tenues de justitier de les avoir plantés.
35. Que tous les privilèges exclusifs pour l'extraction du charbon de terre soient révoqués, et qu'il ne soit, h l'avenir, per<;u aucun droit sur lesdits charbons venant de l'étranger.
36. Que tous les droits de franc-fief et d'ensaisinement royal soient supprimés.
37. Que l'on supprime toutes recherches pour droit d'amortissement et d'indemnité contre les gens de main-morte pour les temps antérieurs à l'édit de 1749, et que les gens de main-morte, ne soient, en aucun cas, tenus du droit de nouvel acquêt, si ce n'est dans d« véritables acquisitions d'immeubles.
38. Qu'il soit trouvé un moyen pour parvenir au rachat des droits seigneuriaux, reliefs, droits d'aide et autres, ainsi que champart et soyeté.
39. Qu'il ne soit plus dû de droits seigneuriaux pour les hypothèque».
40. Que les droits de banalité, parcage, tonlieu, péage, pontenage, corvée, gaule, gave, tanse, chien d'avoine, panneguet et autres de cette nature, soient supprimés.
4L Que les droits d'issue et descart, perçus par les municipalités à l'ouverture des successions, soient supprimés en faveur des régnieoles.
42. Que toutes les garennes soient supprimées ; en conséquence, qu'il soit permis à toutes personnes de fureter partout où il se trouvera des lapins.
43. Qu'il soit porté uu règlement beaucoup plus rigoureux que ceux qui existent actuellement contre les abus de la chasse, tellement préjudiciable en certains cantons de celte province que, dans les chatelleuies d'Oisy et de l'Écluse, le gibier cause, chaque année, une perte de vingt mille rasiùres de grains.
41. Qu'il soit également pourvu au tort énorme que cause la multiplicité des pigeons.
45. Que les seigneurs ne puissent exercer aucune saisie seigneuriale qu'après deux sommations de quinzaine en quinzaine.
Que le retrait seigneurial ne soit plus cessible
47. Que les formalités rigoureuses du retrait lignager soient abrogées.
48. Que les fiefs, tant patrimoniaux qu'acquis, manoirs et autres biens de préciput, soient partagés également dans les successions roturières, sans que, pour raison de partage, il soit dû plus d'un relief, qui sera divise et reporté sur chaque part, et qu'il soit néanmoins libre au propriétaire desdits biens d'en disposer en faveur des héritiers apparents, comme il le trouvera bon.
49. Qu'il soit porté un règlement pour l'entretien, réparation et élargissement des chemins qui en ont besoin, et la suppression de ceux inutiles.
50. Qu'il soit fait défense d'avoir haute-futaie plus près des terres à champs que de trente pieds, et que le rejet du pourtour des bois soit au moins de dix pieds.
51. Que les bois voisins des grands chemins soient, pour la sûreté publique, dérodés à la distance de cent cinquante pieds.
52. Qu'attendu que les chemins royaux et ruraux sont pris sur les héritages voisins, que les propriétaires de ces héritages paient les censives, même pour la portion que forment ces chemins, le droît de plantis, sur les chemins ruraux, soit supprimé et interdit,/ et que, sur les chemins royaux, il appartienne exclusivement auxdits propriétaires riverains, en observant les distances qui seront prescrites.
51. Que l'administration des États delà province soit chargée dea. dépenses nécessaires pour l'écoulement des eaux du bas Artois, sans que les communautés de ce canton soient, pour raison de ce. assujetties à aucun autre impôt qu'à ceux qui se lèvent dans le reste de la province.
54. Que la somme de quatre cent mille livres, accordée pour les pertes occasionnées par lagréle du VI juillet dernier, soit distribuée proportionnellement entre ceux qui les ont souffertes, en présence de six cultivateurs choisis.
55. Que les habitants d'un village, en donnant caution, aient le droit de se faire subroger au lieu et place de ceux qui, n'en n'étant pas habitants, ont pris h»s dfmcs en lover.
56. Une majeure partie des membres de l'assemblée a demandé la prorogation des baux à dix-huit ans, et non au delà ; d'autres ont demandé ladite prorogation jusqu'à vingt-sept ans, sans être uv>ujeltis à aucuns droits seigneuriaux ni fiscaux.
57. Qu'il soit ordonné que les radiers qui obstruent le cours des rivières et occasionnent des inondations soient supprimés ou réduits, de manière à empêcher les inconvénients qui en résultent.
58. Que les baux des fermes et terres ne pourront être résolus par les acheteurs, même en dédommageant les fermiers, lorsque le terme de la location n'excédera pas neuf années.
Tels sont les objets que les commissaires nommés par l'assemblée du 20 de ce mois croient devoir former le cahier des plaintes, remontrances et doléances du Tiers-État de la province d'Artois, pour être portés à l'assemblée prochaine des Etats généraux du royaume : quant aux points de doléances particulières à différents Bailliages et villes de la province, il en sera fait des extraits, qui seront joints au présent cahier général.
Ainsi clos et signé par Nous, commissaires soussignés, après qu'il en a été fait lecture dans l'assemblée générale du Tiers-État de cette province cejourd'hui, et qu'il y a été définitivement arrêté ; à Arras, le 26 avril 1780.
Signé: Lemaire de Bcllerive, Marin, Taffin le jeune, B. Baude, K. Hochedée, François, Brassart, Lcvaillant fils, L. Mairessc, Danvin, Aug. Petit, Hermant, Lcchon, Haudouart, Thélu, Bollet, A.-J. Waterlot, Leroy, Rainette, Wallart, C. Fleury, Martel, Remond, Payen, Cauwet et Mathon
CHAPITRES ET COLLÉGIALES
lies Chapitres des cathédrales d'Arras, de Cambrai et de Saint- Omer.
Les Collégiales : Saint-Pierre, d'Aire; Saint- Barthélémy, de Béthtinc ; Saint-Géry, de Cambrai ; Saint-Amé, de Douai ; de Douriez ; Notre-Dame, de Fan juembergues ; Saint-Martin, d'Hodin ; Notre- Dame, de Lens ; Saif.t-Pierre, de Lille; Sahl-Omer. de Lillers ; Suint-Sauveur, de Saint-Pol. Le grand chanoine de II thune; les chanoines de Saint-Nieai--1, d'Arru».
ABBAYES (U HOMMES
Anchin, Arrouaise, Auchy-lez-Moines, Blangy-en-Ternois, Cantimprê-lez-Cambrai, Cercamp, Choeque, Clairmarais, Dommartin, Kaueourt, Ham, llasnon, Hil.iin-Liétard, Licques, Loos, Murchiennes, Marœuil, Ruisseauvillc, Saint-André-au-Itois, Saint-André de Càteau-Cambrésis, Saint-Augustin-lcz-Thérouanne, Saiut-Ber-
1. La plupart des ecclésiastiques ne sont pas désignés nominativement dan* les prorcs-verhaux.
tin, Saint-Éloi, Saint- Pierre (de Gand;, Saint Sauve vde Moutreuil', Saint-Vaast.
ABBAYES {DE DAMES
Sainte-Austreberthe ; Avesnes-Iez-Arras ; Beaupré (près Estaires); Sainte-Colombe, de Blandecques; Notre-Dame, de Bourbourg; Étrun; La Brayelle-lez-Annay ; la Paix, de Bélhunc ; le Verger, dOisy ; le Vivier, d'Arras ; Willancourt.
COMMUNAUTES (D'HOMMES).
Arras : Carmes- Chaussés , Carmes- Déchaussés . Dominicains. Trinitaires.
Douai : Chartreux.
Gonay : id.
Lillers : Dominicains.
Saint-André-lez-Aire : Chanoines réguliers. Saint-Omer : Carmes, Dominicains.
COMMUNAUTÉS (FEMMES
Aire : Les Brigittines, les Capucines, les Conceptionistes.
Arras : Les Brigittines, les religieuses de la Thieuloye, les Louez- Dieu, les Ursulines.
Bapaurae : Les religieuses de Sainte-Anne, les religieuses de Saint-Pierre.
Béthune : Les Annonciades, les Conceptionistes, les Dames de la Paix.
Gonay : La Chartreuse.
Houdain : id.
Lcns : L'hôpital.
Lillers : Les religieuses Grises.
Pernes : Sainte-Catherine.
Saint-Omer : Les Conceptionistes, le jardin Notre-Dame, les Pénitentes, les Repenties, Sainte-Catherin** , Sa inte- Marguerite . le Soleil, les Urbanistes.
Saint-Pol : Les Sœurs Grises, les Sœurs Noires.
Vieil-Hesdin.
Vimy.
PRIEURÉS
Aubigny, Courcelles-le-Comte, Eaucourt, Écoivres, Framecourt, Grand-Rullecourt, Ijéehelle (prévôté de), Le Pcrroy lez-Béthunc, Ligny, Lisbourg, Maintenay, Monchy, Noyclle-Godeau, Rebrcuve, Renty, Saint-Georges, Saint-Fry, Vcrehin, Verdrccqucs, Warluzel.
BÉNÉFICIÉES
Des cathédrales d'Arras et de Saint-Omer ;
Des collégiales d'Aire, Réthune, Fauquembergues, Lens, Lillers;
Achicourt, Adinfer, Bellacourt, Boisleux-au-Mont (le personnel, Bouvigny, Chocqucs, Dainville, Embry (le personnel), Épcrkcque, Fressin, Gavrelle (le personnat),Gonay, Grosville, Guise, Hébuterne, Izel-lez-Equerehin, La Buissière, I^a Fosse, Lavcntic, lie Lucquet, Lens, Maisnil-lcz-Ruitz, Malanoy, Planques, Roquetoire, Remibeaucourt, Sacquepéc, Saint-Maur, Saint-Nicolas de Laventie, Saint- Nicaise d'Arras, Saint-Pierre de Lille, Séchellc, Sctques, Wingles, Zutquerque.
CURÉS
Arras : Le clergé de Saint-Aubert , Saint-Géry, Saint-Jean, Saintc-Marie-Madcleine, Saint-Maurice, Sainte-Croix.
Clergé de Bapaume, Béthunc, Hesdin, Lens, Saint-Omer : paroisses de Sainte-Aldegonde, Saint-Denis, Saint-Jean, Saint-Sépulcrc et Saint-Pol.
Curés de paroisses : 24 1 présents ; représentés -, vicaires préfents, 7.
LISTE DES MEMBRES DU CLERGÉ Qui ont signé la protestation des 29 et 30 avril 1789.
D'Aix, prévôt de l'église de Béthune.
Allart, abbé de Saint-Éloi.
Amas, chanoine, député du Chapitre de Béthune.
D'Aumale, doyen de l'église de Saint-Omer.
De Bertrandy, archidiacre de l'église de Saint-Omer, et bénéficier
de Zutkerque.
Betaneourt, religieux et député de l'abbaye d'Auchy. Beugin, prieur d'Auchy.
Beugin, chanoine, député de l'église de Saint-Omer.
Blanchart, prieur de Rebreuve.
Blandurel, titulaire du personnat de Boileux-au-Mont.
Boistel, chanoine d'Arras, seigneur de Brevillers.
De Bonnefoy, chanoine d'Arras, bénéficier de Raimbeaucourt.
De Borssat de La Garde, chanoine, député de l'église d'Arras.
De Bourghelle, chanoine d'Arras, fondé de procuration de M. l'é-
véque de Boulogne.
De Bovet, prévôt de l'église d'Arras.
Braine, procureur des Louez-Dieu d'Arras.
Des Brousses, chanoine d'Arras, procureur de l'archidiacre d'Ostrevent.
' De Bruille, député des bénéficiers de l'église d'Arras. De Buissy, chanoine d'Arrus, député du chapitre de Saint-Géry, à
Cambrai, et des Repenties de Saint-Omer. Bultez, abbé d'Eaucourt.
Bultez, de l'abbaye de Marœuil et député du prieur de Warluzel.
Camus, député des bénéficiers d'Arras.
Capron, chanoine et député du chapitre de Saint-Pol.
De Cardcvacq de Bailleul, chanoine d'Arras, titulaire de la chapelle
de Saequepée et fondé «le procuration de la noble abbaye d'A-
vesnes.
De Cardevacq de Gouv, chanoine d'Arras, mandataire du prieur de Maintenay et des Capucins d'Aire.
Cauwelier, religieux député de l'abbaye de Saint-Berlin, des Dominicains de Saint-Omer et de l'abbaye de Dlandecques.
Charrier, Dominicain, procureur de la Thieuloye.
Chrétien, chanoine et député du chapitre de Lcns.
Cocquerelle, prieur de Cercamps, mandataire de l'archevêque de Reims, abbé commendataire.
Coignion, mandataire des Sœurs Grises et des Sœurs Noires de liapaume.
De Coupigny, chanoine d'Arras, fondé de procuration du cardinal
de Rohan et des Dames de Bourbourg.
Cressent, chanoine et procureur des bénéficier de Lillers. De Criminil Le Mcrchicr, chanoine de Saint-Omer, procureur des
dames Conceptionistes.
Cuvclier, chanoine de Saint-Omer, procureur des Urbanistes et des
dames du Jardin.
Dalennes, abbé de Saint-Berlin.
Damascène, prieur des Carmes déchaussés d'Arras. Dauchy, abbé de Choques.
Dauchy, abbé de Saint-Augustin.
Deboffles, religieux de Blangy.
Débourra, prieur des Carmes chaussés d'Arras. Dehée, prieur d'Aubigny.
Delapomelic, chanoine de Lillers, député des Dominicains. Delepierre, prieur des Chartreux de Gosnay. Deliége, religieux de Choques.
Deliége, prieur des Jacobins d'Arras, mandataire de l'abbaye de
Chocques et des Annoneiades de Béthune.
Dclvs, chapelain d llarnes.
Demory, prieur curé de Courcelles.
Desruelle, mandataire de l'abbaye d'Husnon et Jes religieuses
d'Houdain.
Détèvc, religieux de Saint- André-au- Bois. De Dion, député de l'église de Cambrai. Dorlcneourt, abbé de Marcruil.
Druin, abbé de Blangy et député de Saint-Sanlve. Duchàtelet, chanoine, député de Saint- Amé. Dumarquefc, religieux et mandataire d'Kaurourt. Dupret, sous-pneur d Anchin.
D* l'.ibrv. chanoine, député d<* l'Kglise de Saint Oiivt.
De Forcrand, chanoine d'Arras, mandataire de la Paix de Béthune
et des Conceptionistes d'Aire.
François, prieur d'Eaucourt.
Fauconnier, prieur de Clairmarais.
Gavelle, chanoine, député de Saint- Amé.
Goudemant, religieux député de l'abbaye d'Ham. Goulliart, chanoine, député de l'Eglise d'Aire et des bénéficiers. Graeb, mandataire du chapelain de Saint-Éloy d'Arras. Hautecœur, mandataire du chapelain de Buire-au-Bois. Hurtevent, abbé de Ruisseauville.
Jacquemont, mandataire du chapelain de Fressin. Laignel, abbé de Saint-Éloy.
Lallart, grand-chantre de l'Eglise d'Arras. De Laune, chanoine d'Arras, mandataire des Ursulines. Lecomte, chanoine, député du chapitre d'Hesdin. Lefebvre de Gouy, chanoine, député de l'Église d'Arras. Lefebvre de Palme, chanoine, député de l'Eglise de Lens Lefrançois, religieux d'Arrouaise, prévôt de Monchy. Lemay, mandataire des religieuses de Sainte-Catherine. Le Mercier, grand-prieur de Saint- Vaast. Leroy, prieur de Saint- Bertin.
Le Roy du Royer, chanoine de Saint-Omer, mandataire de l'évéque
de Nancy, abbé commendataire de Licques. Lescalier, grand-prieur d'Anchin.
De Lochtembcrg, doyen du chapitre et des Béguines d'Aire.
Lourdel, prieur de Saint-André-lez-Aire.
Maniette, mandataire du chapelain de Saint-Léger.
Mercier, chanoine d'Arras, mandataire du chapitre Saint-Pierre de
Lille et chapelain d'Harnes.
Mercier, mandataire du chapelain de Gavrclle. Messer, chanoine, mandataire du chantre de l'Église de Saint-Omer. Moncomble, chanoine de Saint-Nicaise.
Moreau de la Grave, doyen de l'Eglise d'Arras, PÏeron, bénéficier.
Peuvet, prieur d'Ecoivres.
Poissau, prieur de Ligny.
De Puységur, prévôt de l'Église d'Aire, député du chapitre.
De Ranst de Berchem, prévôt de Saint-Omer.
Roussel, bénéficier d'Hébuterne, député des Brigittines d'Aria?.
De Schodt, abbé de Clairmarais.
De Seillnns, prêtre de l'Oratoire d'Arras.
— LXIT1I —
De Seyssel, grand-archidiacre d'Arras,
Simon, député des bénéficiera d'Arras.
Sproit, abbé d'Hénin-Liétard, représentant l'abbaye de Loos.
Taffin, ministre des Trinitaircs d'Arras.
Verdevoye, abbé de Ham.
Willay, chanoine, député de Lillers, de l'abbesse de Willcncourt et des bénéficiers de Saint-Pierre de Lille.
MESSIEURS DE LA NOBLESSE
Convoqués à l'assemblée générale des Étals d'Artois tenue à Arras
le 29 décembre 1788.
* D'Aix (le baron), de Remy, à Arras.
D'Aoust (le marquis), baron de Cuincy, à Douai.
* D'Aoust, marquis de Jumelles, de Bourcheullcs, a Douai.
* D'Armolis (le marquis), d'Avion, à Arras. D'Artois, de Campagne-lez-Boulonnais.
D'Aumale (le comte), de Liévin, chez le chevalier d'Aumale, à Arras.
De Bacquehem (le marquis), de Drouvin, à Douai.
* De Bassecourt (le marquis), de Fontainc-lez- Boula ns, à Fontaine.
* De Beauffort (le comte), de Moulle, à Moulle.
* De Beauffort (le marquis), de Mondicourt, à Arras. De Beauffort (le baron), d'Hancscamps, à Hanescamps.
* De Belvalet, marquis d'IIumerœul, à ILimerœuI.
* De Berghes fie marquis), de Qucrnes, à Arleux, près Douai. De Bernard, de Calonne-Ricouart, à Calonne.
* De Berthoult (le marquis), d'IIauteclocque, baron d'CJEuf, à Hautcclocquc.
De Béthune (le comte), de Nédon, à Pénin.
De Béthune (le prince), marquis d llosdignoul, comte de Novcllessous-Lens, à Tournai.
* De Béthune (le comte), d'Auchel, à Pénin.
1. On sait que, pour avoir entrée aux Etal*, il fallait être» noble de six générations et seigneur de paroisse ou d'église succursale. — U liste que nous publions renferme : 1° le nom des gentilshommes ; 2n la désigna' ion de la terre à clocher dont ils avaient la seigneurie ; 3° le domicile où les lettres de cachet du Roi portant convocation, étaient adressées.— Le signe • désigne les membres de la Noblesse qui ont assisté à la dernière assemblée des Étals d'Artois.
Blondel de Beauregard, de Noyellcs-sous-Bcllonnc , à Vianncs (Flandre).
Boudart, marquis de Couturelle, à Couturellc.
* De Brandt (le comte), de Galamctz, de Marconne, à Arras.
* Briois de la Mairie, d'Angrc, à Nculette.
* De Briois, de Werdrecques, à Salomé, par La Basséc.
* De Bryas (le comte), de Royon, à Royon.
* De Bryas-Bryas (le comte), à Bryas.
De Carondelet (le marquis), vicomte de Langle, à Koycllc. près Bouchain.
De Casteja (le marquis), de Burburc, à Paris.
De Castillon, baron de Saint- Victor, de Courricres, .H Courricres.
De Cliivot, de Coullemont, à Coullemont.
* De Contes des Granges (le baron), de Planques, à Bueamps. De Couronnel (le marquis), de Barastre, au château de Velu. De Crény (le marquis), de Baillœul, en son hôtel à Paris.
* De Créquy (le marquis), d'Hesmont, à Hesmont.
* De Croix (le marquis), d'Hcuchin, à Lille.
De Cuinghem, de Regnauvillc, à Fontainc-l'Étalon.
* De Cunehv (le comte), de Fleury, à Arras, député ordinaire.
* Deslyons (le baron), du Locon, à Bavincourt. Deslvons de Noircarme, de Zudausque, à Saint-Omer.
* De Dion (le baron), de Wandosnes, à Wandosncs.
* Dorcsmiculx, de FouquiereS, à Fouquièrcs. Dostrel, baron de Fiers, à Fiers.
Dupire (le baron), d'Hinges, à Bêthune.
Duquesnoy, d'Eseœulle, à Esea-ulle.
De Duras (le maréchal due), à Paris.
* Duval de Ficnnes, de Saint-Martin-Glise , à Sautri.ourt , près Saiut-Pol.
DFstourmcl (le marquis), baron de Sailly-au-Bois, à Suzanne.
* De ITVhin, marquis de Wamin, à Hesdin.
De France, comte d'Ilezerques. à Mailly, par Albert.
* De France (le baron), de Buire-au-Bois, a Maintenuy.
* De Gand (le comte), de Vraucourt, à Hem, par Lille.
* De Gantés (le chevalier), de Fontaine-lez-Croisilles. ù Arras.
* De Gargan-Rollepot, du Moncliel, a Rollcpot.
* De Gennevière* du Vielfort, de Vendin, à Béthune. De (ïhistelles (le comte), de Serny, a Serny.
De Ghistelles-Saint-Floris (le marquis), vicomte dllerny-Saint-
Julicn, a UWc.
De Gosson. «le Barlin, ù Barlin.
De Guines (le duc), de Villers-Brulin, à Paris.
* De Hamel-Bellenglise (le marquis), de Bouret-sur-Canche, à Grand-
Rullecourt.
* Hangouart (le baron), à Cauchy-!ez-La Bassée.
De Harchies (le chevalier), de Saint-Martin-au-Lacrt, à SaintOmer.
* De Harchies (le marquis), de Béalencourt, à Saint-Omer.
* De Hauteclocque, de Wail, à Arras.
* D'Hespel d'Harponvilîe, de Saint-Martin-sur-Cojcul, à Arras.
* De Boston de Fontaine, de Campagne-lcz-Wardrecques, à Saint- Orner.
* D'Havrincourt (le marquis), à Havrincourt.
* Hubert de Mons-en-Barœul, d'Humières, à Humiéres.
* Imbert, comte de Labazèque, de Saint-Amand, à Arras.
* De Laizer, comte de Siougeat, d'Ecqucraicourt, à Hesdin.
* De Lannoy (le comte), de Caucoart, à Arras.
* De Lannoy (le comte), d'Hestrus, à Surville.
* De I^andas, comte de Louvigny, de Couin, à Couin.
* De Laporte de Vaulx, à Vaulx.
* De Lattre d'Ayette, comte de Neuville, à Ayettc.
* Le Clément de Saint-Marc, du Souich.
Le JosneContay, de Capelle-sur-la-Lys, à Capelle.
* Le Merchier, comte de Crimimil, de Moringhem. Le Ricque, de Marquais, à Béthunc.
* Le Sergeant d'Hendecourt, à Arras.
De Lévis (le duc), d'Avesnes-le-Comte, à Arras.
* De Mallet, comte de Coupigny, de Fouquières. De Mallet, marquis de Coupigny, de Ligncurœuil.
De Mallet, comte de Coupigny, de Norœul, à Cambrai. De Marcé, de Manin, à Paris.
De Maries (le comte), de Vaudricourt, à Beauvoir-Rivière.
* De Mauldc (le comte), de la Buissière, à la Buissière. De Mêrode (le comte), de Mametz, ù Mametz.
De Montmorency, prince de Robecq, à Robecq. Moullart, de Tilly-Capellc, à Montreuil.
* De Nelle, de Lozinghem, à Lozinghem.
De Ncdonchel (le marquis), de Bruay, à Bouvigny.
* De Ncdonchel (le baron), de Gouve, à Barallc. Obert, de Grévillers, à Lille.
* De Partz, marquis d*Esquirres, de Pressy, à Willeman. Payen, comte de Ijabucquicre, de Brcbièrcs, à Brcbicrcs. De Plotho (le baron), de Favrcuil, à Oisy.
* De Preudhommed'Ailly, marquis de Verquigncul, à Verquigneul.
De Pronville, d'Haueourt, à Haucourt.
* Raulin de Belval, à Arras.
De Richoufftz, de Manin, à Manin.
* De Roquelaure (le marquis), de Mory, à Paris.
* De Sainte- Aldcgondc (le comte), de Cléty, a Lille.
De Sainte-Aldegonde de Noircarraes (le comte), de Drocourt, à Rieulet, par Douai.
De Sainte-Aldegonde de Noircarmcs (le comte), de Bours, à Boulogne.
* De Salpenviek (le marquis), à Ktruval, par Hesdin. De Snndelin, de Delettes, à Haisncs.
De Servins (le marquis), d'Aubrometz, à Héricourt. De Tcnrcmondc (le marquis), de Ransart, à Seclin. Testart, de Campagne-lez-Hesdin, à Montreuil.
* De Thiculaine, d'Hautcville, à Arras.
* De Thicnnes (le comte), de Boisdinghem, h Cambrai.
* De Thicnnes de Rumbecquc (le comte), de Terraménil, à Arras. De Tournay d'Assignics, comte d'Oisy, à Oisy.
* De Tramecourt (le marquis;, à Tramecourt.
* De Traze\gnics (le comte), de Bomy. à Bomy.
* De Vitry (le baron), de Vitrv, dit Nœux, à Hullueh, par Lens.
* De Wasservas (le baron), d'Haplineourt, à Haplincourt.
De Wavrin-Villers-au-Tcrtre (le comte), marquis de Cambrin, à Cuincy-Iez-La Bassée.
LISTE DES GENTILSHOMMES
Composant l'ordre de la Noblesse de la province d" Artois qui ont comparu personnellement à l'assemblée générale tenue à Arras le 20«ivi/1789.
* D'Aix (le baron), mayeur d' Arras.
* D'Alciati (le marquis), officier d'infanterie à Lens.
* De Bacquehem (le marquis).
De Bailliencourt.
* De Basseeourt (le marquis).
— Bataille, chevalier honoraire au Conseil d'Artois. De Bavre (le chevalier).
* De Beauffort (le comte).
* De Beauffort (le baron).
* De Beaulaincourt, comte de Maries.
De Beaulaincourt (le comte), lieutenant de Roi à Béthune. De Beaumont.
De Bcauvarlet.
* De Belvalet d'Humerœul, fils.
* De Berghes (le prince).
* De Bernard de Calonne.
* De Bcrthoult (le marquis).
* De Béthune (le comte), maréchal de camp.
— De Beugny de Bondus, conseiller honor. au Conseil d'Artois.
— De Beugny d'Hagerue.
— De Beugny de Pommera.
— Blin.
Blin d'Ardincthun.
Blin de Griucourt, père.
— Blin de Griucourt, fils.
I. Le signe ' désigne les membres de la Noblesse qui ont signé la protestation du 2tf avril 1189. Le signe — désigne ceux qui ont sipné les pétitions ajant pour objet l'entrée de tous les nobles aut Etais d'Arloi*.
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— Boistel du Cardonnois.
De 3osquillon de Frescheville, capitaine du génie.
— Boucquel de Beau val.
— Boucquel de la Comté.
Boucher de Marolles.
Boudart de Mingrival.
* De Brandt de Galametz (le corate).
* Briois de Beaumetz, premier président au Conseil d'Artois.
* De Briois de Wardrccques.
* Briois de la Mairie.
* De Briois d'Angre (le chevalier).
* De Briois de Montgaubcrt (le chevalier), officier au régiment de Languedoc.
Bruncau de Beaumetz.
* De Bryas-Koyon (le comte), colonel d'infanterie.
* De Bryas, marquis de Royon.
— Cachcleu de Nœux, major à llesdin.
Cardon-Priez d'Ouvrin.
Chomel, comte de Montfort, capitaine au régiment de Navarre.
* De Contes des Granges (le baron).
* J)e Coupigny (le vicomte), officier au régiment de Chartres-Infanterie.
* DeCouronnel (le marquis).
De Couronnel (le vicomte).
De Couronnel (le chevalier).
De Crény (le comte).
* De Créquy (le marquis).
* De Croix (le marquis).
De Croix (le comte).
* De Cunchy (le comte).
— DambVines de Rameeourt.
— Damiens «le Ranchicourt.
Dehault de Veault.
— Deslyons de Mondiaux, capitaine d'artillerie.
* Deslyons de Noircarme.
Dcsmarctz d'Hersin, conseiller au Conseil d'Artois.
— Dcspretz de Quéant.
De Dion (le baron).
* De Dion de Gaudiempré, ancien capitaine au régiment de la marine.
— Donjon de Saint-Martin.
Dourlcns, conseiller au Conseil d'Artois.
— Dubois de Fosseux.
* Dupire d'Hinge (le baron), grand bailli de Béthune. Dupire d'Hinge (le chevalier), maire de Béthune. Dupuich d'Angre, l'aîné.
Dupuich d'Angre, le cadet.
Durand de Rumeaucourt.
Enlart de Grandval, procureur général au Conseil d'Artois.
— Enlart de Pottier.
* De Fléchin, marquis de Wamin.
* Le comte de Fléchin, colonel du régiment d'Auxerrois. Foacier de Ruzé, avocat général au Conseil d'Artois. De Fourraestraux de Pas.
* De France (le baron).
— Fromentin de Forestelle.
— Fromentin de Gommecotirt.
— Fromentin de Sartcl.
— Fruleux de Souchez.,
* De Gantés (le chevalier).
* De Gargan de Rollepot.
— Giroult des Brosses, lieutenant des maréchaux à Béthune. Godefroy de Maillart, conseiller du Roi et garde des archives à
Lille.
* Gosse de Louez, conseiller au Conseil d'Artois. Gosson de Rionval, lieutenant des maréchaux à Lens. Goyer de Sennecourt.
De Guîncs (le duc), gouverneur de l'Artois.
* De Hamcl-Bellenglise (le marquis).
De Hamel-Bellenglise (le comte), colonel d'infanterie.
* D'Hangouart (le baron).
De Hanon de la Bucaille.
* De Hauteclocquc de Wail.
* De llauteclocque (le chevalier).
* D' Ha vrincourt (le marquis), maréchal de camp, gouverneur d'Hesdin.
— Hellemans de Berry, capitaine d'artillerie à Saint-Pol.
— Hémart de Mamure, conseiller au Conseil d'Artois.
* D'Hespel d'Harponville, lieutenant-colonel au service de l'Espagne, à Arras.
* De Hoston de Fontaine.
D'Houdetot, capitaine au régiment de Béarn.
* Hubert de Mons-cn-Barœul, d'Humières.
Huvino de Bourghelles.
Joly de Sailly.
Jouffrcy de la Cressonnière.
De Lalbenque (le chevalier).
* De Laizer, comte de Siougeat, lieutenant du Roi à Hesdio. Lallart (le chevalier), d'Estrée.
Lallart de Berlette.
Lallart de Lebucquièrc.
Alexandre de Lameth (le comte), colonel attaché au régiment des
cuirassiers du Roi.
Charles de Lameth (le comte), colonel des cuirassiers du Roi.
* De Lannoy de Cuucourt (le comte) .
* De Lannoy (le comte), major du régiment d'Aquitaine.
* De Lannoy (le comte), commandant du fort Saint- François à Aire.
* De Lannoy (le comte), officier au régiment de Bcarn.
* De La porte de Vaux.
* De Lattre d'Ayette, comte de Neuville, lieutenant de la province d'Artois.
De Lauretan de Bavincove, à Audruicq.
De Lauretan (le chevalier), à Zutquerque.
— Le Caron de Canettemont.
Le Caron de Sains.
— Le Clément de Saint- Marc.
Lefebvrc de Trois-Marquetz, conseiller au Conseil d'Artois.
— Le François de Drionvilie.
Le François de Rosncl.
— Iaî François du Fétel.
I*e François de Violaines.
— Le Jay de Masniëres.
I^e Maycur de Simcneourt, prévôt honoraire de Cambrai.
Le Merchier de Reiiaucourt, anc. lieutenant-colonel d'infanterie.
— Le Merchier du Carient.
I«c Merchier de Bois-Iîuttin.
De Lencquesaing, officier du génie.
lie Ricquc de Marquais, lieutenant des maréchaux ù Béthune.
Le Ricque de Violaines.
Le Ricque de La bourse.
Le Roy dliurtebize, conseiller honoraire.
Le Roux de Puisieux.
Roux du ChAtelct, père, conseiller au Conseil d'Artohs.
— Le Roux du ChAtelct, fils.
— Le Sergeant d'Acq, gouverneur de Vitry-le-Français.
— Le Sergeant de Baïenghem, lieutenant des marédihux.
— Le Sergeant de Monnecove, capitaine au Royal-Picardie (emv.).
* Le Sergeant d'Hendecourt, chevalier d'honneur au Conseil d'Artois.
— Le Sergeant d'Isbergue, lieuten. des maréchaux a St-Omer. Le Vasseur de Mazinghem.
Liot de Guzelinghem.
— De Locher de Tortefôntaine , lieutenant des maréchaux k Hesdin.
De Longue val.
De Longue val de la Vasserie.
De Longueval de la Vasserie d'Angres.
De Louvcncourt.
* De Louverval (le marquis), lieutenant-colonel. De Madré, président au Conseil d'Artois.
* De Mallet, comte de Coupigny- Fouquiôres.
* De Mallet de Coupigny, à Cambrai.
De Mallet, comte de Coupigny-Villers.
De Mallet, baron de Coupigny.
— De Marbais de Norrent.
Marc de Saint-Pierre.
De Marescaille (le marquis), lieutenant des maréchaux. De Mengin (le baron).
De Milly, vicomte Dcsauteux, capitaine d'infanterie.
De Montgon (le comte), commandant de ta, cîtadeHe d'Arras.
* De Nelle de Lozinghem.
De Nelle (le chevalier).
Notzet de Saint-Paul, l'aîné.
Noizet de Saint- Paul (le chevalier).
* Obcrt de Grevillers.
— De Pan de Wisques.
Pardo.
* De Partz, marquis d'Esquirres.
* Payen, comte de la Bucquicre.
— De Pourra.
— Prévôt de Wailly.
* De Prudhomme d'Ailly, marquis de Vcrquigneul.
— Quarré de Boiry.
Quarré d'Herma ville.
— Quarré du Repaire.
* Raulin de Belval, gouverneur et sénéchal de Saint- Pol. Kaulin de la Vasserie.
Raulin de Marœuil.
Raulin de la Mottc-Quiéry.
De Richoufftz de Manin, fils, officier au rég' d'Orléans- Inf. Rochcneuvc de Béthonsart.
Rohan, duc de Montbazon.
De Roidcville (le comte).
Routier de Bayenghem.
Rouvroy de Libessart, conseiller au Conseil d'Artois. Ruffily de Sains.
Ruyant de Bernicourt.
Ruyant de Cambronne.
* De Sainte- Aldegonde (le comte), brigadier des armées du Roi.
* De Salperwick (le marquis), maréchal de camp.
* Sandelin de Delette, grand bailli héréditaire d'Ucsdin. De Sars.
* De Servins (le marquis}.
— Taffin de Givenchy.
— Taffin de Gœulzin.
Taffin du Hocquet.
Théry de Gricourt, ancien capitaine au Royal-Infanterio. Thiébaut, doyen des conseillers au Conseil d'Artois.
* De Thiennes (le comte).
* De Thieulaine d'Haute ville, major des ville et cité d'Arras.
* De Tramecourt (le marquis), ollider au régimont d'infanterie du Roi.
* De Trazegnies (le comte), maréchal de camp, à Bomy. Vaillant, conseiller honoraire au Conseil d'Artois.
De Valicourt.
* De Vitry (le baron).
De Wansin, baron de Werquin.
Wurtellc d'Erlincourt, conseiller honoraire au Conseil d'Artois.
* De Wasservas (le baron).
— Werbier de Chatenay.
Werbier d'Antigneul.
Du Wicquet de Rodelinghcm.
Ysebrant de Dendoncquc.
LISTE DES MEMBRES DE L'ORDRE DE LA NOBLESSE
Qui ont com/xrw par fondé de pouvoirs à l'assemblée du 20 avril 1789 *.
D'Aigneville de Millaneourt, évoque d'Amycles, doyen du chapitre de Cambrai.
— D'AIhuin du Pont, subdélégué de l'intendant (Aire).
— D'AIhuin des Wincques, capitaine au régiment d'Artois (Saint- Omer).
D'Aoust (le marquis), baron de Cuincy, président de la Noblesse du
Bailliage de Douai.
D'Aoust, marquis de Jumelles (Douai).
Aronio de Fontenelle (Lille).
D'Artois, de Campagne-lez-Boulonnais.
D'Assignies (le baron), officier au régiment de Vintimille (Douai).
D'Assignies (la baronne douairière), née Nédonchel (Douai).
D'Assignies (M,le), chanohiesse de Denain.
D'Auchel (le chevalier), garde du corps de Monsieur (Versailles).
D'Aumale (la comtesse douairière), née de Cerf.
D'Avelin (le marquis), Lille.
D'Avelin (le baron), Lille.
De Bacquehem (Mm«), née de Groseillcrs (Douai).
De Bauflfrcmctz (le marquis), Lille.
De Beauffort (le marquis), Liège.
De Beauffort (le vicomte), officier au régiment du Roi (Nancy). De Beaulaincourt (Béthune).
Do, Beaulaincourt (la douairière), née Pappin de Belforrièrc (Beuvry).
De Belvalet d'Humcrœul (le marquis), Hesdin. De Bergues (M"*), princesse de Raches (Paris).
1. Nous avons dressé cette liste en nous servant des procurations déposées en original aux archives du Département. Nous Indiquons le iieu où ces procuralions ont été signées.
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De Bernastre de Wansin (M"*), née baronne de Bayenghera {Aire).
De Bernes de Longvillers ( Montre uil).
De Bersacque (Saint-Omer).
De Béthune, comte de Saint- Venant (Lières).
De Béthune, duc de Sully, pair de France, colonel du régiment de
Piémont-Cavalerie (Paris).
De Biéville, gentilhomme ordinaire du Roi (Paris). Blin père (Hesdin).
De Blondel, baron de Drouhotte (Douai).
Blondel d'Aubers.
Blondel d'Aubers (Mme V€), née de Calonne (Vendin).
Bodham d'Artebecque (Douai).
Boistel de Welles (Amiens) .
Boucquel d'Hamelincourt, lieutenant colonel.
Boucquel de Lagnicourt, chanoine d'Arras.
— Boucquel de Sombrin, lieutenant colonel exempt des Suisses du
comte d'Artois.
Boudart, marquis de Couturelle.
De Brancas (MBÔ), comtesse de Lauraguais, née de Gand de Mé-
rode de Montmorency (Paris).
De Brandt de Loos (Arras).
De Brandt de Maizières (Béthune). Briois, premier président honoraire du Conseil d'Artois. Briois des Arleux (M,u), Arras.
Bruslé de Baubert, officier au rég. de Piémont-Inf. (Saint-Omer).
De Bryas-Bryas (le comte), Namur.
Arraande Bultel (M11*), Arras.
De Canchy (Mme), née de la Folie.
Caneau du Monchiet (Douai).
Capendu, comte de Boursonne (Crépy-en- Valois).
De Carde vac de Gouy (Mmt), née de Grenet.
Castro y Lemas (Douai).
Du Chambge, baron de Noyelle (Lille).
Du Chambge, premier président du bureau des finances (Lille).
De Chanterainc (la comtesse), née Cardon de Rolancourt (Douai).
Du Chastel de la Havardric (le comte), capitaine au régiment
d'Orléans-Dragons (Lille).
De la Chaussée (MBe), née de Bourgogne (Montreuil). De Chivot de Coullemont (Avesnes-le-Comte). De Clerques (le vicomte), Gand.
Cochet de Corbeauraont (Busnes).
Colle de Leulinghem (Douai).
mi;.
Colle (M1").
De Cornoailles de Chalancourt (Douai).
De Cossette de Baucourt (Ve), née de Framery (Montreuil).
De Coupigny-Lignerœul (le marquis), Paris.
De Coupigny d'Hénu (le chevalier), Bourbourg.
De Coupigny (M,u), comtesse d'Hénu (Lille).
De Courteville d'Hodicq (Saint-Pol).
De Crény (le marquis), Paris.
Le Crombrugghe (Bruges).
De Croy, duc d'Havrô, maréchal de camp (Paris).
De Croy (la princesse), née marquise de Trazegnies (Erin).
De Cuinghiem (Jean- Louis), Fontaine-l'É talon.
De Cuinghien (Claude- François), id.
— Dambrines d'Esquerchin, conseiller honoraire (Arras). Dambrines, officier au régiment de Flandres (Saint-Pol). Damiens de Ranchicourt (M**), née le Ricque (Béthune). Delespaul de Lespicrre (Lille).
Desenffans de Vincourt (Tournai).
Deslyons du Locon (le baron), Bavinoourt. Deslyons de Feuchin (Crény-en-Ponthieu).
— Deslyons (le chevalier), capitaine d'infanterie (Reims), Deslyons de Ladœuil (Saint-Omer).
Deslyons de la Jumelle (M1*), Saint-Oraer.
Deslyons du Plouich (M,u), id.
Desmolin de Feuchin.
Desmolin de Wagnonlieu (Douai).
De Diesback (la comtesse), née de Mullet (Achiet).
De Dixmudc de Hame, président de l'assemblée provinciale du
Boulonnais.
Doresmieulx de Fouquières.
De Draeck (M™*), née de Laurctan (Zutquerque). Dubosquiel d'Elfaut (Lille).
Duquesnoy d'Escœuille, lieutenant des maréchaux (Montreuil). Durand d'Élecourt, conseiller au parlement de Flandres (Douai). De Duras (le duc), maréchal de France (Paris). Du val de Fienncs (Sautricourt).
— Enlart de Guémy (Saint-Omer).
D'Escajeul (Saint-Omer).
D'Espalungue (M-), née Le Caron.
D'Estourmel (le marquis), Arras.
De Fontaine (Fontes).
De la Fontaine-Solar (le comte), Verton.
De la Forge (M-»), née Le Ricque.
De la Forge (M-*), née de Lochteraberg.
Fouache de Boulan (M"e), née Morel (Amiens).
Foucques de Balingan, chef du Magistrat (Douai).
Foucques de Teuflcs ( Abbeville) .
Fouler de Relingue (Lillers).
Do Fouler d'Ecquedecque (M"*), Saint-Omer .
— Fouler des Mottes (Saint-Omer).
De Fourmestraux de Briffœil, conseiller au parlement de Paris. De Fourmestraux d'Hollebecque.
De France de Vincly, marquis de Noyellc-Yioo, chanoine d'Arras . De France d'Hcninel, chanoine d'Arras, De Francqueville, grand bailli du Cambrésis. De Francqueville de Bourlon (Douai).
De Francqueville d'Inielle, président honoraire au parlement de
Flandres.
Fruleux de Souchez (M,u).
— Gaillard de Blairville (Saint-Omer).
De Gand (le comte), colonel du Royal- Infanterie.
De Gantés, capitaine au Royal-Pologne-CavaJerie (Arras).
De Gennevières de Viclfort (Vendin).
De Gennevières de Samette (M"), née de Vitry (Aire?.
De Ghistelle-Richebourg, prince de Beuvry (lieuvry).
De Ghistclle de Serny (le comte)» Arras.
De Gorguctte d'Argœuve (le comte), Amiens.
Gosse de Dostrel (M**), née Watelct (Arras).
De Gosson de Barlin (Barlin).
De Gouves, conseiller au présidial (Paris).
De Grandsaigne (M»*), née Descamps (Saiot-Omer).
Grenet de Bellancourt (Lille).
Grenct de Bellancourt (M*'), née Imbert de la Bazccque (Lille). Hannecart (M—), baronne de BriffœuU, née Théry de Gricourt
(Douai).
De Hanon de la Motte (Vaudringhcm).
De Harchies (le marquis), capitaine au régiment do Bresse (Montpellier).
De Harchies (le chevalier), lieutenant des maréchaux (St-Omcr).
De Hauterloequo de Wail (M"e), née le Caron.
Du Hays d'Audrehem (M™), née de Levigne (Béthune).
De la Haye, lieutenant de Roi a lia paume.
1)1 1er bais de Thun (Cambrai).
De Hertc d'Haillc (Amiens).
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D'Hespel d'Hocron (Lille).
D'Uinnisdal (la comtesse), née de Soyecourt (Paris). De Hoston, Charles (Saint-Omer).
De Hoston, Gaétan, id.
Hubert de Tannay.
Hubert de Mons en Barœul (M™), née de Bertoult. Huvino de Bourghelles, mayeur de Lille.
Huvino d'Inchy (Arras).
Huvino dlncby (M"*), née Zouche de la Lande (Lille). Imbert, comte de la Bazèque (Paris).
Imbert de la Phaleque (Lille).
Jacops, marquis d'Aigremont (Lille).
Jobal de Pagny (M'M), née Crendal de Dainville (Valenciennes).
— Jolly de la Viéville (Paris).
Lallart (Bon), receveur général des États d'Artois.
Lallart de Boves.
Lallart de Ribehem (Lille).
De Lameth (la comtesse), née de Broglie (Dourier).
De La ridas, comte de Louvigny (Couin).
De Lannoy (le comte) d'Annape (Arras).
De Lannoy (la comtesse), née de Mérode (Bruxelles).
— De Lannoy d'Estrée (Aire).
De Lannoy (M-*), née Le Merchier (Aire). Ij& Caron de Chocqueuse (Amiens).
I^efebvre de Gouy (Arras).
Lefebvre de Iiattre de Gonnehera (Lille). Lefebvrede Quembergho (Dours-eu- Violaine»). Lefrançois du Chàtelet (M,u).
Lefranrois de Duclercq (Paris).
Lejosne Contay de Versigny (St-Omer).
Lejosne Contay de la Ferté (MIU), Conteville. I^e Merchier, comte de Criminil (Paris). Le Merchier de Lannoy (M11*), Aire.
Le Merchier de Vallière (St-Pol).
— Le Merchier de Wailly (Quesnoy-lez-Houdain). De Lencquesaing (Lille).
De Lencquesaing (M"), née de Lencquesaing (Aire). De Lencquesaing (MBU), née de Lochtenberg (Aire). De I^engaigne du Chocquel (Coulomby).
Lenoir de Boves.
Le Normant d'Etiolés, chevalier d'honneur au Bailliage de Blois. Le Ricquc du Saussois (Béthune).
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Le Ricque de Violaines (La Bassée).
Le Roux de Bretagne (Douai).
Le Roy de Barde (Montreuil).
Le Sergeant d'Audrehem (MUt), St-Oraer.
Le Sergeant de Fouoquesolle (St-Omer).
— Le Sergeant de Lillette (St-Omer).
Le Sergeant (M- V), née d'Aavin (St-Omer). Le Thueur de Jacquand (St-Omer).
Le Vasseur de Bambecque, lieutenant des maréchaux (Aire). Le Vasseur de Thubeauville (Boulogne).
De Lévis (le duc), capitaine des gardes du corps de Monsieur (Paris).
De Leyde (la marquise), née princesse de Croy (Paris).
De Ligny (la comtesse), née de la Roche-Rambures (Paris).
Liot de Nortbécourt (Cassel).
De Lochtenberg, doyen du chapitre d'Aire.
De Lorraine de Vaudemont (la princesse), née Montmorency.
De Louvencourt (Airaincs).
De Louverval (Villers-au-Flot).
De Madré de Norguet (Lille).
Maguire (M-*), née Decque (St-Omer).
De Maintenay (M"e), née de Saisseval (Montreuil).
— Maioul de Sus-St-Léger (Arras).
Mairesse de Pronville (Paris).
Du Maisniel (Abbeville).
De Mallet, comte deCoupigny (Cantimprc).
De Marbais (MM), née de Levai.
Marescaille de Courcelles, conseiller au Parlement de Flandres (Douai).
De Marnix (le vicomte), Rollancourt.
De Marnix (la comtesse douairière), née de Cunchy.
Mathon de Sachin (M,u), Arras.
De Maulde de la Buissière (le comte), brigadier du Roi (Paris).
De Mengin (le baron), grand bailli (Lille).
De Mengin (le baron), capitaine de la maréchaussée (Lille).
De Mentque, conseiller au Parlement (Paris).
De Monchy (M,u), Aire.
De Montagu (la marquise), nce de Sailly (Paris). Montmorency, prince de Robccq, lieutenant général commandant la Flandre.
De Mory, d'Honnengheim (le comte), mestre-de-camp de cavalerie (Paris),
Moullart, baron de Torcy (Montreuil).
Moullart de Torcy fils, officier de cavalerie au l^yal- Normandie (Montreuil).
De Nédonchel (le marquis),, colonel d'infanterie (Bouvignies). De Nédonchel (la marquise douairière), nce.de.Dçuay (Baralles). D'Ostrel, baron de Fiers (Fiers).
De Palmes d'Espaing (le comte), maréchal de camp, gouverneur de
Bailleul (Lille).
Pamart (le chevalier), Douai.
— De Pan, baron de Montigny (St-Omer)
De Pan de Wïsques (M-), née de Lencquesaing (St-Omer). De Partz de Pressy, évôque de Boulogne.
— De Pelet, Ambroise (St-Omer).
De Pelet, Antoine (St-Omer).
De Pelet, Théodore (St-Omer).
— Pelet de Nortsart (St-Omer).
— Pelet du Windal, lieutenant des maréchaux. Picquet de Dourier, capitaine d'infanterie (Paris).
PignateUi, comte d'Egmont, baron d'Aubigny, lieutenant général (Paris).
De Plotho et d lngelmunstcr (le baron), Paris. De Pronville d'Haucourt (Cambrai).
Du Puget (le comte), sous-gouverncur du Dauphin (Versailles). Quarré de Chelers, officier de carabiniers (Lunévillc). Quarré (M1").
De Rasiéres (Douai).
De Rémond de Bussay, avoué de la ville d'Ypres, Rômy d'Evin, conseiller (Douai).
De Richoufftz de Manin, colonel d'artillerie (Lille). De Rocourt (Arras).
De Rodoan (le comte), chambellan de l'Empereur (Bruxelles).
De Rohan-Guéménée (la princesse), née Rohan-Soubise (Paris).
De Saint-Aldegonde de Cléty (le comte), Lille.
De Saint-Pierre (le comte), Bruxelles.
De Saint-Symphorien (le baron), Lille.
De Salm-Kirbourg (le prince), Paris.
De Sandelin (Mm«), vicomtesse de Fruges (St-Omer).
De Sars de Raraeries (Cambrai).
Scorion (M"*), née Quarré (Arras).
De Sépulchre, vicomte de Difqucs (Liège).
Simon de Bersée (Douai).
De Sotomayor (Lillers).
De Stappcns, grand maftre honoraire des eaux et forêts (Lille).
Taffin du Hocquet (M"'), née de Herbais (St-Omer).
Taffin de Huppy (M1"), St-Omer.
Taverne de Mont«d'Hiver (Dunkerque).
Tecthen de Robermetz (M"«), née du Bois (Arras).
De Tenremondc, comte d'Estrée (Lille).
Du Tertre (le vicomte), Montreuil.
Testar de Campagne (Montreuil).
— Théry, baron de Liettre (Aire).
De Thiennes (le comte), chambellan de l'Empereur, grand bailli de
Bruges.
De Thieulaine (Wu).
De Thomassin (la comtesse), née do la Grange (Douai). De Thosse de Cocove (St-Omer).
— Titelouze de Balinghem (St-Omer).
— Titelouze de Gournay (St-Omer).
Titelouze de Gournay (Mm), St-Omer.
De Tournay d'Assignies, comte d'Oisy (Paris).
De Tramecourt (M1*'), née de Nédonchel (Verchin).
De Trazègnies (la marquise), princesse de Croy (Béthane).
De VaKcourt d'Ambrines (M"*).
De Valicourt (M**), née Devienne.
Vandersticheele de Maubus (Ypres).
Vendermcere, bourguemestre d'Oudenarde.
Vanoutshoorn (le baron), St-Omer.
De Verghelle (M-), née Pajot (Lille).
— De Vicq (St-Omer).
De la Villeneuve, Keutenant de Guyenne cavalerie (Boulogne). De Vincourt.
De Vissery, chanoine de St-Omer.
De Wacrenier, conseiller (Douai).
Walicot d'Aubencheul (Cautimpré).
De Wansin de la Humière (Aire).
De Warcnghiem de Flory. conseiller (Douai).
De Wazières de Mussen (St-Omcr).
De Wazières de Beaupré (M,u), Aire.
De Wavrin Villers au Tertre (le comte), premier pair du Cambrésis
(Cuinchy-lez-la Massée).
De Wavrin (M1"}. Cambrai.
— Werbicr du Hamel, père, grand bailli (Aire) Ysebrant de Douvrin (Tournay).
BAILLIAGE O' AURAS
Andrieu,'député de Sailly-au-Bois.
Ansart, Warluzel.
Arrachart, Bucquoy.
Aubron, Villers-au-Bois.
Beaucourt, Capelle-lez-Aubigny.
Becquet, Buissy-Baralle.
Béghin, Villcrs-Brûlin.
Bérode, notaire, Lille rs.
BInnquart, avocat, Arras.
Blondel (Eugène), Ablainzevelie.
Biondel (Jean- Pierre), Boisleux-
uu-Mont.
Bocquet, Carvin-Épinoy.
Boidin (Jacques), Houvelin.
Boidin (Antoine), Laventie.
Boisleux (Joseph), Achiet-le- Petit.
Boisleux (Guislain), Hamelincourt.
Boisleux (Augustin), Wancourt.
Boucher, négociant, Arras.
Brame, Saint-Aubin.
Brassart, avocat, Arras.
Brassart (J.-B.), Busnes.
Brazier, Warlus.
Briois, Bertincourt.
Brongniart, Lattre.
Callau, Plouvain.
Candelier, avocat, Arras.
Carbonnier, Oppy.
Carré, Tincques.
Caullet (André), Billy-Bercku.
Caullet (Benoit), Ourton.
Cauwet de Baly, lieutenant général, Arras.
Cayet, Fresnes-Montauban.
Charamond, avocat, Fosseux.
Châtelain, Fontaine- lez-Croisilles.
Chopin, Bêthonsart.
Choquet, Bienvillers-au-Bois.
Clément, Feuchy.
Cochon, Guémappe.
Coquidé, Cambligncul.
Collart, Kullecourt-lez-Avesnes.
Conseil, Guarbecque.
Cormont (Ant.), Sauchy-Lestrée.
Cormont (François), Graincourt.
Cossart (Jean-Charles), Cuhera.
Cossart (Jean-François), Graud- Rullecourt.
LX.XXVII
Coulmont, Gommecourt.
Coupé, Bourlon.
Coustenoble, Tourmigny.
Creton, Gavrelle.
Dauchez, avocat et échev., Arras.
Debécourt, Hermaville.
Dccroix, Lillcrs.
Delà porte, Carvin-Épinoy.
Deleau (Barthélémy), Cagnicourt.
Deleau (Kusèbc), Thélus.
Delebecque, Laventic.
Delvallé, liâmes.
Delory, Hcrmin.
Demory, Monchy-au-Bois Derancourt, Ayette.
Deron, Haucourt.
Deruelle, Vermelles.
Desgardins, St-Nicolas-cn-Méaulens.
Deshorties, Siraencourt.
Despreys, Saint-Floris.
Desvncquez, Ablainzevcllc.
Diévart, Quicry-Laraottc.
Douchez, Basseux-lez-Loges.
Dourlens père, avocat, Arras.
Dubrou, Duisans.
Dubrulle, avocat, Laveutie.
Dubuisson, Inchy.
Duburcq, Willerval.
Duflos, Écourt-Saint-Quentin.
Dufour (Albert), Acq.
Dufour (Aimable), Annay.
Dumarquay, Gommecourt.
Dupuich, Lattre.
Durasnel, Labourée.
Dusauchoy, Savy.
Dusevel, Diviou.
Farcz, Villers-Plouich.
Fauquet, Sainte-Marguerite-Po-
mera, Flour, Sars-les-Bois.
Garin, Écoivres.
Gille, Fleurbaix.
Gottran, Houchin.
Goudemand (François), Gouves.
Goudemand (Augustin), Tilloy-
lez-Mofflaines.
Goudemetz, Habarcq.
Grégoire, notaire, Avesnes-le-
Comte.
Grodecœur, Hamblain-lez-Prés.
Grosscmy , Cotlènes - Saint - Hi-
lairc.
Hachin, Caucourt.
Hary, Pronville.
Hélart, Fresnoy.
Henry, Arlcux-cn-Gohelle.
Herdebaut, Blaireville.
Berlin, Loison.
Hochedé, Bernevillc.
Boudiez, Noycllette-en-l'Eau.
Labouré, Bamelincourt.
Laigle (Jacques), Divion.
I^aigle (François), Marœuil.
Lair du Vaucclle, Saulty.
Lalisse, Gouzeaucourt.
Lambert, Bailleul-sir-Berthould.
Lanthicr, Baralle.
Larchillon, Agny.
Laurent, Barnes.
Leclcrcq (J.-B.), Athies.
Leclercq (Nicolas), Maizières.
I„echon, notaire, Avesnes-lc-C.
Lefebvrc du Prey, avocat et éche-
vin, Arras.
I^efebvrc (Antoine), Bucquoy.
Lefebvre (François), Bavrincourt. Lefebvre (Adrien), Sombrin.
Legentil (Henri), Arras.
Legentil (Louis), Villers -Cagni-
court.
Legentil (Antoine), Neuville-Saint-
Vaast.
I a.- maire, Corbchem.
Lenglet, Inchy.
Lepoivre, Chérisy.
Leroy (Arnould), Rœux.
Leroy (Philippe), Sainte-Marguerite.
Le Sage, avocat, Blangy-Fossé.
Lesieux, Cambligneul.
Le Soing, procureur du Roi,
Arras.
Le Soing, Houdain.
Lhérisson, Sainte-Catherine.
Letierce, Achiet-lc-Petit.
Levaillant, avocat, Oisy.
Lewalle, Fleurbaix.
Liborel, avocat et échevin, Arras.
Liraelette, Bourlon.
Locquet, Sauchy-Cauchy.
Magniez, Tilloy-lez-Mofllaines.
MalbraRcq, Sombrin.
Martinet, Héuin-Liôtard.
Marsy, Richebourg-Saint-Vaast.
Mathieu, Camblain-l'Abbé.
Mathon, HermavHle, Mazil, Épinoy-lez-Cambrai.
Moncomble, Barly-Fosseux.
Morel, Adinfer.
Mouton, Frémicourt.
Mustin, Dainville.
Nepveu, Monchy-au-Bois.
Norman, Uaucourt.
Padiez, Laventie.
Paradis, Bucquoy.
Payen (Joseph), Montenescourt.
Paycn (Alexandre), id.
Petit, Mont-Saint-Éloi.
Peucelle, Laventie.
Pottiez, Beuvry.
Proniez, Puisieux-au-Val.
Puchois, Houdain.
Quarré, Oisy.
Qucnnesson, Vitry.
Raison, Foncquevillers.
Ransson, Baudricourt.
Regnault, Wanquetin.
De Robespierre ( Maximilien ) , Arras.
De Robespierre (Pierre- Joseph) ,
Meurchin.
Rogez (Jean-B.), Beaumetz-lex-
Loges.
Rogez (J.-B.), Bernevilie.
Salmon, Ranchicourt.
Savary, Beaumetz-lez-Loges.
Saudemont, Saudemont.
Scribe, ancien négociant, Arras.
Scribe, Hennecourt.
Sommeville, Beuvry.
Soubiran, Oignics.
Taillandier, Saudemont.
Taraboise, Vimy.
Thellier, conseiller, Arras.
Thibaut, Bucquoy, Thuilliez, Ruitz. Tourtois, Sailly-lez-Cambrai.
Valquenart, Rieux.
Vasseur, La Comté.
Verez, Ilénin-Liétard.
Wallart, Vincly.
Willart, Imracr court- Saint- Lauren t.
— r.xxxix —
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Bauchet. collecteur, Pas.
Bcllenguez (Maurice- François) , Œuf.
Beugin, fermier, Hcuchin.
Bigand, notaire à Pernes, Prcssy.
Bonnièrc, fermier, Eselimcux.
Bocquet, receveur, Bomy.
Boulanger, ancien oflieier, Tilly-
Ca pelle.
Brissct, fermier. Érin.
C'andas, collecteur, Érin.
Cappe, Azincourt.
Capron, avocat, lieutenant de la
Sénéchaussée, St-Pol.
Capron (Jean) , fermier , Ostre-
ville.
Caron, Vulhuon.
Carré, fermier, Gouy-cn-Ternois.
De Corhehem, lieutenant-général,
St-Pol.
Co^sart (Michel), fermier, Floringhem.
Cessa rt Hyacinthe), fermier, Cau-
ehy-à-la-Tour.
Courtois, avocat, Fruges.
Creusent Du Seiller d'Aix, Iver-
gny.
Crochart, marchand, Sl-Pol.
Daulle, fermier, Monts-en-Ter-
inn<.
Delannoy, Bomy.
Iielaporte, Pa*.
Delrpit-rre. fermier, Bours.
Delozière*. fi rrnier, Conteville.
Dem;igny. Cré.piv.
DE SAlNT-POL.
Denovelle, fermier, Houvin.
De-gruzcilliez de St- Aubin, Wan-
dosne.
Desgruzeilliez (François), id.
Délape, notaire et éehevin. St-Pol.
Didier, notaire à St-Pol, Conteville.
Dorlencourt, fermier, Cauehy-à-
la-Tour.
Dubas, fermier, Orvillc.
Duhamel, Maresquel.
Dupin, secrétaire interprète du
cabinet de Madame, llesmond.
Falempin, notaire à Heuchin,
Blangy.
Fardel, fermier, La Thieuloye.
Flahault, Ilouvigneul.
Fleuricourt, Ilouvigneul.
Fleury Célestin Coupelle-Vieille.
Fleury , Yalentin), Mondiaux.
Fontaine, fermier, Averdoingt.
François, fermier, Bunncville.
Gallet, théiers*.
tîenelle, arpenteur, Aumerval.
Gosselin, 'Jean-Antoine}, fermier, Fruges.
Goudciuctz, avocat, St-Martin et
Sl-Miehel.
(iuiïrov. avocat, Sl-Pol.
Heitnelle. Oflin.
llerman. avocat, bailli de Bryas,
Iluclier.
Joannc. avocat, Trois-Yaux.
Lagache François , fermier, Béa-
lencourt.
vu
Lagache (Thomas) , marchand,
Fié vent.
Lamiot, fermier, Vulhuon.
Lavoisne, procureur, Frévent.
Le Bas, bailly, Frévent.
Leclercq, fermier, Avondances.
De Libessart, marchand, Sains.
Lovez, fermier, Kp.s.
Mahieu, Fressin.
Michel, marchand, Mouehy-
Cayeux.
Morgant, clerc laïc, Fleury.
Notelle, médecin, Fruges.
Paillart, fermier, Bermicourt.
Panet, Beaurains.
Pecqueur, avocat, Blingel.
Penct, fermier, llernicourt.
Petit (Ch.), fermier, Monchaux.
Petit (Alexandre), fermier, Ma-
gnicourt.
Petit (Philippe), Monchy-Breton.
Poillion, fermier, Wavrans.
Poisson, marchand, Canlers.
Porion, Thièvres.
ltanson, Ivergny.
Régniez, maréchal, Canettemont.
Sénéchal, fermier, Brvas.
Sovcz, fermier, Brvas.
Tailly, bailli, Fiefs/
Theilicr de Poncheviile, avocat et écho vin, St-Pol.
Theilicr, échevin de St-Pol, Bermicourt.
Truyart, mayeur, Pcrnes.
Vasseur, fermier, Esqulrres.
Violette, bailli, Fressin.
Vitasse, lieutenant, Heuchin.
Warin, fermier, Iiui^eauville.
Willerval, avocat, Sr de Séricourt, Séricourt.
bailliage de saint-omer.
Alexandre, Coyecqucs.
Ansel, Nortbécourt.
Baude, Saint-Omcr-Capelle.
Biallais, bailli, Coyecqucs.
Billiau, marchand, Saint-Omer.
Boidin, Saint- Nicolas.
Boubert, avocat et échevin, Saint- Omer.
Bouvart, AflTringucs.
Braure, Campagne - lez - Boulonnais.
Buflin, substitut au bailliage, St- Martin-au-Laërt.
Buret, avocat et échevin, Saint- Omer.
Cazier, Coupelle-Vieille.
Couplant, marchand, Saint-Omer.
Crespin, avocat, Saint-Omer.
Damart, apothicaire. Saint-Omer.
Danel, corroyeur, Saint-Omer.
Danel (Jacques), Ledinghem. Decaulers, Bienques.
Decocq, Houlle.
Dccroix (François), Dohem.
Decroix (Augustin), Moringhem.
Decques, marchand poissonnier,
Saint-Omer.
Dekeiser, mayeur, Tournehera.
Delepierre, brasseur, St-Omer.
Dercmctz, Tatinghem.
Dereudder (François), Saint-Folquin.
Dereudder (Jean), Saiute-Marie- Kerque.
Dubrœucq, chirurgien, Audruick.
Dufay, bailli, Coulomby.
Dupuich, Cléty.
Fourcroy, greftier, Hocquioghetn.
Froidure, avocat, Saint-Omer.
Gres.sier, Boidinghem.
Herman, Mercq-Saint-Liévin.
Hoehart, Difques.
Labitte, Carapague-Wardrecques.
Lambriquct, Dohem.
Lefebvre 'Jean-Marie), marchand, Saint-Omer.
Lefebvre (Pierre), Blaringhem.
Lefebvre (Samuel), Heuringhcm.
Legrand, Avroult.
Lemaire de Bellerive, lieutenant général, Saint-Omer.
Leroy du Prey, conseiller au bailliage, Saint-Omer.
Louis, Zutkerque.
Lourdel, bailli, Renty.
Macau d'Hcrvarre, prévôt, Saint-
Martin-difardinghem.
Marin (Herman - Louis - Bertin) ,
avocat, Saint-Omer.
Marin (Jean-Louis) , procureur ,
Saint-Omer.
Martel (Hubert), avocat, Arques.
Martel (Antoine), Zutqucrque.
Massct, Moulle.
Maure, Campagne-lez- Boulonnais.
Montagne, \Vardrccqucs.
Personne, procureur, St-Omer.
Platiau, Saint-Martin-au-Laêrt.
Quendal, Seninghcm.
Roche, greffier, Serques.
Roche, Audruick.
Thélu, Ruminghcm.
Thomas, mayeur, Niclle-lez-Bléquin.
Toulotte, Wcstecques.
Vasscur, négociant, Saint-Omer.
BAILMAtiE D HESDIX.
Bultel, Bonnièrc.
Cailleux, fermier, Mouriez.
Caumartin (Martinieiv, Huby-St- Lcu.
Caumartin, Fiers.
Danvin, lieutenant général, Hesdin.
Danvin, avocat, Gouv-St-André.
Daullé, BoLs-St«Jean.
Deboftles, Ligny-sur-Canche.
Dernonchv, Ste-Austreberthe.
Denaut ; Raphaël) , Nœux.
Dcnaux, fermier, Fortel.
Deraye, fermier, Bonnièrcs.
Dewailly, fermier, Capelle.
Dhenaut, arpenteur, Hestrus.
Duclay, avocat, Capelle.
Dufour, fermier, Aueby-lez-
Moines.
Dugarin, fennier, Roucefav.
Fromentin , marchand de bas,
Cauchv.
llcnaut, Buireau-Boi-.
Hurtrel, fermier, Brévillers.
Jacqucmont du Donjon, avocat,
Hesdin.
Laguise, fermier, Marenla.
Laisne, avocat du Roi, Hesdin.
Le François, arpenteur, St-Aus-
treberthe.
Lens (Antoine), Aix-en-Issart.
Lens (Pierre), Aix-cn-issart. Loeillet, fermier, Wamin.
Louvet, fermier, Gouy.
Mathelin, fermier, Obin.
Mesnard, Loison.
Murlay, Boffles.
Neuve-Église, Boubcrt- iez-Hesraond.
Odièvrc, procureur liscal,Douriez.
Pruvost, Le Bietz.
Salé, Blangerval.
Samier, bailli, Rougefay.
Samier, fermier, Fillièvres.
Soubry, lieutenant, Le Bietz.
Souflrin, procureur, Marenla.
Testu, fermier, St-Josse.
Thélu (Jacq.), Ligny-sur-Canciu*.
Thélu, bailli, Vacquerie-le-Boucq.
Thorillon, Aubin.
Vasseur, Le Ponchel.
Vincent, Haravesnes.
Wallart, fermier, La Neuville.
Wallon, rentier, Auxi-le-Château.
Suppléants.
Delepine, Bouiti.
Laurent, Loison.
TheUier, St-Martin-Cavron.
BAILLIAGE DE BAPAl'ME.
Bocquet, Biefvillers.
Bonifacc de Tofllel, moyeur, Bapaume.
Boniface, lieutenant, Ruyaulcourt.
Boulanger, Beaumctz-lez-Cam-
brai.
Boulet, Combles.
Cailleret, bailli, Grévillers.
Crinon, Neuville-Bourjonval.
Danel, ancien mayeur, Bapaume.
Debécourt, avocat, Bapaume.
Deberly, Vaulx.
Delambre, lieutenant, Morchies.
Delambre, bailli, Liguy.
Delevacque, Herraics.
Demorv, Mon*.
Dollé, Vaulx.
Ferot, procureur du Roi, Bapaume.
Gillion, lieutenant, Croisilles.
Haudouart, lieutenant général,
Ba pu urne.
Lefebvre, notaire, Bapaume.
Lefebvre, Norœil.
Legentil, lieutenant, Bihucourt.
Legenlil, bailli, Lechelle.
Martel, Bihucourt.
Mathon, lieutenant, Bancourt.
Payen, Boiry-Becquerelle.
Piot, ancien garde de la porte du
Roi, Haplincourt.
Pouillaude, Ervillers.
BAILLIAGE DAIRE
Berlin, Isberghes.
Bonsart, notaire, Aire.
Caron (Orner), Saint-Martin.
Caron (Louis), Auchel.
Collart, Aire.
Conseil, Saint- Venant.
.Delfly, Saint- Venant.
Desprez, Calonne-sur-la-Lys.
Duval, Aire.
Garson de Boyaval, Aire.
Herbert, Clarqucs.
Herraant, notaire, Aire, llcrmary, Mazinghem.
Lagache, Fléehin.
Mahieu, Enquin,
Martel, procureur, Aire.
Piïmorin, Aire.
Rémond, procureur du Roi, Aire.
Remond, Nielles.
Robichez, Aire.
Roble, Ferfay.
Rolin (Antoine), Witternessc.
Rollin (Jacques), Lambres, Saison, Blessy.
Sënéclial, St- Venant.
Thirant, Aire.
Trouille, Witte.
Vanvinck, Estrcc-Blanchc.
Willuy, Aire. Willot, St-Quentin.
BAILLIAGE DE LENS
Canfin, médecin, Lcns.
Capron, Avion.
Dambrine, Dourges.
Delasalle, avocat, Lens.
Dclvignc, Douchez.
Desoamps (.Joseph), Douvrin.
Descamps (Charles), Douvrin.
Dubois, Évin.
Duqucsnoy, Boyefflc.
Dusaussoy, Grenay.
Grenier, Violaines.
Haceart, arpenteur, Courcelle.
Laurent, Verquigneul.
I^egroux, Equerchin.
I^e Roy, avocat, Avion.
Mairesse, Ix'ns.
Mortreux, Givenchy-les-Bofflcs. Savary, Aix-en-Gohelle. Obeuf, chirurgien, Autricourt. Talion, BuIly-cn-Gohellc. Platcllc, Leauetto. Tate, Courrière.
Ramette, Sainghin. Thobois, chirurgien, Liévin.
Roussel, Lcns. Thobois, médecin, Lens.
Roussel, Hulluch.
BAILLIAGE DE DÉTHUNE.
Bassecourt, La Beuvrière.
Bollet, Cuinchy.
Brassart, marchand, Béthune.
Brehou, Locon.
Brodel, Festubert.
Crespin, Carency.
Delerue, Allouagne.
Dcvaux, La Couture.
Dubaï, Lestrem.
Henncbelle, La Buissière.
Hochedez, Nœux.
Lecrcux, Hesdigncul.
Leturgie, Annezin.
Pannier, Locon.
Poru, Hersin.
Petitpas, Mont-Bernanchon Petitprez, La Couture.
Platcl, Lestrem.
Taffin, avocat, Béthune.
Vestertin, Robecque.
LETTRES DE MAX IMI LIEN DE ROBESPIERRE
Il est tems, mon cher ami, que je rompe le silence auquel les circonstances m'ont forcé jusques ici, pour satisfaire votre curiosité, ou plutôt votre patriotisme, en vous apprenant les événemens qui se sont passés jusques aujourd'hui dans l'Assemblée nationale. Vous sçavez sans doute qu'elle est restée jusques ici dans une espèce d'inaction et que la scission du Clergé et de la Noblesse en est la cause. Ces deux corps, le lendemain de l'ouverture des États généraux, se sont retirés dans des appartemens séparés, pour vérifier leurs pouvoirs et délibérer séparément. Les députés des Communes, car le mot de Tiers-État est ici proscrit, comme un monument de l'ancienne servitude, avoient d'autres principes; persuadés que l'Assemblée nationale doit être une et que tous les députés de la Nation, de quelqu ordre qu'ils soient, doivent avoir une égale influence dans les délibérations qui intéressent sa destinée, ils ne voulurent point vérifier leurs pouvoirs séparément et se constituer en chambre du Tiers-État, mais ils résolurent que tous les pouvoirs des députés de toutes les classes dévoient être vérifiés en commun par toute l'Assemblée nationale ; et que, dans le cas d'un refus obstiné de la part du Clergé et de la Noblesse de se réunir au corps de la Nation qui résidoit dans les Communes, elles dévoient se déclarer l'Assemblée nationale et agir en cette qualité ; mais avant de prendre ce parti, ils crurent qu'il falloit faire quelques démarches pour ra-
1. Les lettres de Robespierre, qui terminent cet Appendice, appartiennent à une époque postérieure a notre récit ; mais elles nous paraissent offrir assez d'intérêt pour que nous profllions de l'autorisation de les publier. Nous conservons l ortbograpbe et la ponctuation des originaux que nous avons sous les yeux.
mener, s'il étoit possible, les deux classes privilégiées à l'union et à l'unité désirée. De là la patience avec laquelle on les attendit, durant quelques jours, dans la salle destinée aux États généraux ; de là l'invitation qu'on leur fit ensuite de se réunir au corps national, pour procéder à la vérification des pouvoirs.
La Noblesse ne se mit pas moins en devoir de vérifier les siens séparément : elle envoia ensuite une députationaux Communes pour leur faire part de trois arrêtés consécutifs qu'elle avoit pris et <jui tendoient tous à la déclarer chambre constituée séparément et contre la prétention des Communes ; et qui annoncèrent en même tems que la Chambre nommeroit des commissaires sur l'invitation du Clergé, pour conférer avec ceux de cet ordre et ceux qui seroient nommés par le Tiers-État.
En effet le Clergé, plus cauteleux que la Noblesse, avoit répondu à l'invitation des Communes par une députation qui leur avoit apporté des protestations vagues de zèle et d'attachement, et leur avoit déclaré en même tems qu'il nommeroit des commissaires, pour travailler à la conciliation des trois ordres, a*ec ceux de la Noblesse et des Communes ; ils avoient en conséquence envoié une autre ambassade à la Noblesse, en conséquence de cette ouverture prétendue amiable et concertée entre les aristocrates de ce corps et le haut Clergé.
Dans ces circonstances il fut question de délibérer dans l'Assemblée des Communes sur le parti qu'elles dévoient prendre envers les deux classes privilégiées.
M. Rabbau de Saint-Etienne, ministre protestant à Nismes fit la motion de nommer des commissaires, pour conférer avec ceux de la Noblesse et du Clergé.
M. Chapellier, député de Rennes s'opposa à cette motion et prétendit qu'elle étoit à la fois inutile et dangereuse ; il proposa d'adresser aux deux classes privilégiées une déclaration contenant les principes des Communes où l'on rappelleroit la conduite respective des trois Ordres jusqu'au moment actuel, avec une interpellation solemnelle aux membres de la Noblesse et du Clergé de se réunir au corps de la Nation, dont ils n'avoieut point dû se séparer ; sur leur refus on auroit procédé à la vérification des pouvoirs, et les Communes se seroient constituées l'Assemblée nationale.
La première motion fut adoptée à une grande pluralité de voix : mais la plupart de ceux qui opinèrent déclarèrent qu'ils ne rejettoient pas la seconde et qu'ils y reviendraient, si les conférences proposées ne produisoient aucun effet. Je souhaite que lorsqu'elles . seront finies, il reste encore aux Communes assez de fermeté et de
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vigueur, pour y revenir, je souhaite que les aristocrates ne profitent pas de ces conférences qui n'ont aucun objet, puisque ni la Noblesse ni les Communes ne peuvent se relâcher de leurs prétentions; la Noblesse parce qu'il fandroit sacrifier son orgueil et ses injustices, les Communes parce qu'il faudroit sacrifier la raison et la patrie, je souhaite, dis-je, que ces aristocrates ne profitent pas de ces conférences, pour remuer tous les ressorts de l'intrigue, pour exercer notre vigueur, pour nous diviser, pour semer dans l'Assemblée et dans la Nation le décounigement et la défiance et pour nous ôter l'invincible appui de l'opinion publique qui auroit assuré à la Nation un triomphe aussi prompt que complet, si4 en suivant avec vigueur le plan courageux et imposant qui a voit d'abord été adopté, nous lui avions donné tout le ressort dont elle étoit susceptible. C'est la crainte de ces dangers qui m'avoit inspiré une antipathie invincible contre la motion proposée par M. Rabbau de Sainl-Étienne et qui m'engagea à la combattre vivement: mais comme je parlois l'un dès derniers et que ceux qui avoient opiné avant moi s'étoient presque tous déclarés pour elle, je crus qu'il étoit impossible de la combattre avec succès, surtout si je lui opposois la motion énergique et vigoureuse qui étoit en concurrence avec elle ; je pris le parti d'ouvrir un troisième avis qui me sembloit devoir conduire au même but. Je proposai d'envoyer au Clergé seulement une invitation fraternelle qui seroit rendue publique par la voie de l'impression, dont je laissai le projet sur le bureau, pour le presser, au nom de la Nation de se réunir au corps national, et joindre ensuite leurs instances et leurs efforts à ceux des Communes pour déterminer la Noblesse à suivre cet exemple, auquel il lui eut été difficile de résister, sans armer contre elle l'opinion publique et sans se dévouer au mépris et a l'indignation de toute la Nation qu'il n'est plus permis de braver impunément dans les circonstances, où nous sommes. D'après la connaissance que nous avons des dispositions et des intérêts des curés, je ne doute pas qu'ils ne se fussent détachés du parti de la scission, pour se réunir aux Communes; une partie de la Noblesse n'auroit pu se dispenser de les imiter ensuite, puisque plusieurs députés de ce corps ont un ordre exprès de leurs commettans de ne voter que par têtes ; les plus distingués de ce corps par leurs vertus et par leur mérite se seroient empressés de s'immortaliser par cet exemple de patriotisme et de magnanimité ; H ne seroit donc plus resté dans le parti opposé que des aristocrates voués à la haine publique, dont on se seroit facilement passé et qui n'auroient pu mettre aucun obstacle à la résolution que nous avions prise de nous déclarer l'Assemblée nationale avec les ciloiens des deux
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ordres qui se scroicnt joints à nous. Mais comme la délibération n'avoit roulé jusques là que sur les deux motions qui nvoient été proposées d'abord, les commissaires nommés pour établir provisoirement une espèce de police dans l'Assemblée crurent que l'on ne pouvoit point opiner sur la mienne, décision oui me paroit mal fon déc et qui étoit l'ellct de l'imperfection de nos idées sur la méthode de recueillir les suffrages, que nous allons bientôt réformer.
Cependant un grand nombre de personnes me témoignèrent qu'ils me sçuvoieut gré de l'avis que j'avois ouvert, et m'assurèrent qu'elles ne doutoient pas qu'il n'eût été adopté, s'il avoit été proposé d'abord.
Quoiqu'il en soit, je suis sérieusement occupé des suites fâcheuses que peuvent avoir les conférences adoptées. Il y a quatre jours que nos commissaires sont nommés, en vertu de la délibération dont je viens d* parler, et elles ne sont point encore commencées, parce que la Noblesse a fait attendre les siens qui n'étoient pas encore nommés. Ce qui me console et me rassure en même tems, c'est qu'il y a dans l'Assemblée plus do cent ritoiens capables de mourir pour la pu trie, et qu'en général les députés des Communes ont des lumières et des intentions droites. Mes collègues ont mérité en général restitue de l'Assemblée par la fermeté avec laquelle ils ont adopté les avis les plus patriotiques, et les députés d'Artois sont cités comme des patriotes décidés ' ; c'est ce qu'auront peine à concevoir ceux qui ont blâmé le choix des quatre cultivateurs que renferme notre députation. La Bretagne a quarante-quatre députés avec; qui nous sommes unis, la plupart hommes à talens. et tous pleins de courage et d'énergie. Il n'en est pas un seul qui put faire un faux pas, sans être la victime du peuple qui l'a choisi. Cette province est tranquille aujourd'hui, quoiqu'on disent les papiers publics, toujours vendus aux grands, malintentionnés; mais tous les cœurs renferment un levain, que le premier événement pourroit faire fermenter d'une manière terrible. Les députés du Dauphiné n'inspirent pas ici la même confiance, je parle de ceux qui avoient le plus de célébrité jusques ici ; car il en e>t parmi eux de très estimables. M. Mounier ne jouera pas ici un aussi grand rôle que dans sa province, parce qu'on lui soupçonne des prétentions et dec liaisons avec le ministère. Il est loin d'ailleurs d'être un homme éloquent. J'ai vu Target arriver, précédé d'une grande réputation ; il a ouvert la bouche, pour
1. Le serment du Jeu de Paume fut prêté dans la séance même par quatre députés du Ticrs-Ktat do l'Artois, MH. Brassarl, avocat ; Vaillant, conseiller honoraire ; Boucher, négociant, et de Robespierre.
donner son avis sur la motion dont je vous ai parlé ; on s'est apprête a l'écouter avec le plus grand intérêt ; il a dit des choses communes avec beaucoup d'emphase, pour se ranger de l'avis qu> avoit déjà réuni la pluralité des voix ; il a cependant été applaudi. Aujourd'hui il est presque entièrement hors de combat; on s'est appercu que son mérite étoit beaucoup au-dessous de cette première prévention ; on lui a reconnu des principes versatiles ; il vient de faire une motion assez ridicule qui a été rejettée avec une espèce d'emportement par toute l'assemblée ; on scait d'ailleurs qu'il est suspect à toute la capitale qui ne l'a point choisi pour son représentant et qui ne lui a laissé d'autre ressource que celle de se faire nommer par la vicomté de Paris exfra mur os. Le comte de Mirabeau est nul, parce que son caractère moral lui a ôté toute confiance. Mais le plus suspect, le plus odieux à tous les patriotes, c'est un M. Maloët, intendant de la marine, député du bailliage de Riom, en Auvergne. Cet homme armé d'impudence et paitri d'artifices fait mouvoir tous les ressorts de l'intrigue, pour faire prévaloir le parti aristocratique parmi nous. Un jour qu'il proposa une motion insidieuse et digne de son àme servile, un murmure général s'éleva et les députés d'Auvergne s'écrièrent : « Nous désavouons ce que vient de dire M. Maloët; il est député du bailliage de Riom : mais la province d'Auvergne ne le reconnoft pas pour son représentant. » M. Dergasse nous a fait désirer jusqu'aujourd'hui le plaisir de l'entendre, quoiqu'il en ait eu plusieurs fois l'occasion.
Je ne vous ai point parlé de la chambre de la Noblesse particulièrement. Elle mérite à peine cet honneur. Elle est partagée en trois partis, le parti parlementaire qui immolcroit le genre humain tout entier à la conservation du pouvoir des parlements ; le parti des grands seigneurs de la Cour qui ont tous les sentimens que supposent l'orgueil des aristocrates et la bassesse servile des courtisans ; celui des hommes raisonnables qui sont en petit nombre et qui ne sont pas tous exempts des préjugés de la Noblesse. On compte dans ce parti qu'on appelle ici celui de la minorité M. de la Fayette, le duc d'Orléans. Eu général, là chambre de la Noblesse renferme peu d'hommes à talens ; D'Esprémënil entasse tous les jours extravagances sur extravagances; au point qu'il détruit son crédit, même dans son parti : lorsque nos députés se rendirent dans la chambre de la Noblesse, pour anuoncer la résolution que nous avions prise de nommer des commissaires, il protesta avec emportement contre le titre de Communes que nous prenons, et qu'il présenta comme une insurrection anglicane. Il s'opposa de toutes ses forces à la renonciation aux privilèges pécuniaires, que la plupart
(les membres de la Noblesse veulent nous déclarer, non pas dans des vues patriotiques, mais dans l'espérance de négocier avec plus de succès avec nous, aux dépens des droits de la Nation, lorsqu'ils auront fait ce sacrifice illusoire qui ne dépend plus de leur volonté et qui ne doit plus être un don du corps de la Noblesse, mais une loi constitutive que les États généraux seuls doivent porter.
Quant au clergé, il n'est pas d'artifices que les prélats n'emploient pas pour séduire les curés; ils ont été jusqu'à leur insinuer que nous voulions porter atteinte à la religion catholique ; cependant ils n'ont pu réussir encore à les déterminer à se constituer et à vérifier séparément les pouvoirs des députés du clergé; on prétend encore que les curés sont disposés à se réunir à nous à la première invitation qui leur en sera faite.
Je sens, mon cher ami, à la longueur de cette épitre et au tems qui s'écoule qu'il faut mettre fin à. ma relation. Témoignez, je vous prie, à Madame tout mon respectueux attachement et les regrets que me causent les circonstances qui me privent pour lontems de sa présence ; faites mes compliments à mes amis et à tous les patriotes.
Le 24 mai 1789.
ÎT.
Versailles *, 23 mai.
Mercredi dernier, après la nomination des commissaires, un membre de l'assemblée lit une motion qui tendoità ce qu'il fut nommé un comité pour rédiger et faire imprimer un journal de toutes les opérations de l'assemblée nationale. Elle fut proposée par M. de la Corde, fils du banquier de la Cour; mais elle fut suspecte à rassemblée, parce qu'on soupçonna qu'elle avoit été mise en avant par un certain parti qui désiroit de présenter les actes de l'assemblée, suivant ses principes et ses vues particulières, et qui peut-être le rcgardoit comme un objet de spéculation lucrative. Elle fut rejettée presqu'à l'unanimité. Ce matin M. Target la renouvela sous une
1 il.nximilien de Robespierre habitait, à Versailles, avec MM. Petit, Flenry et Payen. député* du Tiers-Étal de l'Artois, une maison située rue de l'Étang, n» te. Chacun des autres députés demeurait séparément.
autre forme. Cette tournure n echappa point à la sagacité de l'assemblée qui la proscrivit avec un empressement cncor plus marqué ; ce qui fit une sensation très-désagréable pour les auteurs de la motion, c'est que ce matin même on distribua dans l'assemblée une espèce de prospectus du libraire Pankouke qui comptant d'avance sur le succès de la motion, offroit ses services aux Etats généraux pour imprimer et distribuer ce journal avorté.
La Révolution actuelle, mon cher ami, nous a fait voir en peu de jours les plus grands évènemens que l'histoire des hommes puisse présenter. Il y a quelques jours, le despotisme et l'aristocratie déconcertés par la fermeté peut-être inattendue de 600 représentans du Tiers-Etat réunissoient tous leurs efforts pour échapper par les derniers attentats à la ruine dont ils se croioient menacés. Ils ne se proposoient rien moins que d'égorger la moitié de la Nation, pour opprimer et dépouiller l'autre, et de prendre ses représentans pour premières victimes. De là cette multitude innombrable de troupes rassemblées autour de Paris et de Versailles; leurs sinistres projets achevèrent d'éclater par le renvoi absolument imprévu de M. Necker et des autres ministres, exceptés le garde des sceaux et Laurent de Villedeuil ; depuis la formation des camps autour de Paris et de Versailles, l'Assemblée nationale n'a voit cessé d'adresser des députations au Roi. pour le presser de renvoier les troupes dans leurs garnisons, et même pour demander l'établissement de gardes bourgeoises comme le véritable moien d'affermir la paix publique que la présence des troupes ne pourroit que troubler. Vous connaissez sans doute une adresse au Roi, présentée de la part de l'Assemblée nationale et rédigée par le comte de Mirabeau, qui depuis quelque tems s'est très bien montré, ouvrage vraiment sublime et plein de majesté, de vérité et d'énergie. Vous sçavez aussi quelles preuves de patriotisme les gardes françoises ont donné à la Nation, non-seulement en refusant de servir la tirannic, mais en fesant souscrire à d'à un es corps militaires l'engagement de ne jamais tourner leurs armes contre le peuple ; cependant les ennemis de l'État n'en devenoient que plus ardens à exécuter leurs odieux complots ; et, tandis que le Roi ne fesoit à toutes nos députations que des réponses négatives ou insignifiantes dictées par ses perfides
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conseillers, on tramoit la conspiration la plus affreuse contre la sûreté des membres de l'Assemblée nationale ; des comités continuels chez le comte d'Artois, chez la Polignae et chez leurs adhérons, des conférences assidues avec les aristocrates les plus fougueux delà Noblesse et du haut Clergé; des régimens allemans logés dans le jardin du château, caressés, régalés par le comte d'Artois, par la Polignac et par la reine, un train d'artillerie considérable déposé dans les écuries de la reine, une foule d'autres indices annonçoient trop clairement les coups que préparaient les ennemis de la patrie. Dans ces circonstances critiques, nous restâmes assemblés trois jours et trois nuits, pour être en état de prendre promptement les délibérations que les événemens pourraient nécessiter. L'Assemblée nationale n'opposa qu'une fermeté intrépide à l'audace et à la violence dont elle étoit menacée. Après avoir vainement demandé plusieurs fois l'éloignemcnt de tout appareil militaire ét l'établissement des gardes bourgeoises, elle prit l'arrêté suivant :
« Déclare qu'efïraiée des suites funestes que peut entraîner la réponse du Roi, elle ne cessera d'insister sur l'éloignemcnt des troupes et sur l'établissement des gardes bourgeoises,
« Déclare de nouveau qu'il ne peut exister d'intermédiaires entre le Irai et l'Assemblée nationale,
« Déclare que les ministres et les agens de l'autorité civile et militaire sont responsables de toute entreprise contraire aux droits de la Nation et a jx décrets de cette Assemblée ;
« Déclare que les ministres actuels et les conseils de Sa Majesté de quelque rang et état qu'ils puissent être ou quelques fondions qu'ils puissent avoir sont personnellement responsables desmalheurs présens et de tous ceux qui peuvent suivre,
« Déclare que la dette publique ayant été mis sous la garde de l'honneur et de la loyauté Françoise, et la Nation ne refusant pas d'en paier les intérêts, nul pouvoir n'a le droit de manquer à la foi publique, sous quelque forme et dénomination que ce puisse être.
« Enfin l'Assemblée nationale déclare qu'elle persiste dans ses précédens arrêtés et notamment dans ceux du 17, du '20 et du '23 juin, y
Cependant, Paris allarmé se préparait déjà à défendre la liberté publique contre les dernières entreprises du despotisme ; le renvoi des ministres avoit été le signal d'une insurrection générale ; une armée patriotique de trois cens mille hommes composée de citoîens de toutes les classes, à laquelle s'étoient joints les gardes françaises, des Suisses et d'autres soldats sembloit être sortie de terre par
une espèce de prodige ; déjà le peuple de Paris, maître de la Bastille, prise avec une célérité qui étoit un autre prodige, avoit puni le gouverneur de cette forteresse, et le prévôt des marchans, convaincus le premier d'avoir fait tirer le canon de la Bastille sur les députés des habitans qui étoient allés l'engager à faire disparoftre l'artillerie qui du haut de ces tours menaçoit la sûreté des citoiens, l'autre d'avoir trempé avec les plus hauts personnages de la cour, dans la conjuration formée contre le peuple ; la terreur qu'inspira cette armée nationale prête à se rendre à Versailles décida la Révolution. Le lendemain du jour où nous avions reçu du château des réponses si satisfaisantes, le Roi vint tout à coup à l'Assemblée nationale, sans gardes, accompagné de ses deux frères, lui déclarer qu'il se lioit à elle, et qu'il venoit invoquer ses conseils dans la crise funeste, où se trouvoit l'État. Cette déclaration fut reçue avec des applaudissemens iucroiables, et le monarque fut reconduit de la salle nationale à son château avec des démonstrations d'enthousiasme et d'ivresse qu'il est impossible d'imaginer.
Cependant les Parisiens voûtaient avoir le Roi dans leur ville ; déjà le bruit s'étoit répandu au château do Versailles qu'une députation de citoiens armés venoit engager le Roi à visiter la capitale ; aussitôt le Roi fit dire à l'Assemblée nationale qu'il désiroit qu'elle envoiât des députés au-devant de ceux de Paris pour les déterminer à retourner sur leurs pas et les assurer qu'il se rendroit le lendemain matin (10 juillet) à Paris; une partie de l'Assemblée nationale l'y accompagna, les députés se rangèrent sur deux files au milieu desquelles le Roi s'avan(;oit dans une voiture très-simple, escorté seulement par un détachement de la milice bourgeoise de Paris. Cette procession commença à la porte de la conférence, d'où elle se rendit à l'hôtel de ville. Il est impossible d'imaginer un spectacle aussi auguste et aussi sublime, et encore plus de rendre les sensations qu'il excitoit dans les aines capables de sentir. Figurez-vous un Roi au nom duquel on fesoit trembler la veille toute la capitale et toute la Nation, traversant dans l'espace de deux lieues avec les représentais de la Nation, une armée de citoiens rangés sur trois files, dans toute l'étendue de cette route, parmi lesquels il pouvoit reconnoitre ses soldats, entendant partout crier vive la Nation, vive la Liberté, cri qui frappoit pour la première fois ses oreilles. Si ces grandes idées n'a voient pas été capables d'absorber l'àme toute entière, la seule immensité des citoiens non armés qui sembloient amoncelés de toutes parts, qui couvroient les maisons, les éminences, les arbres mêmes qui se trouvoient sur la route, eesfemmes qui décoroient les fenêtres des édifices élevés et superbes que nous
rencontrions sur notre passage, et dont les battemens de main et les transports patriotiques ajoutoient autant de douceur <jue d'éclat ù cette fête nationale ; toutes ces circonstances et une foule d'autres non moins intéressantes auroient suflipour graver à jamais ce grand événement dans l'imagination et dans le cœur de tous ceux qui en furent les témoins. .l'ai vu des moines porter la cocarde que tous les liabitans de le capitale ont arborée ; j'ai vu sur le portail des églises qui étoient sur notre route le Clergé en étoles et en surplis, environné d'une foule de peuple, disputer avec lui de zèle à témoigner leur reconnaissance aux défenseurs delà patrie; j'ai vu des cocardes attachées sur des étoles (et ceci n'est point une fiction^ . Enfui le Roi fut reçu ù l'hôtcl-de-ville, où nous entrâmes avec lui. Il fut harangué par le nouveau prévôt des marchans qui étoit l'un des députés de Paris dans l'Assemblée nationale, M. Bailli, ù qui ses concitoiens venoient de déférer cette charge à laquelle le gouvernement nommoit auparavant. Vous sçavez aussi qu'ils ont choisi pour commandant de leur milice bourgeoise un autre député. M. le marquis de la Fayette. A l'hôtel-dc-ville, le président des Communes de Paris dit au Roi ces paroles libres, dans un discours flatteur, « Vous deviez votre couronne à la naissance, vous ne la devez plus qu'à vos vertus et à la lidélité de vos sujets. » Au surplus on prodigua au monarque, à l'hôtel-de-ville, les démonstrations de joie et de tendresse les plus expressives. Il ne répondit pas lui-même aux discours qu'on lui adressa ; ce fut M. Bailli qui dit, pour lui, quelques mots destinés à exprimer sa sensibilité. On lui présenta la cocarde qu'il accepta, et, en le volant décoré de ce signe de la liberté, le peuple cria à son retour, vive le Roi et la Nation.
Il y a quelque chose d'aussi admirable que le courage et la célérité avec laquelle les liabitans de la capitale ont mis sur pié une armée innombrable composée eu grande partie de citoiens notables, c'est l'ordre, la tranquillité, la sûreté qu'ils ont établie partout : ils envoient des détachements même dans les endroits voisins, où I on craint quelque émeute, pour y maintenir la paix ; c'est ce qu'ils ont fait à 1 égard de Mont-Martre, de Ponloisc, où l'on craignoit que les marchés ne fussent pillés et les subsistances interceptées. Déjà Versailles, Saint-Germain et d'autres villes ont établi des gardes bourgeoises, à l'instar de Paris ; nous espérons que toute la France adoptera cette institution nécessaire, non seulement pour assurer la tranquillité publique, mais pour défendre la liberté de la Nation contre les entreprises qu'elle peut craindre encore de la part du despotisme et île l'aristocratie qui se sont étroitement alliés dans le tems (jù nous sommes. Vous rendriez un grand service à votre pa-
trie, si vous pouviez la déterminer à cet établissement qu'aucun pouvoir ne sera tenté d'empêcher et que l'Assemblée nationale désire. Je dois vous observer encore que de toutes les extrémités du royaume toutes les villes adressent ù l'Assemblée nationale des arrêtés, par lesquels, en lui témoignant leur reconnaissance, pour leur courage et leur fermeté, elles déclarent qu'elles adhèrent formellement à tous ses arrêtés et que leurs citoyens sont déterminés à se sacrilier tout entiers à la cause de la Patrie et de la Liberté. Lyon, Grenoble, Nantes, en particulier nous ont cnvoié des arrêtés qui sont des chefs-d'œuvre d'éloquence et de patriotisme. On commence à s'étonner qu'Arras et les autres villes de l'Artois n'aient encore donné aucun signe de l'intérêt qu'elles prennent au salut de l'État, d'autant plus que leur proximité les mettoit à même de devancer le zèle des autres provinces du royaume. Serions nous forcés de rougir ici pour notre pays et de le voir seul garder le silence dans de pareilles conjonctures. Si les échevins refusent de convoquer une assemblée, je n'ai pas besoin de vous observer que les habitans peuvent s'assembler eux-mêmes, et que personne ne sera aujourd'hui tenté de leur contester ce droit, qui leur seroit garanti par l'Assemblée nationale. Les habitans de la ville d'Angers ont fait plus. Les échevins avoient envoié une adresse dans le genre de celles, dont je viens de vous parler, à l'Assemblée nationale; les habitans se sont assemblés pour réclamer contre la prétention que les échevins élevoient par là de parler au nom de la ville ; ils se sont assembles et ont fait eux-mêmes une adresse de remerciement et d'adhésion aux opérations de l'Assemblée nationale ; les députés de la province d'Anjou ont demandé que celle-ci fut seule adoptée comme le vœu de la ville d'Angers, et on l'a ainsi ordonné.
Étant arriéré avec vous, comme je le suis, je ne fînirois pas si je voulois vous dire toutes les nouvelles intéressantes dont une partie sans doute vous est déjà connue. Il faut cependant que je tâche de réparer le silence auquel mes occupations m'ont condamné.
J'ai vu la Bastille, j'y ai été conduit par un détachement de cette brave milice bourgeoise qui l'avoit prise ; car après que l'on fut sorti de l'hôtel de ville, le jour du voiage du Koi, les citoyens armés se fesoient un plaisir d'escorter par honneur les députés qu'ils rencoutroient, et ils ne pouvoient inarcher qu'aux acclamations du peuple. Que la Bastille est un séjour délicieux depuis qu'elle est au pouvoir du peuple, que ses cachots sont vuides et qu'une multitude d'ouvriers travaille sans relâche à démolir ce monument odieux de lu tirannio ! je ne pouvois m arracher de ce lieu dont la vue ne donne que des sensations de plaisir et des idées de liberté à tous les bons citoiens. vin
Vous sçavez ?nns Joute qu'en ce moment le comte d'Artois, la Polignae et leur cabale s'est bannie de la Cour ; on dit même du royaume. Vous sçavez que les ministres qui ont succédé à ceux qui venoient d'être renvoiés, ne sont plus ; le lendemain du voiage du Koi l'assemblée nationale s étoit occupée de demander leur renvoi : tandis qu'on délibéroit sur cet objet, on venoit nous dire a chaque instant que l'un d'eux, ensuite l'autre venoit de donner sa démission; nous n'eu avons pas inoins consommé notre délibération; mais avant qu'elle fût communiquée nu Koi. il nous lit dire qu'ils étoient partis; qu'il rappeloit M. Ne< ker ; il nous lit même remettre la lettre de son rappel, afin que rassemblée nationale la lui fit parvenir elle-même. On dépêcha aussitôt un courrier à Bruxelles pour lui faire part de cette nouvelle ; d n'y étoit plus ; le courrier le sui\it par la route de Francfort qu'il avoit prise. Nous attendons des nouvelles ultérieures ; pour moi je ne doute pas que M. Necker ne revienne avec beaucoup d'empressement. L'assemblée nationale a déclaré nulle les évéques d Ypres et de Tournai (sic), parce qu'ils sont étrangers. On va juger bientôt l'a (Taire du cardinal de Kohan. qui avoit refusé la dé[>utation du bailliage d Haguenau, parce qu'une lettre du Koi lui défendoit de l'accepter, et <jui veut maintenant prendre place parmi les députés, parce qu'il voit l'autorité arbitraire abattue; il s'agit de sçavoir s il doit être admis, question qui ue me paroit pas bien diflicile.
Parmi les ditTérens corps qui adressent des remerciement à l'assemblée nationale, on a remarque le grand Conseil, la Cour des monnoies et surtout le Parlement. Il y a à 1 égard de celui-ci une anecdote que vous ne serez peut être pas fâché de connoitre. Au lieu d'euvoier une députation à l'assemblée nationale pour remettre son arrêté, il se contenta de l'adresser purement et simplement. L'n membre de l'assemblée lit l'observation que le Parlement n'étant dans l'Etat qu'un corps particulier ne pouvoit traiter de corps à corps avec rassemblée nationale qui représente la nation dont i| n'est qu'une inliniment petite partie et qu'il auroit pu se donner la peine de lui adresser directement ses hommages. Leduc d'Aiguillon se leva et déclara qu'en qualité de membre du Parlement il adhéroit à la retlexion du préopinant ; le duc de la Kochefoucault dit la même chose ; un conseiller du parlement d'Aix. qui n'est point du tout parlementaire, M. d'André, dit : « S'il étoit permis à un chétif conseiller de province de s'expliquer sur cet objet, je dirois que je suis du même avis »; enfin d'h'sprémcnil, le plus ardent défenseur des sottises parlementaires, et qui n'avoit point encore ouvert la bouche dans l'Assemblée nationale, prit la parole pour dire qu'il adhéroit à
tout ce qui venoit d'être dit. Je préfère à ce procédé lâche et hypocrite la conduite de M. Freteau, qui essaia de proposer quelqu'exctise en faveur de son corps.
Adieu, mon cher ami. Mes complimcns à tous mes amis et à tous les patriotes. Unissez-vous à eux pour répandre parmi nos concitoiens les idées et les sentimens du patriotisme, qui sont les seuls garans d'une félicité et d'une liberté durable.
Communiquez ma lettre à Deusi et à Lcnglct en particulier et excusez moi de l'impossibilité ou je suis d'écrire. N'oubliez pas surtout d'assurer Madame do mon respectueux attachement. Si
vous le voulez, je ferai aussi vos complimcns à votre cher cousin de Beaumez ; il n'est cependant pas le cousin des bons citoyens ; il n'y a point d'efforts qu'il n'ait faits, pour soutenir l'opinion par Ordre et pour empêcher que ses collègues ne se réunissent aux Communes; il est même venu à bout d'entraîner jusqu'à la lin Le Sergent d'Isberg, homme fort foible et très-borné ; pour lui depuis le moment même de la réunion il s'est abstenu de voter, et il est resté en suspens jusqu'au moment où il a vu l'aristocratie terrassée par le patriotisme et par la liberté ; la crainte du peuple a seule triomphé de sa méchanceté qui seroit plus tolérable, si elle ne se cachoit pas sous la fourberie. Vous voiezque je m'explique clairement ; c'est que j'ai vu des preuves récentes de son caractère, faites pour exciter l'indignation de tous les honnêtes gens, et que d'ailleurs il est convenu parmi nous que tous les mauvais citoiens doivent être connus, pour l'intérêt de la Nation. Le curé de Saint- Pol a mérité les mêmes sentimens comme vous avez déjà pu en être informé. Qaant à mes collègues les députés des communes, je ne puis leur rendre que des hommages d'estime et d'attachement dus à leur probité et à leur patriotisme. M. Foulon a été pendu hier par arrêt du peuple.
Mon cher ami, je sçaisque vous boudez contre moi; et je ne puis vous blâmer. Car malgré toutes les bonnes raisons que je pourrois vous donner pour justifier le long silence que j'ai gardé avec tous mes amis, je suis forcé de convenir que vous méritiez une exception et que je devois faire l'impossible pour trouver le tems de vous écrire. Il ne me reste donc d'autre parti que d'invoquer votre clémence et de réparer ma négligence.
Que pense-t-ou ? Que dit-on i Que fait-on en Artois ? Que faites
vous vous-même ? Êtes-vous du Comité permanent? Quels sont les hommes qui sont maintenant a. la tête tics affaires ? Je viens de rerevoir une lettre d'un patriote qui gémit sur l'opiniâtreté de l'aristocratie et qui se plaint de ce que nos décrets no sont encore connus en Artois que par les papiers publics. Je vous prie de m'informer au plutôt de ces faits et de me mander si les décrets de l'Assemblée nationale notamment celui qui concerne la réforme provisoire de la procédure criminelle sont enregistrés et observés dans les tribunaux.
La puissance du clergé est abbattue par le décret qui vient de déclarer que les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la Nation. Les parlemens ont reçu le lendemain un gage certain de leur ruine, dans la loi qui les condamne à rester en vacances. L'aristocratie féodale est à peu près anéantie; les plus grands abus semblent avoir disparu à la voix des représentans de la Nation ; serons-nous libres? Je crois qu'il est permis de faire encore cette question. La constitution nouvelle me paroit du moins renfermer des vices essentiels qui peuvent empêcher les bons citoiens de se livrer à la joie. La partie de la Constitution la plus importante sera incontestablement la plus mauvaise ; je parle de l'organisation des Municipalités, des Assemblées provinciales et des Assemblées nationales. Vous sçavez sans doute que l'on exige des citoiens une quantité déterminée de revenu pour leur laisser l'exercice des droits de citoiens; qu'il faut payer une contribution de trois journées d'ouvriers pour assister aux assemblées primaires ; dix journées d'ouvriers pour être membre des asssemblées secondaires que l'on appelle département ; enfin une contribution de 5i I. et en outre une propriété foncière pour être éligible à l'Assemblée nationale. Ces dispositions sont l'ouvrage du parti aristocratique de l'Assemblée qui n'a pas même permis aux autres de défendre les droits du peuple et a constamment étouffé leurs voix par des clameurs ; de manière que la plus importante de toutes nos délibérations a été arrêtée sans discussion, dans le tumulte et emportée comme par violence.
Il est maintenant question de changer l'aiicicnnc division des provinces et de partager le royaume en quatre-vingt-dix département, sous-divisés en assemblées secondaires et eu assemblées primaires, sans égard aux limites des provinces. Cette opération, qui dans le moment actuel me paroit roit plus favorable à l'aristocratie et au despotisme qu'à la liberté donne lieu à de grands débats ; il me semble qu'une représentation fondée sur les bases que je viens d'indiquer pourroit facilement élever l'aristocratie des riches sur les ruines de l'aristocratie féodale ; et je ne vois pas que le peuple qu»
doit être le but de toute institution politique gagnât infiniment à cette espèce d'arrangement. D'ailleurs je ne conçois pas comment des représentans qui tiennent leur pouvoir de leurs commctUins, c. à. d. de tous les citoiens sans distinction de fortune ont le droit de dépouiller la majeure partie de ces mêmes commettans du pouvoir qu'ils leur ont confié. Je vous prierai, mon cher ami, de me dire la sensation que ce projet peut faire en Artois. Je ne vous en dirai pas davantage aujourd'hui ; je m'en console par l'espérance de vous écrire bientôt. Présentez, je vous prie, à Madame mon attachement respectueux ; sa société et la vôtre seront une des principales raisons qui me rendront le séjour d'Arras agréable, quand j'y retournerai ; comme elle a excité mes plus vifs regrets, lorsque j'ai quitté cette ville. Mais je crois être encore ici pour quelques mois. Unissez-vous à tous les bons citoiens pour soutenir et pour animer le patriotisme de nos compatriotes et leur inspirer dans ces circonstances les sentimens et les résolutions les plus utiles au bien public et à la liberté. '
Je suis le meilleur de vos amis. J'attens de vos nouvelles avec impatience.
Mon adresse rue Saintongeau Marais, chez M. Humbcrt, n° 30 •.
Paris, le 4 mars 1790.
C'est avec bien de la peine, mon cher ami, que je me suis vu privé depuis lontems du plaisir de m'entretenir avec vous. Mais en vérité vous ne pourriez vous former une idée de la multitude et de la difficulté des affaires, qui justifient mon silence ; si vous pouviez oublier que les députés patriotes de l'Assemblée nationale, en osant tenter de nettoyer les écuries û'Augias, ont formé une entreprise peut-être au-dessus des forces humaines. En ce moment môme je ne puis me procurer la satisfaction de m'étendre sur les choses intéressantes que je pourrais vous dire. Je prens la plume plutôt pour vous donner une marque de mon inviolable amitié dont il ne vous est pas permis de douter, que pour jouir, avec vous d'un entretien suivi. Je me bornerai à vous rendre compte d'un décret qui intéresse notre province et relatif à la motion que j'ai fait impri-
l. Celle lettre n'est datée ni signée. Elle porlc la mention suivanle. écrite de la main du destinataire, « reçue le 9 novembre 1189 ». Elle est scellée à la cire rouge, avec cachet armorié.
— ex —
mer pour la restitution de nos biens communaux ; il a été porté ce malin ; et quoiqu'il ne remplisse pas toute l'étendue des vœux que je présentois, au nom du peuple, il surpasse au moins les espérances de beaucoup de monde.
Le voici tel qu'il a été rédigé d'aprez une motion de M. Merlin, qui étoit une partie de celle que j'ai fait imprimer et d'aprez quelques amendemens.
« Tous édits, déclarations, arrêts du Conseil et lettres patentes rendus depuis trente ans tant à l'égard de la Flandre et de l'Artois que des autres provinces du royaume, qui ont autorisé le triage hors des cas permis, par l'ordonnance de 16G9 demeureront à cet égard comme non avenus et tous les jugemens rendus et actes faits en conséquence sont révoqués ;
« Et pour entrer en possession des portions de leurs biens communaux, dont elles ont été privées par l'effet desdits arrêts et lettres patentes, les communautés seront tenues de se pourvoir dans cinq ans, pardevant les tribunaux, sans pouvoir prétendre aucune restitution des fruits perçus, sauf à les faire entrer en compensation, . dans le cas où il y auroit lieu à des indemnités pour cause d'impenses. »
Je viens d'apprendre, non sans rire, que j'ai été le sujet d'une expédition presque militaire faite au collège d'Arras : mais je suis fâché de ne l'avoir appris que par une voie indirecte et d'en ignorer les détails. Pour vous, mon cher ami, je vous exhorte à propager votre patriotisme autant qu'il sera en vous. Jusquesici nous n'avons qu'à gémir de la froideur et de l'isolement des patriotes artésiens en général. Je vous prie, mon cher ami, de me rappeler au souvenir de Madame ... et de lui présenter le témoignage de mon tendre et respectueux attachement. Donnez-moi au plutôt des nouvellesde sa santé, de la vôtre; embrassez, pour moi, mes amis, et tous les patriotes qui voudront bien s'y prêter. Dites-moi ce qui se passe à Arras. Les calomnies dont je suis l'objet ne m'affligent pas... je n'en aime pas moins le peuple... Quelques soient les dispositions de nos coneitoiens, il ne faut pas désespérer de la république — Ne nous endormons pas, j'entrevois des évenemens qui pourroient mettre la constance des défenseurs de la patrie à de plus dures épreuves... Adieu, mon cher ami, je suis avec les sentimens que ce mot exprime, votre ami,
DE ROBKSriERRE.
l\ S. — Répondez-moi et mettez votre lettre sous une enveloppe ii l'adresse du président de l'Assemblée nationale.
Paris, le 1" avril 1790.
Mon cher ami, vous ne m'écrivez pas, et cependant, malgré la multitude des occupations qui m'accablent, je trouve quelques fois, quoique rarement le moïen de vous donner de mes nouvelles. Je
voudrois être informé de la santé de Madame et de la vôtre.
Pour moi je n'ai que le tems de vous renouveler le témoignage de mon inviolable attachement. Je n'ai pas celui de vous entretenir des événemens importans et critiques qui se passent tous les jours sous mes yeux. Au milieu des elîorts que tous les ennemis du peuple et de la liberté ne cessent de faire contre elle, il me restera toujours la consolation d'avoir défendu l'un et l'autre avec tout le zèle dont j'etois capable. Je trouve un dédommagement suffisant de la haine aristocratique qui s'est attachée a moi dans les témoignages de bienveillance dont m'honorent les bons citoiens. Je viens d'en recevoir un récent de la part de la société des Amis de la Constitution, composée de tous les députés patriotes de l'Assemblée nationale et des plus illustres citoiens de la capitale ; ils viennent de me nommer pré* sident de cette société à laquelle s'affilient les sociétés patriotiques des provinces, pour former une sainte ligue contre les ennemis de la liberté et de la patrie. Mais ces fonctions qui sont pénibles augmentent encore la foule de mes occupations qui ne me paroissent jamais plus pesantes que lorsqu'elles me forcent à cesser de m'entretenir • avec vous. Consolez moi, en me donnant de vos nouvelles et en
présentant à Madame l'hommage de mon tendre et respectueux
attachement. Mettez vos lettres dans une enveloppe adressée à MM. les députés d'Artois à l'Assemblée nationale. Je suis tout à vous, votre ami,
de Robespierre.
Mon cher ami, M. de la Tour du Pin a écrit à la députation d'Artois pour lui demander son vœu sur le choix du commissaire qui doit remplacer M. Le Roi d'Urtebise qui a refusé. Nous vous avons désigné. J'espère que notre vœu sera la règle du ministre. Je vous invite, si cet emploi vous est confié, à redoubler de zèle et de vigi-
lance pour déjouer les menées aristocratiques. Je vous envoie une lettre pour mon frère. Je n'ai point voulu la lui adresser djrectemeut de peur que mon nom n'excitât des mains aristocrates à violer le secret des lettres.
Je vous adresse en môme tems quelques exemplaires d'une lettre que j'ai fait imprimer, vous les partagerez, avec mon frère. Doiim-z de l'activité à la société patriotique d'Amis ; qu'elle serve la liberté surtout par des écrits utiles qui démasquent l'aristocratie. Je n'ai pas le tems de vous en dire davantage. Mais je vous prie de présenter à Madame .... le témoignage de mon tendre et respectueux attachement.
de Robespierre.
Paris, le !«' mai 1790.
Paris, le 12 juin 1791.
Mon cher et joieux ami, je suis trop convaincu de votre attachement pour moi, pour ne point vous parler d'un événement qui m'intéresse. Les élec teurs de Paris viennent de me nommer accusateur public du département, à mon insçu et malgré les cabales. Quelqu'honorable que soit un pareil choix, je n'envisage, qu'avec fraieur. les travaux pénibles auxquels cette place importante va me condamner, dans un tems où le repos m'étoit nécessaire, après de h longues agitations. D'ailleurs je regrette mes chers citoiens de Versailles qui m'ont donné les preuves les plus touchantes de leur attachement, et à qui cet événement causera beaucoup de peine. Mais je suis appelé à une destinée orageuse. Il faut en suivre le cours, jusqu'à ce que j'aie fait le dernier sacrifice que je pourrai offrir à ma patrie. Je suis toujours accablé. Je ne puis m'entreteuir avec vous, ni aussi souvent, ni aussi lontems que je le désire. Il ne me reste, mon cher ami, que le tems de vous embrasser de toute
mon Ame et de présenter à Madame le témoignage de ma
tendre et inviolable amitié.
Robespierre.
— ex m —
Paris, le 30 novembre 1791.
Mon cher ami, je suis arrivé avant-hier à Paris ; j'ai été dans la soirée à la séance des Jacobins où j'ai été accueilli du public et de la société avec des démonstrations de bienveillance si vives qu'elles m'ont étonné, malgré toutes les preuves d'attachement auxquelles le peuple de Paris et les Jacobins m'avoient accoutumé. J'ai soupé le même jour chez Pétion. Avec quelle joie nous nous sommes revus ! avec quelles délices nous nous sommes embrassés ! Pétion occupe le superbe hôtel qu'habitoient les Crosne, les Lenoir; mais son âme est toujours simple et pure : ce choix seul suffiroit pour prouver la Révolution. Le fardeau dont il est chargé est immense ; mais je ne doute pas que l'amour du peuple et ses vertus ne lui donnent les moyens nécessaires pour le porter. Je soupe ce soir chez lui. Ce sont les seuls momens où nous pouvons nous voir en famille, et causer avec liberté. L'opinion publique me paroit avoir fait ici des progrès rapides, du moins le parti ministériel est démasqué, les d'André, les Barnave, les Duport sont écrasés du mépris public. Le nom de Feuillans n'excite plus que la risée. Le veto a beaucoup contribué, de l'aveu de tout le monde, à réveiller l'esprit public ; et la proclamation n'a pas paru suffisante pour le justifier au tribunal de l'opinion. Ce n'est pus que les bons citoiens ne conservent encor quelqu'inquiétude sur les projets des ennemis de la liberté ; mais je suis porté à croire qu'elle triomphera de leurs nouveaux efforts ; je trouve de grandes ressources dans l'Assemblée nationale actuelle, que je regarde, contre l'opinion de beaucoup de monde, comme très-supérieure à celle qui l'a précédée. Je pense ainsi quant à présent ; le tems éclairera tout ; il ne changera jamais rien à l'amitié que je vous ai vouée ; quand je dis vous, bien entendu que je parle à Monsieur et à Madame. Mon cœur ne sépare pas ce que Dieu a uni. Adieu. Je vous embrasse autant que je le puis de Paris à Arras, et la distance me paroit infinie dans ce moment. Rappelez-moi au souvenir de vos aimables voisines, et dites-leur pour moi tout ce qu'on peut dire d'affectueux.
KoilKSIMIiUKK.
NOTICE SUR LE PORTRAIT DE ROBESPIERRE
Le portrait de Robespierre à l'âge de vingt-cinq ans, dont nous publions la photographie en tétc de ce volume, porte la signature de Boilly. Il a été peint vers 1783, et offert par Maximilien à un de ses parents de Mcurchin. M. D..., qui nous a autorisé à le reproduire, le tenait directement du petit-fils du donataire ; nous pouvons donc en affirmer l'authenticité.
Boilly (Louis-Léopold), né à La Bassée le 5 juillet 1701, mort à Paris le 5 janvier 1845, était devenu peintre sans avoir reçu le? leçons d'aucun maître. Il se fixa à Arras en 1777, attiré par le patronage de M. de Conzié, qui, dans une tournée épiscopale, avait été frappé du mérite de ses premières compositions.
« Bientôt, dit M. Arthur Dinaux (Archives du Nord de la Fronce, nouvelle série, t. vi), sa réputation s'étendit dans l'Artois; ce fut à qui se ferait peindre par lui, et en deux ans, il rendit plus de trois cents portraits. » Boilly fut emmené à Paris, en 1786, par un peintre d'ornements, nommé Lccrosnicr, qui était venu à Arras pour y décorer la salle de spectacle. 11 produisit un nombre infini de tableaux de genre, d'une touche facile et spirituelle. Son penchant vers certains sujets faillit lui coûter cher. Le peintre des Grâces, dénoncé pendant la Terreur comme corrupteur de la morale publique, fut averti qu'on allait procéder chez lui à une visite domiciliaire. Il se mit aussitôt à esquisser le Triomphe de Marat, que possède aujourd'hui le musée de Lille, et sauva, à ce prix, sa liberté. On conserve à Arras plusieurs portraits de Boilly. Quelques vers insérés dans fcs Feuilles d'Artois montrent qu'il maniait la plume aussi aisément que le pinceau.
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